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Constituer l’
par Yves Mény

Les 35 heures en question
dans la campagne

Proche-Orien

Le droit
à l’adoption
refusé aux
célibataires
homosexuels

teur ».

FOOTBALL
2 000 associations
sportives ont disparu
en cinq ans  p. 24

Le voyage de Kim Jong-il, mauvais so

 --

Tout le cinéma
et une sélection

de sorties
APRÈS la sécurité, la réduction
du temps de travail pourrait être
l’un des principaux thèmes d’affron-
tement entre Jacques Chirac et Lio-
nel Jospin durant la campagne prési-
dentielle. Défendues par le PS com-
me l’un des grands acquis de la
législature, les 35 heures sont con-
testées par la droite, qui ne préconi-
se plus, cependant, leur abrogation.
Il est vrai que cette réforme reste
populaire, notamment parmi les
jeunes cadres. Mercredi 27 février à
Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loi-
re), M. Chirac devait plaider, à l’ins-
tar du Medef, pour un « assouplisse-
ment » des lois Aubry. Le débat tra-
verse aussi la gauche autour du thè-
me de la dévalorisation du travail.
« Ce n’est pas en travaillant moins
qu’on s’en sortira », déclare Jean-
Pierre Chevènement qui réclame
lui aussi un « assouplissement ». Le
PCF, les Verts et l’extrême gauche
critiquent les modalités d’applica-
tion de la loi.
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t : Riyad crée la surprise

uvenir de vacances pour les Russes
f Jacques Chirac
critique une réforme
« imposée » qu’il
souhaite « assouplir »

f A droite comme à
gauche, les 35 heures
font débat

f Mais la RTT
est très populaire
auprès des cadres

f Appel UDF et DL
à voter Chirac
dès le premier tour

Lire pages 7 à 9
Le grand retour de Christophe,
idole yéyé convertie au gros son


LES UNS après les autres, les
acteurs du conflit proche-oriental
commencent à prêter attention à
une proposition saoudienne suscep-
tible d’apaiser la situation après dix-
sept mois d’affrontements israélo-
palestiniens. Avec tout le poids
dont dispose la nation gardienne
des lieux saints de l’islam, l’Arabie
saoudite a laissé entendre que les
pays arabes seraient prêts à une
normalisation de leurs relations
avec l’Etat hébreu en échange d’un
retrait israélien total des territoires
occupés en 1967.
Le premier ministre israélien,
Ariel Sharon, s’est déclaré prêt, mar-
di 26 février, à rencontrer les diri-
geants saoudiens. Le même jour à
Paris, son ministre des affaires
étrangères, Shimon Pérès, reçu à
l’Elysée et à Matignon, a favorable-
ment accueilli l’initiative saoudien-
ne. Mardi encore, le président Geor-
ge W. Bush y a vu un signe encoura-
geant. Venant de Jérusalem, Javier
Solana, le haut représentant de
l’Union européenne pour les rela-
tions extérieures, devait se rendre
jeudi à Djedda pour y rencontrer le
prince Abdallah. Yasser Arafat, le
chef palestinien, et son entourage
ont réservé un accueil enthousiaste
à la démarche de Riyad. D’abord
formulée avec réserve devant un
journaliste du New York Times par
le prince héritier Abdallah, l’initiati-
ve de Riyad, si elle se confirme,
pourrait dominer les travaux du
prochain sommet arabe à Beyrouth
les 27 et 28 mars. Elle n’y figurera
cependant que si la situation est
apaisée en Cisjordanie et à Gaza.
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MOSCOU
de notre correspondante

Lorsque, à l’été 2001, le train blindé du diri-
geant nord coréen Kim Jong-il s’élance à travers la
Sibérie pour un périple de 20 000 kilomètres aller-
retour, passant par Khabarovsk, Irkoutsk, Kras-
noïarsk, Novossibirsk, puis Ekaterinbourg, Mos-
cou et enfin Saint-Pétersbourg, le voyage durant
en tout vingt-quatre jours, c’est la panique totale
dans les gares de Russie. Trains détournés, trafic
gelé, gares interdites d’accès aux voyageurs,
retards interminables. En ce temps d’avant-11 sep-
tembre, où Vladimir Poutine soignait particulière-
ment ses relations avec les « Etats voyous » fus-
tigés par Washington, le « cher leader » nord-
coréen recevait un traitement digne de l’époque
stalinienne. Kim Jong-il logeait au Kremlin et
déposait une gerbe à Lénine, « la première depuis
la chute de l’URSS », notait la presse.

Mais pour la famille Nazarov, de Perm, dans
l’Oural, c’en fut trop. Ces Russes-là, comme des
milliers d’autres sur la route des vacances, durant
ce mois d’août aux températures étouffantes,
n’avaient cure du protocole. Ils déposaient plain-
te auprès d’un tribunal local, demandant des
réparations à la société des chemins de fer de
Sverdlovsk pour le retard causé par le passage du
train présidentiel : huit heures d’attente à la
gare de Perm, avec deux enfants en bas âge, et
une arrivée à Moscou avec onze heures de
retard. Le 12 février, les juges leur donnaient rai-
son, une première dans l’histoire des services
publics en Russie. Pour « préjudice moral », les
Nazarov recevaient la somme de 12 000 roubles
(443 euros), plus une « compensation pour con-
trat rompu » de 1 088 roubles pour chaque heure
de retard.

Selon l’avocat de la famille, cette décision crée
un précédent et ouvre la voie à quantité d’autres
démarches de voyageurs lésés. Six autres procès
sont déjà en cours dans la région de Perm. Le
11 mars, deux nouvelles plaintes seront exami-
nées par un tribunal de l’Oural : les familles Anis-
simov et Louginski considèrent en effet que le
train de Kim Jong-il leur a complètement gâché
les vacances. Cet été-là, elles se rendaient en Suè-
de et en Finlande, mais leur train entra en gare de
Saint-Pétersbourg avec quatre heures de retard,
« et ces familles passèrent le plus clair de leur
temps de repos à courir après leur groupe touristi-
que », ont raconté les Nouvelles de Moscou.

Le train de Kim Jong-il aura-t-il permis de mon-
trer que, même en Russie, les petites gens peu-
vent avoir gain de cause sur les grands rouages
d’Etat ? A Perm, le juriste Roman Maranov, du
centre local de défense des droits de l’homme,
est modérément optimiste : « Il n’y aura pas
d’avalanches de procédures judiciaires. La plupart
des personnes lésées n’ont pas conservé leurs
billets et, ici, les gens ne sont pas mentalement dis-
posés à défendre leurs droits devant la justice. »

Natalie Nougayrède
UNE NOUVELLE aventure, sans
doute décisive, s’ouvre le 28 février
pour l’Europe. Après le trauma-
tisme de la conférence intergouver-
nementale et du traité de Nice – qui
devaient être le dernier exercice de
réforme institutionnelle avant l’élar-
gissement –, un sursaut s’est pro-
duit, né du désarroi et de l’amer-
tume suscités par cette occasion
manquée : un nouvel agenda, une
nouvelle date butoir, de nouveaux
instruments de travail et de négocia-
tion. Une convention est mise en
place pour préparer la future confé-
rence intergouvernementale char-
gée d’adopter un traité réformant
les institutions, un traité que beau-
coup conçoivent déjà comme la
future Constitution de l’Europe.

Cette Constitution sera-t-elle à
l’Europe ce que fut la Convention
de Philadelphie pour la création des
Etats-Unis ? Valéry Giscard d’Es-
taing semble le penser, et il n’a pas
tort, même si certains, séduits ou
apeurés par la comparaison, voient
déjà naître une fédération à l’améri-
caine. Ne préjugeons pas le résultat
mais, en effet, il n’est pas inutile de
se replonger dans les Federalist
Papers publiés en 1787 par Hamil-
ton, Madison et Jay pour convain-
cre l’Etat de New York de voter
en faveur de la Constitution.

Cette relecture nous permet
d’abord de montrer combien les
problèmes de fond de l’Europe
d’aujourd’hui sont de même nature
que ceux que l’Amérique d’il y a
deux siècles devait affronter :

– Le diagnostic tout d’abord.
« L’Amérique est malade », écrivait
Hamilton en soulignant l’échec de
la Confédération née de la guerre
d’indépendance. L’Europe aussi
est souffrante et le sera encore
plus si une refondation n’est pas
entreprise.

– La question cruciale au cœur du
débat, ensuite, qui n’est rien d’autre
que la conciliation des souveraine-
tés contradictoires de l’ensemble et
des parties. La conclusion du
29e paper attribué à Madison pour-
rait servir de fil conducteur aux
105 conventionnels européens. « La
Constitution proposée, écrivait-il,
n’est strictement ni une Constitution
nationale ni une Constitution fédéra-
le ; c’est un composé des deux. »

Lire la suite page 15
et nos informations page 6

  est président
de l’Institut universitaire européen
(Florence).
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DANS un arrêt rendu mardi
26 février, la Cour européenne
des droits de l’homme de Stras-
bourg a estimé qu’il était « légiti-
me et raisonnable » de refuser
l’adoption aux célibataires
homosexuels qui en font la
demande. Interrogés sur le cas
d’un professeur de 47 ans à qui
le conseil général de Paris avait
refusé un agrément en raison
de ses « choix de vie » et de
« l’absence de référent mater-
nel », les juges ont estimé que
« le droit de pouvoir adopter
trouvait sa limite dans l’intérêt
des enfants susceptibles d’être
adoptés ». Pour Jean-Pierre
Michel, député (MDC) et co-rap-
porteur du pacs, cet arrêt place
« les politiques devant leurs res-
ponsabilités et renvoie au législa-
VOILÀ vingt-sept ans que la vedette des années 1960, dont les
refrains – Aline, Les Mots bleus – appartiennent à la mémoire populai-
re, n’était pas montée sur une scène. A Clermont-Ferrand, avant
Paris, Bourges et Bruxelles, Christophe renoue avec sa légende, avec
son public, et dit sa passion des mots et du son.  Lire page 29
POÈTE et militant laïque
inlassable, Latif Pedram, pro-
che du commandant Mas-
soud, vit aujourd’hui dans
l’Ouest parisien, d’où il
essaie de convaincre les siens
de l’urgence d’un Afghanis-
tan fédéral.  Lire page 32
 et nos informations page 3
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Des grandes entreprises
tournent la page des
années antisyndicales
 p. 18 et notre éditorial p. 17

PROCÈS MILOSEVIC
Deux Kosovars
racontent
les déportations  p. 4
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« Le discours est écrit, et il est toujours dans mon tiroir », dit le prince

JÉRUSALEM
de notre correspondant

La piste saoudienne fait son che-
min. L’échange évoqué par le prince
héritier, Abdallah Ben Abdel-Aziz
dans un entretien au New York
Times, d’une évacuation par Israël
de tous les territoires occupés à la
suite de la guerre de 1967, contre
une normalisation entre les princi-
paux pays arabes et l’Etat juif a con-
tinué de susciter l’intérêt et les inter-
rogations en Israël, mardi 26 février.
Il est d’ores et déjà à l’origine d’évé-
nements sans précédents tels que
l’intervention du ministre des affai-
res étrangères israélien, Shimon
Pérès, à la télévision saoudienne, ou
l’invitation lancée aux Saoudiens
par le président de l’Etat, Moshé
Katsav, de venir expliquer leurs pro-
positions en Israël, un pays qu’ils ne
reconnaissent toujours pas.

Le premier ministre israélien,
Ariel Sharon, qui s’était déjà expri-
mé sur le sujet au cours d’une réu-
nion de son cabinet, dimanche, en
indiquant qu’il cherchait à en savoir
davantage, s’est montré un peu plus
explicite mardi, au cours d’une ren-
contre avec le haut-représentant
européen pour la politique extérieu-
re et de sécurité commune, Javier
Solana, en visite dans la région.

Selon M. Solana, M. Sharon a fait
part de sa disponibilité à « rencon-
trer tout responsable d’Arabie saoudi-
te » Le premier ministre « considère
que [l’idée du prince] est une idée
intéressante et il aimerait en savoir
plus sur son contenu », a précisé
M. Solana, qui a décidé d’interrom-
pre sa viste en Israël et dans les terri-
toires palestiniens pour se rendre
immédiatement en Arabie saoudite.

Le diplomate européen devrait
par la suite s’entretenir au Caire
avec le président égyption, Hosni
Moubarak, ainsi qu’avec le secrétai-
re général de la Ligue arabe, Amr

Moussa, alors que l’organisation
panarabe prépare le sommet qui
doit se tenir les 27 et 28 mars à Bey-
routh. Mardi, le ministre des affai-
res étrangères égyptien, Ahmad
Maher, a averti cependant que « si
Israël tente de tricher en se concen-
trant sur une seule partie des idées
qui est la normalisation des relations,
en rejetant la partie essentielle, qui
est le retour aux frontières du 4 juin

1967, ce sera jouer avec les mots ».
L’importance du rôle de l’Arabie

saoudite, protecteur des lieux saints
de l’islam, a pu être vérifiée, mardi,
dans la réaction d’un responsable
modéré du Mouvement de la résis-
tance islamique (Hamas), Hassan
Youssef, qui a assuré à Ramallah,
en Cisjordanie, que son organisa-
tion « ne s’oppose à aucune proposi-
tion menant au retrait d’Israël jus-
qu’aux frontières de 1967, mais rejet-
te toute initiative politique qui ne don-

ne pas aux Palestiniens le droit de
récupérer leurs terres ».

De leur côté, et après avoir initia-
lement fait preuve d’une certaine
prudence, les Etats-Unis par la
voix de leur président, George

W. Bush, ont fait « l’éloge » des
idées du prince saoudien, mais
avec des nuances, en insistant sur
le fait qu’elles permettaient d’envi-
sager « une normalisation complète
des relations israélo-arabes une fois

un accord de paix global conclu »,
selon le porte-parole de la Maison
Blanche, Ari Fleischer.

A Paris, le ministre des affaires
étrangères, Hubert Védrine, a esti-
mé que les propositions saoudien-
nes sont « très importantes mais elles
ne sont pas de nature à débloquer la
situation immédiatement. Elles ne suf-
fisent pas à relancer le processus mais,
pour l’avenir et dans la perspective
d’un processus de paix relancé, c’est
quelque chose de très important ».

L’espoir suscité par ces proposi-
tions, alors que jusqu’à présent la
violence a réduit à néant les moin-
dres tâtonnements diplomatiques,
ne peut pas masquer leur coût exor-
bitant pour M. Sharon, qui s’est
toujours opposé aux accords con-
clus depuis 1993. Les Palestiniens
peuvent se féliciter d’une proposi-
tion qui tient compte de l’une de
leurs demandes essentielles, pren-
dre comme point de départ des
négociations la ligne du 4 juin 1967,
quitte à procéder par la suite à des
ajustements pour tenir compte, çà
et là, d’importants blocs de coloni-
sations. Mais ce point de départ est
aux antipodes de ce que peut conce-
voir M. Sharon, qui n’a évoqué jus-
qu’à maintenant qu’un Etat palesti-
nien s’étendant sur 40 % des terri-
toires occupés depuis 1967. Le
21 février, au cours d’un discours à
la nation, M. Sharon avait encore
répété son opposition au démantè-
lement de la moindre colonie, à
Gaza comme en Cisjordanie.

Gilles Paris
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DE SIX JOURS

2002 : SITUATION ACTUELLE
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DANS le New York Times du 17 février, l’édi-
torialiste Thomas Friedman racontait ainsi sa
rencontre avec le prince Abdallah :

« J’ai profité d’un dîner avec le prince héri-
tier saoudien, et dirigeant de facto, Abdallah
Ben Abdel-Aziz, pour tester cette idée de pro-
position de la Ligue arabe. Je savais que la Jor-
danie, le Maroc et d’autres importants diri-
geants de la Ligue arabe en discutaient en pri-
vé mais n’avaient pas osé l’aborder en public
jusqu’à ce qu’un des “poids lourds” – l’Arabie
saoudite ou l’Egypte – prenne les rênes.
Après avoir énoncé cette idée, le prince héri-
tier m’a regardé avec un étonnement simulé
et m’a dit “Est-ce que vous avez fouillé dans
mon bureau ?”

”Non”, ai-je répondu, me demandant de
quoi il parlait.

“Je vous pose la question, parce que c’est

exactement l’idée que j’avais en tête – un
retrait complet des territoires occupés, en
accord avec les résolutions de l’ONU, y compris
Jérusalem, pour une normalisation totale des
relations”, dit-il.” J’ai rédigé un discours allant
dans ce sens. Je pensais le lire au Sommet ara-
be et essayer d’y faire adhérer l’ensemble du
monde arabe. Le discours est écrit et il est sur
mon bureau. Mais j’ai changé d’avis et décidé
de ne plus le prononcer quand Sharon a fait
monter la violence et l’oppression à un niveau
sans précédent.

Mais croyez-moi, a ajouté le prince héritier,
si je devais prendre mon téléphone mainte-
nant et demander que quelqu’un vous lise le
discours, vous le trouveriez identique à ce dont
vous parlez. Je voulais trouver un moyen de fai-
re comprendre aux Israéliens que les Arabes ne
les rejettent pas et ne les méprisent pas. Mais

la population arabe rejette ce que leurs diri-
geants font aux Palestiniens, en ce moment,
qui est inhumain et oppressif. Et je pensais à
cela comme un signe éventuel au peuple israé-
lien.”

“Et bien, ai-je dit, je suis content de savoir
que l’Arabie saoudite pense ainsi, mais tant de
fois dans le passé, nous avons entendu les diri-
geants arabes dire qu’ils étaient prêts à faire
ceci ou cela, et que Sharon, ou un autre diri-
geant israélien, s’était mis en travers de leur
chemin. Après un moment, c’est difficile de
prendre cela au sérieux. Alors, ai-je demandé,
que se passera-t-il si M. Sharon et les Palesti-
niens se mettent d’accord sur un cessez-le feu
avant le sommet arabe ?

“Laissez-moi vous dire que le discours est
écrit et qu’il est toujours dans mon tiroir”, a
dit le prince héritier. » (…)

La proposition formulée par le prince héritier saou-
dien, Abdallah Ben Abdel-Aziz, d’une évacuation par
Israël de tous les territoires occupés lors de la guerre
de 1967 contre une  arabo-israélien-

ne complète, a fait renaître un espoir ténu dans la cri-
se du Proche-Orient. Le premier ministre israélien,
Ariel Sharon, a dit à J S, le diplomate de
l’Union européenne, qu’il était disposé à rencontrer

« tout responsable d’Arabie saoudite » afin d’en appren-
dre plus. Non sans restrictions, le président américain,
 . , en a fait un « éloge ». Cette idée
demeure cependant très lointaine de ce que peut

accepter M. Sharon, qui rappelle son  au
démantèlement de la moindre colonie israélienne.
M. Solana s’est rendu à Riyad, jeudi 27 février, pour
transmettre « l’intérêt » des dirigeants israéliens.

Ce n’est pas un plan mais une
proposition-cadre que l’émir
saoudien Abdallah Ben
Abdel-Aziz, prince héritier, chef
de la garde nationale et premier
vice-premier ministre, a faite à
Israël. Elle tient en ceci :
b Si Israël se retire de « tous les
territoires occupés » en 1967,
« Jérusalem-Est inclus », le monde
arabe « normalisera totalement
ses relations » avec lui.
L’expression « tous les territoires
occupés » ne concerne pas
uniquement les territoires
palestiniens, mais inclut
également le Golan syrien et le
petit territoire dit des fermes de
Chebaa, aux confins des
territoires libanais et syrien, et
dont le Liban revendique la
souveraineté.
Le prince a d’abord révélé cette
proposition-cadre, lors d’une
conversation à bâtons rompus
avec Thomas Friedman,
éditorialiste du New York Times,
avant que l’information soit
reprise par les organes

d’information officiels saoudiens.
b La proposition contient
également un « message » au
« peuple israélien » : « Les Arabes
ne le rejettent ni ne le
méprisent. » Ce qu’ils « refusent,
c’est le comportement inhumain
des responsables [israéliens]
envers les Palestiniens ».
b Le moyen de désamorcer la
crise actuelle entre Israël et les
Palestiniens tient dans
l’application des plans Tenet (du
nom du directeur de la CIA) et
Mitchell (de celui de l’ancien
sénateur américain qui a présidé,
au printemps 2001, une
commission de collecte des faits).
« Dans un premier pas, nous
pouvons séparer les deux parties
et déployer des forces de maintien
de la paix. Il sera alors temps de
faire pression sur les deux parties
pour revenir à la table des
négociations », a déclaré le prince
dans un entretien publié dans la
dernière édition (4 mars) de
l’hebdomadaire américain Time
Magazine.

Riyad relance la recherche d’une paix au Proche-Orient
L’offre esquissée par le prince héritier d’Arabie saoudite pour un règlement du conflit suscite un grand « intérêt ». Ariel Sharon,

le premier ministre israélien, s’est dit prêt à rencontrer tout responsable du royaume en dépit des profonds désaccords toujours en vigueur

Un Israélien a été tué et un Palestinien blessé, mercredi 27 février dans la
banlieue nord de Jérusalem, au cours d’une fusillade à l’issue de laquelle un
assaillant palestinien a pris la fuite, selon les autorités israéliennes. Par
ailleurs, trois Palestiniens suspectés d’activités hostiles à Israël ont été arrê-
tés dans la nuit de mardi à mercredi par les gardes-frontières de l’armée,
lors d’une incursion dans le village de Beit Liqya, à l’ouest de Ramallah, dans
un secteur sous contrôle de l’Autorité palestinienne. Toujours en Cisjorda-
nie, un Palestinien a été tué et deux autres blessés, avant l’aube, dans le
camp de réfugiés de Balata près de Naplouse, lors d’un échange de tirs avec
des militaires israéliens. Une réunion entre hauts responsables de la sécuri-
té des deux bords venait de s’achever à Tel-Aviv. D’après la radio militaire
israélienne, les deux parties ont décidé de se réunir prochainement en dépit
des vives divergences qui continuent de les opposer. – (AFP, Reuters.)

LORS d’une conférence de presse
avec le ministre israélien des affai-
res étrangères, Shimon Pérès, mar-
di 26 février à l’Elysée, le président
de la République a appelé de ses
vœux une rencontre directe, « sans
préalable », entre Ariel Sharon et
Yasser Arafat afin de « tracer un
horizon politique » pour le règle-
ment du conflit. Jacques Chirac
s’est élevé contre les affirmations,
reprises par M. Sharon, selon les-
quelles la France connaîtrait une
poussée d’antisémitisme.

« J’ai été profondément choqué et
je dirais meurtri par les propos qui
ont été tenus sur le développement de
l’antisémitisme en France ; je tiens à
dire clairement que rien ne permet
d’étayer ces affirmations », a déclaré
M. Chirac, approuvé par Shimon
Pérès. « Je condamne profondément
toute action qui pourrait être condui-
te contre la sécurité et contre la digni-
té de la communauté juive de France,
a poursuivi M. Chirac ; les auteurs de
ces actions doivent être sanctionnés
de la façon la plus sévère. Et c’est ce
que nous faisons. C’est la raison pour
laquelle je n’ai pas compris quelle
était cette campagne, quelles étaient
ses origines, pourquoi on avait voulu
la faire. » Le chef du gouvernement
israélien avait récemment estimé
que les juifs de France sont menacés
et il les avait invités à venir s’instal-
ler en Israël.

Mais c’est sur l’urgence de rétablir

un dialogue israélo-palestinien qu’a
insisté surtout M. Chirac, qui s’en
était entretenu, samedi 23 février,
avec le président américain George
Bush : « Dans le contexte d’incompré-
hension et de violence actuel, chacun
voit bien la force symbolique que
pourrait avoir une rencontre directe,
sans préalable, des représentants légi-
times des peuples israélien et palesti-
nien, c’est-à-dire du premier ministre
Ariel Sharon et du président Yasser
Arafat », a déclaré M. Chirac.

«   »
Le président de la République a

redit son appui à l’initiative prise
par Shimon Pérès avec le président
du Conseil législatif palestinien
Abou Ala – qui fonde la reprise des
négociations sur la reconnaissance
mutuelle de l’Etat d’Israël et d’un
Etat palestinien –, et aux récentes
déclarations du prince héritier
d’Arabie saoudite.

Interrogé sur la différence entre
ces deux démarches, M. Pérès a
expliqué que dans le document qu’il
a élaboré avec Abou Ala, les frontiè-
res ne sont pas celles de 1967, mais
« doivent être basées sur les résolu-
tions 242 et 338 des Nations unies.
(...) Il faut commencer avec une for-
mule qui peut recueillir l’accord des
deux côtés ; la paix, c’est toujours un
accord basé sur un compromis »

C. T

JÉRUSALEM
de notre correspondant

« Lorsque je suis arrivé, dimanche,
la situation était vraiment tendue. Le
cabinet de sécurité israélien venait
de confirmer le blocage de Yasser
Arafat à Ramallah. Ce dernier avait
aussitôt répliqué en suspendant la
participation des Palestiniens aux
réunions sécuritaires avec les Israé-
liens », racontait, mercredi matin
27 février à Jérusalem, le haut-repré-
sentant de l’Union européenne
pour la politique extérieure et de
sécurité commune, Javier Solana.

Le diplomate, qui devait se rendre
quelques heures plus tard en Arabie
saoudite, pouvait témoigner que la
politique réserve parfois de petites
surprises au Proche-Orient. Les réac-
tions suscitées en Israël aux proposi-
tions avancées par le prince héritier
saoudien, Abdallah Ben Abdel-Aziz,
qui préside de fait aux destinées du
royaume depuis la maladie de son
frère le roi Fahd, ont convaincu les
Européens de se rendre sans plus
attendre en Arabie saoudite.

« Nous n’avons pas vocation à
imposer des idées. Le mieux est qu’el-
les viennent de la région, en revan-
che, nous pouvons apporter notre
aide pour faciliter les échanges et
les contacts », rappelle M. Solana.
Le diplomate espagnol devait se
rendre à Riyad sans message israé-
lien, a-t-il assuré. Il devait néan-
moins pouvoir témoigner de

l’« enthousiasme » qu’elles susci-
tent auprès de certains responsa-
bles israéliens, le ministre des affai-
res étrangères, Shimon Pérès, le
président de la Knesset, Abraham
Burg, et le ministre de la défense,
Benyamin Ben Eliezer, tous tra-
vaillistes, ainsi que l’« intérêt » du
premier ministre, Ariel Sharon.

«    »
« C’est la première fois depuis des

mois que nous pouvons voir une lueur
d’espoir. Il y là une réelle opportunité.
Nous ne parvenons pas, depuis près
d’un an, à faire avancer les rapports
Mitchell et Tenet [des noms de l’an-
cien sénateur américain et du direc-
teur de la CIA]. Nous avons là une bel-
le locomotive pour sortir de la crise, le
problème est que jusqu’à présent on ne
parvient pas à mettre cette locomotive
en route. Les idées saoudiennes per-
mettent de sauter l’étape du retour au
calme, que nous ne parvenons pas à
franchir, pour passer directement aux
négociations. Le message saoudien est
simple, on peut discuter et, surtout, le
messager est le meilleur que l’on puisse
trouver. Trois semaines nous séparent
maintenant du sommet de la Ligue
arabe [les 27 et 28 mars], tout le mon-
de doit maintenant travailler, à com-
mencer par les pays arabes, pour qu’il
puisse en sortir quelque chose de soli-
de », estime M. Solana.

G. P.

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

Fusillades et arrestations

M. Chirac appelle à une rencontre
Sharon-Arafat « sans préalable »

La proposition du prince Abdallah

M. Solana va transmettre à Riyad
la réaction des dirigeants israéliens
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KABOUL
de notre envoyée spéciale

Comment éviter que l’Afghani-
stan ne retombe dans les démons
des rivalités entre factions en atten-
dant la constitution d’une armée
nationale ? Deux mois après l’en-
trée en fonctions de l’administra-
tion intérimaire conduite par
Hamid Karzaï, la question reste
entière et nul n’a encore de répon-
se si ce n’est un quasi-consensus
sur la nécessité de renforcer la pré-
sence des troupes étrangères.

Pour l’instant, deux forces étran-
gères coexistent en Afghanistan
sous le commandement suprême
du commandement central, à Tam-
pa, en Floride : l’ISAF (Force inter-
nationale d’assistance à la sécuri-
té), déployée à Kaboul sous com-
mandement britannique, et les
troupes américaines principale-
ment basées à Kandahar, l’ancien
fief des talibans.

Forte actuellement de 4 500 hom-

mes appartenant à dix-huit pays,
l’ISAF a un mandat limité à Kaboul
et à ses environs. Au nombre d’en-
viron 3 000 hommes, les troupes
américaines déployées sur l’aéro-
port de Kandahar ont pour princi-
pale mission de rechercher et d’ar-
rêter les membres d’Al-Qaida et les
hauts responsables talibans, en par-
ticulier Oussama Ben Laden et le
mollah Mohammed Omar, chef
suprême des talibans. Elles sont
aidées dans cette tâche par des for-
ces spéciales de plusieurs pays,
notamment l’Allemagne, le Cana-
da, l’Australie et la Grande-Breta-
gne.

Si les Etats-Unis affirment sur
tous les tons qu’ils ne veulent pas
s’engager dans la reconstruction
politique de l’Afghanistan, ils sont
prêts, a affirmé, dimanche, à
Kaboul, l’envoyé du président
George Bush, Zalmay Khalilzad, à
faire plus pour la sécurité et la stabi-
lité de l’Afghanistan, meilleurs
garants d’une exclusion des grou-
pes terroristes du pays.

Décrivant la situation au niveau
de la sécurité comme « sombre et
préoccupante », le général Tommy
Franks, chef du commandement
central, a affirmé, mardi : « Pour
sûr, nous allons vouloir avoir une
capacité de police dans les centres
urbains sur tout l’Afghanistan. Pour
sûr, nous allons vouloir avoir une
armée afghane nationale. Comment

cela sera-t-il accompli exactement ?
Nous y réfléchissons », a-t-il précisé,
ajoutant : « Je ne crois pas que nous
serons engagés dans des opérations
de maintien de la paix à l’intérieur
de l’Afghanistan ».

Pour l’instant, le débat sur la
meilleure façon d’agir se poursuit
aux Etats-Unis, et différentes
options sont sur la table. « Après
avoir craint que l’ISAF soit un obsta-
cle à ses opérations militaires, Wash-
ington s’est aperçu des aspects posi-
tifs de cette force capable de sécuri-
ser Kaboul », commente un expert.
Un élargissement du mandat et du
nombre des soldats de l’ISAF,
d’autre part réclamé à la fois par
les Nations unies et le chef de l’ad-
ministration intérimaire afghane,
Hamid Karzaï, est envisagé.

Selon une étude en discussion,
l’ISAF pourrait ainsi comporter
15 000 hommes qui, outre Kaboul,
seraient déployés par contingent
de 2 000 hommes à Mazar-e-Cha-
rif, Herat, Kunduz, Bamiyan, Kan-
dahar et Jalalabad. Chaque contin-
gent national pourrait être respon-
sable d’une ville et la durée de la
mission serait de deux ans.

Une autre option débattue à
Washington est l’emploi de petits
groupes de forces spéciales d’inter-
vention dans les zones de crise ou
à risques en Afghanistan, et éven-
tuellement dans les pays voisins, ce
qui suppose des opérations totale-
ment secrètes. Déjà, des conseillers
américains assistent plusieurs
chefs de guerre comme l’Ouzbek
Rachid Dostom à Mazar-e-Charif
ou le Hazara Karim Khalili à
Bamiyan.

Toutes ces options ne s’excluent
pas et vont aussi de pair avec l’utili-
sation de membres de l’ISAF et des
forces américaines pour entraîner
la future armée nationale afghane
et la police. De nouveaux soldats
américains ont commencé à arriver
sur la base de Bagram, à 50 kilomè-
tres au nord de Kaboul, pour offi-
ciellement participer à l’entraîne-
ment de l’armée afghane. Annon-
cée avec enthousiasme, la forma-
tion accélérée, par l’ISAF, d’un pre-
mier bataillon de 600 hommes
venant de toutes les provinces
afghanes marque toutefois le pas
et, pour l’instant, moins de 300 sol-
dats ont répondu à l’appel. Le délai
nécessaire à la formation d’une
armée nationale est estimé à deux
ans mais, estiment les experts, une
ossature solide pourrait être en pla-
ce en un an.

Pour l’instant, le problème reste
de convaincre les pays participant
à l’ISAF de rester et d’accepter une
extension du mandat, d’amener
d’autres pays à participer et de
trouver les financements pour une
opération qui ne peut être de cour-
te durée compte tenu des vingt-
trois années de guerre dont sort à
peine l’Afghanistan.

Françoise Chipaux

A L’APPROCHE d’une élection
décisive, qui pourrait mettre fin au
règne ininterrompu de Robert
Mugabe sur le Zimbabwe depuis
l’indépendance du pays, en 1980, le
chef de file de l’opposition, Morgan
Tsvangirai, est accusé de « haute tra-
hison » pour avoir « planifié l’assassi-
nat du président ». Interrogé, lundi
25 février, pendant deux heures par
la police, il a été inculpé mais laissé
en liberté. Selon l’avocat de l’oppo-
sant, il est « hautement improba-
ble » que l’enquête aboutisse à un
procès avant le scrutin présidentiel
des 9 et 10 mars. Dès la semaine der-
nière, le chef de l’Etat, faisant état
d’une « tentative de meurtre » impli-
quant son challenger, avait indiqué
qu’il ne comptait pas le mettre en
prison pour ne pas « plonger le pays
dans le chaos ».

L’affaire du « complot » débute
le 13 février, avec la diffusion, par la
télévision publique australienne,
d’une cassette compromettante
pour le dirigeant de l’opposition
zimbabwéenne. Des images de mau-
vaise qualité, de toute évidence fil-
mées à son insu, le montrent en dis-
cussion avec un responsable d’un
cabinet canadien de conseils, Ari
Ben-Menashe, qui se dit ancien

agent secret israélien. Au cours de
la discussion, ce dernier évoque
« un coup d’Etat ou l’élimination du
président ». Plus tard, M. Tsvangirai
affirme : « On peut donc définitive-
ment dire que Mugabe va être élimi-
né. Mais quel est l’arrangement pour
la transition ? »

Les médias officiels du Zimba-
bwe ont largement exploité la cas-
sette : la télévision d’Etat en a redif-
fusé les images pendant 35 minu-
tes, en accordant seulement
15 secondes au démenti de
M. Tsvangirai, candidat du Mouve-
ment pour le changement démocra-
tique (MDC). Arrivé vendredi à
Harare, d’où il est reparti, lundi,
après avoir été longuement enten-
du par la police, Ari Ben-Menashe
est également intervenu, à charge, à
la télévision. Il y a été présenté com-
me « un homme d’une indiscutable
crédibilité ».

Lors d’une conférence de presse,
lundi, Morgan Tsvangirai a reconnu
l’avoir rencontré à quatre reprises,
la dernière fois le 4 décembre 2001,
à Montréal, au siège du cabinet de
conseils Dickens & Madson. L’oppo-
sant affirme avoir été « piégé », ses
paroles ayant été « sorties de leur
contexte ». En fait, Dickens & Mad-

son l’aurait approché en lui propo-
sant d’assurer sa communication en
Amérique du Nord. Il aurait donné
suite à cette offre jusqu’à la réunion
du 4 décembre, qu’il aurait quittée
à la suite d’« étranges questions »,
hors propos, sur « l’élimination » du
président Mugabe. Ce n’est qu’en-
suite qu’il aurait appris que le cabi-
net canadien avait un contrat avec
le gouvernement…

Ari Ben-Menashe a confirmé tra-
vailler pour Robert Mugabe. Cana-
dien naturalisé, âgé de 50 ans, il
avait déjà fait parler de lui, en 1990,
aux Etats-Unis, où il était poursuivi
pour son implication dans la vente
illégale d’avions militaires à l’Iran,
pour 36 millions de dollars (40 mil-
lions d’euros), en échange de la libé-

ration de quatre otages américains
au Proche-Orient. Mais il avait été
acquitté. L’un de ses associés au
sein de Dickens & Madson, l’Améri-
cain Alexander Legault, fait l’objet,
depuis 1981, d’un mandat d’arrêt
pour escroquerie aux Etats-Unis.

A l’approche de l’échéance électo-
rale, alors que se multiplient les vio-
lences commises par des partisans
du régime, y compris à l’égard des
observateurs étrangers du scrutin,
la mise en cause de l’opposition fait
monter la tension d’un cran supplé-
mentaire. Mardi 26 février, deux
autres responsables du MDC, dont
le secrétaire général du mouve-
ment, ont été inculpés pour leur pré-
sumée participation au « com-
plot ». A l’étranger, la condamna-
tion d’une répression apparem-
ment programmée est unanime.
« Nous ne sommes informés d’aucu-
ne preuve convaincante pour étayer
les allégations contre M. Tsvangi-
rai », a affirmé un porte-parole amé-
ricain, qui a qualifié l’inculpation de
l’opposant comme « un exemple tra-
gique du caractère de plus en plus
autoritaire du pouvoir du président
Mugabe ».

Stephen Smith

DIX PERSONNES ont été tuées
et quinze autres blessées lors
d’une attaque, mardi 26 février,
contre une mosquée chiite à
Rawalpindi, près d’Islamabad.
Trois hommes, arrivés à moto vers
19 heures, ont ouvert le feu à l’ar-
me automatique sur une trentaine
de croyants dans la petite salle de
prière de la mosquée Sha-i-Naif,
avant de s’enfuir.

Cet « attentat terroriste », aussi-
tôt condamné par le président
pakistanais, le général Pervez Mou-
charraf, est l’incident le plus meur-
trier depuis que le chef de l’Etat a
engagé, le 12 janvier, la lutte con-
tre l’extrémisme islamiste.

« J’ai entendu des coups de feu et
je suis tombé. Quand je me suis
retourné, j’ai vu deux jeunes gar-
çons, l’un engageant un chargeur
dans son arme, pendant que l’autre
tirait sur les fidèles », a témoigné
l’un des blessés évacués à l’hôpi-
tal, dont huit étaient dans un état
critique.

Selon la police, deux des
assaillants ont fait irruption dans
la salle de prière, le troisième mon-
tant la garde devant la mosquée
pour couvrir leur fuite. Ils appar-

tiendraient à un groupe extrémiste
sunnite, le Sipa-i-Sahaba Pakistan
(SSP), l’une des cinq organisations
déclarées hors-la-loi, le 12 janvier,
par le président Moucharraf. Dans
la nuit de mardi à mercredi, la poli-
ce a arrêté treize militants du SSP,
dix à Rawalpindi et trois autres à
Lahore, dans l’est.

Le Pakistan, pays musulman de
140 millions d’habitants, est majo-
ritairement sunnite, mais compte
une minorité chiite de 15 % à 20 %
de la population. En 2001, des vio-
lences religieuses y ont coûté la vie
à plus de 400 personnes, principale-
ment lors d’attaques contre des
lieux de culte. Depuis le 12 janvier,
quelque 2 000 militants islamistes
ont été arrêtés.

« Les groupes opposés à la politi-
que gouvernementale de lutte con-
tre le terrorisme agissent pour nous
empêcher d’appliquer notre politi-
que avec détermination », a déclaré
le général Moucharraf. Des diri-
geants chiites ont dénoncé l’atta-
que qui, selon eux, vise à fragiliser
le Pakistan et ne serait pas sympto-
matique d’une détérioration des
relations entre chiites et sunnites.
– (AFP, AP, Reuters.)

Afghanistan : le renforcement
de l’ISAF à l’étude

Les effectifs de la Force internationale
pourraient être portés à 15 000 hommes

Outre Kaboul,

plusieurs contingents

de 2 000 hommes

seraient déployés

dans les principales

villes du pays

Dix morts dans une attaque contre
une mosquée chiite au Pakistan

I N T E R N A T I O N A L

Zimbabwe : le chef de l’opposition accusé
de complot en vue d’assassiner le président Mugabe

A dix jours de l’élection présidentielle, Morgan Tsvangirai a été inculpé, mais laissé en liberté

A Montréal,

M. Tsvangirai affirme

avoir été « piégé »

par d’« étranges

questions »
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 
 


LA HAYE
de notre envoyé spécial

Le Tribunal pénal international
pour l’ex-Yougoslavie poursuit
l’audition de témoins en rapport
avec les chefs d’accusation 1 et 2 –
« expulsion » et « transfert forcé » –
de l’inculpation de Slobodan Milo-
sevic pour « crimes contre l’humani-
té » dans la guerre du Kosovo. Les
juges ont entendu, lundi 25 et mar-
di 26 février, Agron Berisha, un
gynécologue de Suva Reka (Suha-
rekë, en albanais), et Ajmane Behra-
maj, une paysanne d’Izbica (Izbi-
cë), qui ont, comme d’autres
témoins kosovars albanais venus à
la barre la semaine dernière, été
chassés du Kosovo vers l’Albanie
dans des conditions dramatiques.
Et l’ex-président yougoslave a de
nouveau violemment critiqué le
parquet, accusé de « manipuler les
victimes ».

Agron Berisha est un miraculé. Il
appartient à cette famille Berisha
devenue célèbre depuis qu’au
moins quarante-quatre de ses mem-
bres ont trouvé la mort dans un
café-pizzeria de Suva Reka, exécu-
tés à la mitraillette et à la grenade,
et que certains des corps ont été
retrouvés dans un charnier de Ser-
bie, à côté de Belgrade. Cette affai-
re sera évoquée plus tard au cours
du procès, lorsque le parquet pré-
sentera ses preuves pour les chefs
d’accusation 3 et 4, « assassinat,
meurtre ». Lui, Agron, ne fut pas
amené dans le café. Il témoigne de
l’exode de la population de sa ville.

 
Agron Berisha raconte d’abord

qu’il a vu les policiers serbes tuer
deux de ses cousins, deux de leurs
fils et leur grand-mère. Il a vu les
chars qui arrivaient, les maisons
qui brûlaient, l’enfer s’abattre sur
Suva Reka. Un policier lui conseille
de partir vite. Agron emmène alors
sa famille en Albanie et, comme
presque tous les déportés et réfu-
giés, il doit abandonner ses papiers
d’identité à la frontière. Agron
Berisha s’impose comme étant le
premier témoin à ne pas se laisser
déstabiliser un seul instant par Slo-
bodan Milosevic, lors du contre-
interrogatoire mené par l’accusé.

« Avec vous, les policiers ont donc
eu un comportement correct ? , lui
demande M. Milosevic.

– Tout dépend de ce qu’on appel-
le “correct”. Ils m’ont pris 1 000
marks pour me laisser la vie sauve,
puis ils ont brûlé ma maison !, lui
rétorque M. Berisha.

– Mais vous êtes parti de votre
plein gré ou vous avez été expulsé ?

– Rester au Kosovo était dange-
reux. Je voulais sauver ma vie et
celle de ma famille.

– Donc vous n’avez pas été
expulsé ?

– Les gens de Suva Reka sont par-
tis à cause des cinquante morts de
la pizzeria. Je crois que c’était un
message clair pour nous dire que
nous devions quitter le Kosovo !
Nous avions peur !

– Peur de qui ?
– De l’armée et de la police serbes.
– Pas des bombardements de

l’OTAN ?
– Non, nous ne craignions pas les

bombardements de l’OTAN. Nous
pensions qu’ils allaient nous libérer
de l’armée et de la police serbes ! »

Ajmane Behramaj, elle, n’a rien
réclamé et n’espérait rien. Elle refu-
se de parler de l’OTAN ou de
l’UCK, la rébellion kosovare, qui
vivait, comme elle, dans les monts
Drenica, leur principal fief. La pay-
sanne ne sait rien, ne veut rien
savoir, sauf qu’elle a perdu son
mari et son cinquième enfant, un
bébé âgé de six semaines, dans la
tourmente.

Elle raconte notamment, la gor-
ge serrée, deux bombardements de
l’armée serbe, le premier sur le villa-
ge d’Izbica, le second sur la colon-

ne de réfugiés qui a tenté de fuir
vers les montagnes avant de se rési-
gner à partir vers l’Albanie. « A
7 heures du matin, nous avons enten-
du les premiers obus. Puis les chars
sont arrivés. Puis l’infanterie. Ils
nous ont rassemblés. Les enfants
avaient peur. Ils ont séparé les fem-
mes des hommes. Les hommes ont
été alignés. Les femmes et les enfants
ont reçu l’ordre de partir vers l’Alba-
nie. Il a fallu leur donner de l’argent.
En partant, nous avons vu brûler le
village. Puis nous avons entendu des
tirs derrière nous. » Les hommes
d’Izbica se seront jamais revus
vivants.

« J’étais dans le milieu de la colon-
ne avec mes cinq enfants. Ma sœur
portait mon bébé dans ses bras lors-
que nous avons été pilonnés, mon fils
de six semaines !, poursuit Ajmane
Behramaj. La colonne a été divisée
en deux. Je n’ai revu ma sœur
qu’après la guerre. Elle m’a raconté
que mon enfant était mort, parce
qu’il n’y avait pas de nourriture là
où ils sont allés [dans les
montagnes] et que personne ne pou-

vait l’allaiter. »
« Je suis désolé que le témoin ait

perdu son bébé mais je suis dans
l’obligation de lui poser quelques
questions », annonce Slobodan
Milosevic. C’est son premier signe
de compassion en deux semaines
de procès. L’ex-président yougos-
lave veut faire admettre à la pay-
sanne que l’UCK, déployée dans
les montagnes kosovares, a fort
bien pu bombarder au mortier la
colonne de réfugiés. « Non, nous
avons vu les chars sur la colline. Les
éclairs. L’armée serbe. »

« Le procureur manipule les victi-
mes ! Il n’y a aucun lien entre ces
crimes et moi ! », s’emporte Slobo-
dan Milosevic, qui, face au méde-
cin de Suva Reka, puis face à cette
femme hagarde, ne conteste plus
l’existence du crime. « S’il y a une
manipulation de la part du procu-
reur, nous traiterons l’affaire, répli-
que sèchement le juge Richard
May. Pour l’instant, ce n’est pas le
cas ! »

Rémy Ourdan

Le juge Richard May, attentif à la rigueur du calendrier

LA HAYE (TPIY)
correspondance

Quand il entre dans le prétoire,
flanqué des juges Robinson, de la

Jamaïque, et O-Gon Kwon, de
Corée du Sud, le juge May semble
porter sur ses épaules tout le poids
de la justice internationale. Derriè-
re son bureau de président, il
s’adresse aux parties les yeux bais-
sés, évitant le regard de l’interlocu-
teur.

Pourtant, le président de la Cour
chargée de mener à bien le premier
procès d’un ancien chef d’Etat accu-
sé de génocide et de crimes contre
l’humanité n’est pas un novice. A
62 ans, dont plus de quatre au
TPIY, Richard George May a la
réputation d’un homme ferme,
mais juste.

L’air grave, voire taciturne, la
voix posée, presque lente, ce père
de trois enfants, candidat du Parti
travailliste à diverses élections en
Angleterre, est, affirment des fonc-
tionnaires du tribunal, « courtois et
ouvert ». Ce diplômé de Cambrid-
ge, spécialiste de la preuve en droit,
a parfois un trait d’humour…
anglais bien sûr. Ainsi, à cet avocat
d’un Serbe de Bosnie qui voulait
remonter au XIVe siècle pour sa plai-

doirie lors d’un procès précédent,
May a déclaré : « J’espère, Maître,
que vous ne serez pas trop long. »

La gestion du temps semble être
son obsession. Lors de la phase de
préprocès dans l’affaire Milosevic,
le juge May avait demandé à deux
reprises au procureur de réduire le
nombre de ses témoins, pour
gagner du temps. Carla Del Ponte
pensait boucler la phase d’accusa-
tion du dossier Kosovo à la fin sep-
tembre. Trop long, estime Richard
May. La semaine dernière, il est
revenu à la charge, demandant à
l’accusation de tout mettre en
œuvre pour boucler cette étape
« début juillet ».

Au cours des audiences prélimi-
naires, Richard May n’avait pas
hésité à couper la parole à l’accusé
chaque fois qu’il ne répondait pas
directement aux questions précises
qu’il lui posait. Il ne s’agissait alors
que d’un interrogatoire de procédu-
re. Dès le début du procès, il a fait
preuve au contraire d’une étonnan-
te patience vis-à-vis de l’accusé. Cet-
te attitude a culminé, mardi
19 février. Ce jour-là, Milosevic pro-
cédait, pour la première fois, au
contre-interrogatoire du premier
témoin de son affaire, Mahmut Bak-
kali, un Albanais du Kosovo. Le
juge May avait ouvert l’audience en
rappelant les règles du jeu à l’accu-
sé : « L’objectif du contre-interroga-
toire est de mettre à l’épreuve la
déposition et la crédibilité du témoin.
Les sujets abordés lors de l’interroga-
toire [la veille, par le parquet] en
constituent la limite. » Milosevic
avait contre-interrogé le témoin sur
les événements survenus après la
guerre au Kosovo. Non seulement

cette période n’était pas dans l’acte
d’accusation, elle n’avait pas non
plus été abordée au cours de l’inter-
rogatoire. Malgré son obsession du
temps, le juge May l’avait laissé fai-
re.

Depuis, il semble hésiter, entre
quelques rappels à l’ordre et une
certaine indulgence. Celle-ci ne se
manifeste pas seulement dans la
conduite des débats. Le juge May a
ainsi accordé, « exceptionnelle-
ment », à l’accusé de clore les
audiences plus tôt le jeudi 7 mars,
afin de lui permettre de passer plus
de temps avec son épouse, Mira,
qui s’était vu refuser par les autori-
tés néerlandaises un visa demandé
à la dernière minute la semaine der-
nière.

Mardi 26 février, Geoffrey Nice,
substitut du procureur, a mis en
cause les méthodes de Milosevic
pendant les contre-interrogatoires
qu’il mène : « L’accusé devrait être
limité à poser des questions, sans se
livrer à des commentaires. » Répon-
se de Richard May : « M. Milosevic
n’est pas un avocat professionnel, voi-
là pourquoi il dispose d’une plus
grande liberté en la matière. »

« May a peur, en étant trop restric-
tif, qu’on lui reproche de ne pas res-
pecter les droits de la défense », esti-
me un observateur. Le risque, c’est
qu’il en fasse trop, et qu’il devienne
l’otage de la stratégie de Milosevic.
Le juge May avance entre ces deux
écueils, la balance de la justice dans
une main, le chronomètre dans
l’autre, tentant de respecter le
calendrier qu’il s’est imposé à lui-
même.

Alain Franco

       

L’air grave,

il a la réputation

d’un homme ferme,

mais juste

Face à deux Kosovars racontant les déportations,
Slobodan Milosevic ne conteste plus les crimes
Les deux témoins ont dit avoir fui l’armée serbe, pas les bombardements de l’OTAN.

L’ex-président yougoslave a accusé le parquet de « manipuler les victimes »

NATIONS UNIES (New York)
de notre correspondante

Pour la première fois depuis un
an, l’Irak serait prêt à renouer le
dialogue avec les Nations unies.
C’est aussi la première fois depuis
cinq ans qu’un responsable ira-
kien, chargé du dossier du désar-
mement, devrait accompagner la
délégation irakienne attendue à
l’ONU.

Selon un porte-parole de l’ONU,
la rencontre entre le ministre ira-
kien des affaires étrangères, Naji
Sabri, et le secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, aura lieu le
7 mars, à New York. M. Annan
espère, a précisé le porte-parole,
que cette réunion « sera centrée
sur les résolutions du Conseil de sécu-
rité, dont celles portant sur le retour
en Irak des inspecteurs du désarme-
ment », retirés le 11 novembre
1998 à la veille des frappes améri-
caines en Irak.

La précédente réunion entre
l’ONU et les autorités irakiennes
avait eu lieu en février 2001, mais
elle s’était rapidement achevée, les
Irakiens ayant exigé la levée des
sanctions économiques, comme
condition préalable à la poursuite
du dialogue. Pour l’heure, seule la
présence, au sein de la délégation
irakienne, d’un responsable chargé
du désarmement « nous envoie un
signal vaguement encourageant », a
commenté une source proche de
M. Annan. « Sa présence traduit-
elle une volonté réelle des Irakiens
de parler du retour des inspecteurs ?
Impossible à dire. »

Par ailleurs, de retour à New
York après un séjour de près d’un
mois en Irak, le directeur du pro-
gramme humanitaire de l’ONU
– dit « pétrole contre nourritu-
re » – a présenté, mardi 26 février,
un rapport au Conseil de sécurité.
Dans ce document, obtenu par Le
Monde, Benon Sevan informe le
Conseil que, malgré plus de 37 mil-
liards de dollars de revenus pétro-
liers irakiens depuis 1997, « ce pro-
gramme fait désormais face à une
crise financière de plus en plus gra-
ve ». Crise qui, selon le rapport,
serait due, entre autres, à « une
baisse substantielle » des revenus
pétroliers depuis quelques mois :
« L’exportation du pétrole irakien
dans la phase actuelle [de 6 mois]
accuse une chute de 35 % par rap-
port aux dix phases précédentes. »

M. Sevan affirme également que
le nombre de contrats « en atten-
te » au comité des sanctions de
l’ONU a augmenté de façon « extrê-
mement préoccupante » depuis
quelques semaines. Au total,
2 089 contrats d’achat pour une
valeur totale de 5,32 milliards de
dollars sont ainsi bloqués.

A en croire une source infor-
mée, « la grande majorité des con-
trats bloqués par les Américains vise
les sociétés russes ». « Je ne révèle
aucun secret en vous disant que des
produits, comme des ordinateurs,
dont les contrats d’achat sont blo-
qués, sont très facilement disponi-

bles sur le marché irakien », souli-
gne M. Sevan. « Ce qui est bloqué
par le comité des sanctions est l’ac-
cès par l’Irak à l’argent placé sur le
compte séquestre », ajoute-t-il.

Malgré des difficultés qui tien-
nent d’une part au refus des auto-
rités irakiennes de délivrer des
visas aux employés de l’ONU, et
d’autre part au blocage de con-
trats par le comité des sanctions,
composé des quinze pays mem-
bres du Conseil de sécurité, le pro-
gramme « pétrole contre nourritu-
re », en vigueur depuis 1996, a pu
changer la vie quotidienne des Ira-
kiens. « Je déclare sans aucune hési-
tation, dit M. Sevan, que malgré les
critiques et accusations, ce pro-
gramme “pétrole contre nourritu-
re” a nettement amélioré le niveau
de vie des civils irakiens et continue
de le faire ». « Depuis ma première
visite en Irak en novembre 1997, dit-
il encore, je constate un océan de
différences. »

Rappelant que le Conseil de sécu-
rité avait adopté en 1995 la résolu-
tion 986 établissant la formule
« pétrole contre nourriture » com-
me « une mesure temporaire »,
M. Sevan fait remarquer que ledit
programme est entré dans sa sixiè-
me année.

En six ans, il a « changé de natu-
re », car « nous sommes désormais
impliqués dans des projets substan-
tiels de réhabilitation de l’infrastruc-
ture du pays, y compris celle de l’in-
dustrie pétrolière ». Tout en criti-
quant le gouvernement irakien,
M. Sevan note que, depuis un cer-
tain temps, le travail du comité des
sanctions est « presque paralysé »
et juge « indispensable » que « ses
méthodes de travail soient sérieuse-
ment révisées pour pouvoir faire
face à des défis de plus en plus
importants ».

« Si cette révision n’est pas entre-
prise, et de façon extrêmement
urgente, tout le programme “pétrole
contre nourriture” risque d’être
interrompu », avertit-il. En consé-
quence, il lance un appel
« urgent » pour la « sauvegarde de
la nature humanitaire » du pro-
gramme qui, dit-il, « est devenu,
malheureusement, extrêmement
politisé et se trouve mêlé à l’at-
mosphère politique actuelle ». « Il
ne faut jamais oublier que toute déci-
sion prise aura des impacts sérieux
sur la vie de tous les jours de la popu-
lation civile en Irak », conclut
M. Sevan.

Afsané Bassir Pour

LONDRES
de notre correspondant

Dans un peu moins d’un an, Londres ne sera plus
une « ville ouverte ». Pour pouvoir circuler dans le
centre de la capitale britannique, les automobilistes
devront acquitter, chaque jour, une somme de
5 livres sterling (8 euros). Cette mesure révolution-
naire, annoncée mardi 26 février par le maire de Lon-
dres, Ken Livingstone, un dissident travailliste,
devrait, si celui-ci parvient à tenir son calendrier,
entrer en vigueur le 17 février 2003.

C’est une première mondiale pour une métropole
aussi peuplée — 7 millions d’habitants. Ses promo-
teurs ont l’espoir de réduire de 10 % à 15 % le trafic
automobile au centre-ville, ce qui le ramènerait à
quelque 20 000 véhicules par jour.

La situation est devenue désastreuse. La vitesse
moyenne de déplacement, soulignent les experts,
est tombée à 17 km/h, la plus faible depuis l’époque
où les chevaux parcouraient les chaussées du
royaume.

Cette innovation spectaculaire s’appliquera du
lundi au vendredi, entre 7 heures et 18 h 30, sur une
superficie d’environ 13 km2. Un anneau de 230 camé-
ras surveillera les automobilistes qui franchiront les
174 points d’entrée dans cette zone comprise entre
Hyde Park et la tour de Londres, en « lisant » les pla-
ques d’immatriculation. Les conducteurs auront
24 heures pour régler leur « péage ». Les récalci-
trants et les fraudeurs encourront une amende de
80 livres (130 euros). Des exemptions seront accor-
dées aux véhicules d’utilité publique, pompiers,

ambulances, taxis, bus scolaires. Cette mesure ne
produira ses effets que si elle s’accompagne d’une
amélioration des transports publics. Le maire a pro-
mis 20 000 places supplémentaires de bus d’ici un
an. Cet accroissement du parc d’autobus sera en par-
tie financé par l’argent du « péage » qui devrait rap-
porter 150 millions de livres par an (240 millions
d’euros).

Dans l’ensemble, les commentateurs saluent la
décision « courageuse ». Mais d’autres n’y voient
qu’une « taxe supplémentaire » imposée aux Londo-
niens et prédisent une aggravation de la congestion
urbaine aux limites du centre-ville. L’arrondissement
de Westminster, hostile à cette mesure, est résolu à
porter l’affaire devant la Haute Cour. D’autres villes
anglaises ont l’intention d’imiter Londres, notam-
ment Leeds, Bristol et Durham.

Le péage londonien a été annoncé deux jours
après la publication d’un rapport gouvernemental
qui préconise des mesures encore plus radicales sur
l’ensemble du royaume. Il s’agirait de doter chaque
véhicule d’un « mouchard » qui permettrait de taxer
les conducteurs en fonction des heures de circula-
tion, du nombre de kilomètres parcourus, et des rou-
tes empruntées. Par exemple, il en coûterait 45 pen-
ce par « mile » pour circuler dans Londres aux heu-
res de pointe, et seulement 4 pence sur une route
nationale en semaine. Ce plan ambitieux, qui suppo-
se la mise en place d’un réseau par satellites GPS, ne
devrait pas entrer dans les faits avant dix ans.

Jean-Pierre Langellier

L’Irak cherche à renouer
avec l’ONU dans la crainte

de frappes américaines
Une rencontre est prévue le 7 mars à New York
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Londres, ville à péage contre la congestion automobile

Greffiers

Source : Graphic News

Procureur :
Carla Del Ponte (Sui)
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de la défense

Place du témoin

Public : vitres à l'épreuve des balles et des grenades afin de protéger témoins et accusé
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ANTANANARIVO. L’opposant Marc Ravalomanana, qui s’est autopro-
clamé président de Madagascar, a nommé, mardi 26 février, un « pre-
mier ministre », Jacques Sylla, un opposant modéré, ancien ministre
des affaires étrangères. M. Sylla, 55 ans, est chargé de former « le plus
vite possible » un gouvernement d’ouverture, dans lequel pourraient
entrer des ministres du gouvernement du président Didier Ratsiraka,
prêts à rallier le camp du vainqueur du premier tour de l’élection prési-
dentielle du 16 décembre. Alors que le chef de l’Etat s’est retranché
dans son fief à Toamasina, son chef de gouvernement, Tantely Adriana-
rivo, s’est enfui de la capitale, haut lieu de l’opposition, déguisé, à tra-
vers des rizières. L’armée, forte de 20 000 hommes, semblait également
choisir le camp de M. Ravalomanana. Outre plusieurs généraux d’acti-
ve, environ 200 officiers fraîchement promus ont annoncé, lundi soir,
dans un communiqué, qu’ils n’obéiraient plus aux gouverneurs de pro-
vince nommés par M. Ratsiraka. Par ailleurs, première brèche dans le
front du refus de l’auto-investiture de M. Ravalomanana, les Etats-Unis
ont fait savoir, mardi, qu’ils n’exigeaient plus la tenue du second tour
du scrutin présidentiel, mais pourraient accepter l’organisation d’un
référendum pour légitimer la prise de pouvoir de l’opposant et maire de
la capitale. – (AFP, Reuters.)

Un juge belge au Tchad
pour enquêter sur Hissène Habré
BRUXELLES. Un juge d’ins-
truction belge, Daniel Fran-
sen, est arrivé, mardi
26 février, au Tchad pour pro-
céder à une enquête dans le
cadre de l’instruction de la
plainte pour tortures et cri-
mes contre l’humanité dépo-
sée en Belgique contre l’an-
cien président tchadien His-
sène Habré (photo) par 21 de
ses victimes. L’organisation
américaine Human Rights
Watch et la Fédération inter-
nationale des droits de l’hom-
me (FIDH) se sont félicitées
de cette nouvelle étape dans
la procédure engagée par les
victimes contre Hissène
Habré, qui réside au Sénégal
depuis son éviction du pou-
voir en 1990. Cette étape
illustre aussi pour les ONG
« la pérennité de la loi belge
sur la compétence universelle », qui permet à la justice de ce pays de se sai-
sir d’affaires portant sur des crimes internationaux, même si elles ne con-
cernent que des étrangers. Cette compétence a été récusée, le 14 février,
par la Cour internationale de justice, mais seulement pour les dirigeants
en exercice. Hissène Habré avait été inculpé au Sénégal il y a deux ans,
avant que la justice sénégalaise ne se déclare incompétente. Les plai-
gnants se sont alors tournés vers la Belgique.

L’OMC va coûter 20 millions
d’emplois à la Chine
PÉKIN. La Chine a averti, mercredi 26 février, que son adhésion à l’Or-
ganisation mondiale du commerce (OMC) risquait de coûter quelque
20 millions d"emplois ruraux. Selon Xue Liang, un responsable du minis-
tère de l’agriculture, cité par le quotidien China Daily, « le problème de la
main-d’œuvre excédentaire va devenir encore plus sérieux dans les princi-
pales régions produisant des céréales, du coton et de l’huile de table ». La
Chine dispose dès à présent d’une main d’œuvre rurale excédentaire
évaluée à 100 millions de personnes par le journal, mais qui pourrait
atteindre 160 millions, selon des estimations avancées au début du mois
par le ministère du travail et la Sécurité sociale. Ces chiffres ne sont pas
comptabilisés dans les statistiques officielles du chômage en Chine, qui
ne prend en compte qu’une partie du chômage urbain. L’ouverture des
marchés, qui devrait être totale d’ici à cinq ans, risque de frapper de
plein fouet une agriculture largement subventionnée. – (AFP.)


a CORÉE DU SUD : le syndicat des chemins de fer nationaux a mis
fin, mercredi 27 février, à un arrêt de travail de deux jours qui risquait
d’entraîner une grève générale. Après une nuit de négociations, le syndi-
cat des cheminots qui proteste contre les conséquences sur l’emploi de
la privatisation des chemins de fer est parvenu à un accord avec la direc-
tion. Celle-ci s’est engagée à réduire le temps de travail et à réintégrer les
dirigeants syndicaux qui ont été licenciés (la grève dans le secteur public
est interdite en Corée du Sud). – (Corresp.)
a ETATS-UNIS : l’indice de confiance des consommateurs américains
a reculé de 3,7 points à 94,1 points en février par rapport à janvier, a
annoncé, mardi 26 février, le Conference Board. Cette baisse du baromè-
tre – très suivi – de la confiance des ménages intervient après deux mois
consécutifs de progression. Les analystes tablaient sur une baisse moins
forte de cet indice pour février. – (AFP.)
a AUTRICHE : la Cour européenne des droits de l’homme a condam-
né l’Autriche pour violation du droit à la liberté d’expression, mardi
26 février, dans une affaire qui concerne Jörg Haider, le président du
FPÖ, parti d’extrême-droite. En 1992, Jörg Haider avait obtenu que le tri-
bunal commercial de Vienne condamne un journal, le TATblatt, parce
qu’il avait dénoncé l’« agitation raciste » du FPÖ. La Cour de Strasbourg
a considéré que cette expression relevait du « commentaire de bonne foi
sur une question d’intérêt public », c’est-à-dire du « jugement de valeur,
qui ne se prête pas à une démonstration de véracité ». – (Corresp.)
a INDE : une trentaine de personnes au moins ont péri, mercredi
27 février, quand une foule en colère a attaqué et incendié un train trans-
portant des activistes hindous
dans l’Etat à majorité musulmane
du Gujarat, dans l’ouest de l’Inde,
a annoncé un haut responsable
local. Les passagers revenaient de
la ville d’Ayodhya, où des milliers
de militants hindous se sont ras-
semblés pour faire campagne en
faveur de la construction d’un
temple sur le site de la mosquée
de Babri. Cet édifice du XVIe siècle
avait été rasé en 1992 par des
extrémistes hindous. Les violen-
ces intercommunautaires qui
avaient suivi avaient fait quelque
2 000 morts. – (AFP.)

FRANCFORT
de notre correspondant

Aux yeux des experts, c’est un signe encoura-
geant. L’indice IFO du climat des affaires en
Allemagne a pointé, mardi 26 février, au-des-
sus des attentes. Il atteint 88,7 points, contre
86,2 points en janvier. Cet indicateur très suivi
en Europe progresse pour le quatrième mois
consécutif, confortant les espoirs d’une reprise
dans la première puissance économique de la
zone euro. « Le point tournant approche », esti-
me Hans-Werner Sinn, le président de l’institut
IFO, à Munich.

Mercredi 27 février, l’Office des statistiques a
cependant confirmé que l’Allemagne était
entrée en récession au deuxième semestre
2001, avec un recul du produit intérieur brut
(PIB) de 0,3 % au dernier trimestre, soit la
deuxième baisse consécutive, après – 0,2 % au
trimestre précédent, selon les plus récentes esti-
mations.

L’Allemagne est-elle vraiment en train de sor-
tir de cette mauvaise passe ? « La probabilité
pour que la conjoncture se détériore encore est
plutôt minime en ce moment », notait le bulletin
mensuel de la Bundesbank, la semaine derniè-

re : « Au contraire, une série d’indicateurs annon-
ce une stabilisation au tournant 2001-2002. Et
certaines conditions importantes pour le rétablis-
sement économique sont remplies », ajoutait la
banque centrale allemande. L’ensemble des spé-
cialistes attendent d’ailleurs un rebond dans le
courant 2002, mais se divisent sur le moment et
l’ampleur du mouvement.

  
Certains estiment que le rédémarrage est

d’ores et déjà en cours, et sera palpable à l’issue
du premier trimestre 2002. D’autres attendent
une relance au deuxième trimestre. « La situation
actuelle continue d’être pire que celle prévalant
avant le 11 septembre », a indiqué M. Sinn mardi :
l’indice IFO demeure inférieur au niveau atteint
en août 2001, à la veille des attentats aux Etats-
Unis. « Cela confirme que même si la reprise sem-
ble se dessiner à l’horizon du deuxième semestre,
elle restera lente et progressive, ne conduisant qu’à
une faible augmentation du PIB cette année »,
note Jean-Loïc Guièze, de la banque BNP-Pari-
bas. Le rebond confirmé de l’indice IFO, le frémis-
sement actuel, tombent bien pour le gouverne-
ment de Gerhard Schröder (SPD), à moins de

sept mois des prochaines élections législatives.
Car la reprise pourrait se préciser juste avant… le
scrutin. Les récentes difficultés ont placé la coali-
tion au pouvoir dans une position délicate. Le can-
didat de l’opposition, Edmund Stoiber, entend uti-
liser les mauvaises performances économiques
du gouvernement pour guider sa campagne. Le
nombre de sans-emploi a atteint 4,3 millions en
décembre 2001 en données brutes ; la hausse
pourrait se poursuivre dans les mois à venir avant
d’amorcer un mouvement de repli.

La détérioration de la conjoncture a par
ailleurs entraîné le dérapage du déficit budgé-
taire. Le gouvernement espère un net rebond
de la croissance pour tenir les promesses faites
à Bruxelles début février, afin d’éviter le pré-
avertissement proposé par la Commission.
Optimiste, Hans Eichel prévoit une croissance
de 3 % en rythme annuel à la fin 2002. Du coup,
de nombreux responsables et économistes alle-
mands plaident pour une nouvelle baisse des
taux directeurs de la Banque centrale européen-
ne (BCE) : un assouplissement du loyer de l’ar-
gent pourrait consolider le frémissement.

Philippe Ricard













/


DES CENTAINES d’Argentins ont de nouveau manifesté, lundi
25 février, devant des supermarchés et les banques pour réclamer des
vivres et l’accès à leurs économies, prisonnières du système de « corrali-
to » (« petit enclos »). Neuf personnes ont été arrêtées. Le gouvernement
n’est toujours pas parvenu à trouver un compromis avec les provinces sur
la répartition des revenus fiscaux, préalable à toute aide du FMI. En l’ab-
sence de ce soutien, le gouvernement du président Eduardo Duhalde ne
pourra pas payer la totalité des salaires des fonctionnaires.

L’économie allemande présente de timides signes de reprise

Buenos Aires proteste toujours
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TOKYO
de notre correspondant

Le conseil de politique économi-
que et budgétaire, présidé par le pre-
mier ministre japonais, Junichiro
Koizumi, a annoncé, mercredi
27 février, un plan de lutte contre la
déflation qui vise à rassurer l’opi-
nion au Japon comme à l’étranger,
mais laisse sceptiques les analystes
de marché. Les grandes lignes de ce
plan avaient été annoncées lors de
la visite à Tokyo de George Bush au
début de la semaine dernière.

Le gouvernement a rappelé, mer-
credi, qu’il prendrait « toutes les
mesures nécessaires pour stabiliser le
système financier, y compris la recapi-
talisation des banques et des institu-
tions financières en difficulté ». Il a
réitéré également son engagement
de recourir à la politique monétaire
afin d’enrayer la spirale déflationnis-
te dans lequel s’est engagé le pays.
Le plan ne donne cependant aucu-
ne précision sur d’éventuelles mesu-
res fiscales de stimulation ou de
réforme du système d’imposition,
ni sur une injection de fonds publics
dans les institutions financières
défaillantes.

On s’attend à ce que le comité de
la politique de la Banque du Japon,
qui doit se réunir jeudi, décide d’as-
souplir sa politique monétaire et se
résolve à augmenter le volume des

liquidités disponibles en achetant
davantage d’obligations d’Etat. Ces
achats, qui s’élèvent à 800 milliards
de yens par mois, pourraient passer
à 1 000 milliards.

L’injection attendue d’argent
public pour renflouer les banques
dont les bilans croulent sous les
mauvaises créances est en revanche
restée dans le flou. Le gouverne-

ment a réaffirmé qu’il était prêt à
une telle mesure si elle s’imposait,
c’est-à-dire si certaines institutions
financières étaient sur le point de
faire faillite. Mais il n’a pas été plus
loin, attendant les résultats – qui
seront connus fin mars – de l’enquê-
te menée par l’Agence des services
financiers, (organisme chargé de
superviser le système financier), sur
la situation comptable des banques.

Légalement, l’injection de fonds
publics dans des institutions finan-

cières suppose que celles-ci aient
été déclarées en faillite et que leur
direction ait demandé au gouverne-
ment de venir à leur rescousse. Jus-
qu’à présent, les autorités financiè-
res ont toujours affirmé qu’un
recours aux fonds publics ne s’impo-
sait pas et qu’une injection préventi-
ve n’était pas prévue par la loi.

Le gouvernement paraît encore
loin d’être parvenu à un consensus
sur ce sujet. Selon le ministre des
finances, Masajuro Shiokawa, celui-
ci « devrait parvenir rapidement à
un accord sur le choix du moment
opportun pour une telle injection ».
En mars 1999, le gouvernement
avait injecté près de 7 500 milliards
de yens (57 milliards d’euros) dans
le capital des quinze premières ban-
ques qui, depuis, ont fusionné en
plusieurs mégabanques.

Le parti gouvernemental, libéral
démocrate (PLD), a pour sa part
soumis un projet de lutte antidéfla-
tion qui prévoit le rachat par l’orga-
nisme de défaillance de mauvaises
créances pour 2000 milliards de
yens (17,2 milliards d’euros) d’ici
mars 2003 et la mise en place d’un
objectif d’inflation (de 1 % à 2 %)
par une augmentation des liquidi-
tés disponibles par le marché par la
Banque du Japon. Le PLD demande
également au gouvernement d’in-
jecter sans hésitation des fonds

publics dans le secteur bancaire en
cas de crise.

La semaine dernière, l’anticipa-
tion d’un renflouement des ban-
ques défaillantes par l’Etat avait
légèrement « dopé » la Bourse de
Tokyo, tombée à son niveau le plus
bas en dix-huit ans, qui est repassée
au-dessus du seuil symbolique des
10 000 points. Les premières réac-
tions du marché à l’annonce du
plan antidéflation ont confirmé la
tendance à une légère reprise : mer-
credi, l’indice Nikkei a clôturé à
10 573 points, enregistrant une aug-
mentation de 3,6 % pour la premiè-
re fois depuis le 10 janvier.

Le plan gouvernemental ne
séduit guère les analystes finan-
ciers : au mieux, estiment-ils, il don-
nera de l’oxygène aux entreprises
pour un an ou deux sans pour
autant remédier aux problèmes de
fond. Le maintien à flot de la chaîne
de distribution Daei, qui va bénéfi-
cier d’une « rallonge » de 100 mil-
liards de yens pour son plan de sau-
vetage (initialement, 420 milliards)
concocté par les banques créditri-
ces, témoigne aux yeux des analys-
tes que les pratiques habituelles per-
durent, qui consistent à sauver du
naufrage des entreprises insolva-
bles.

Philippe Pons
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BOGOTA
de notre correspondante

« Six mois pour reprendre le
Caguan », titrait, mardi matin
26 février, El Tiempo. Le principal
journal quotidien colombien con-
firmait ainsi une évidence : la
reconquête de la zone cédée à la
guérilla depuis trois ans dans le
cadre du processus de paix ne sera
pas facile. L’armée prétend délo-
ger d’un territoire sauvage grand
comme la Suisse 4 000 guérilleros
qui connaissent le terrain comme
leur poche. Les soldats ont réinves-
ti les principaux bourgs de la
région mais ni leurs alentours, ni
les zones rurales, ni même les prin-
cipales routes n’ont pu être sécuri-
sés.

Treize mille hommes ont été
mobilisés pour cette opération.
Lundi soir, une journaliste de la
chaîne de télévision RCN annon-
çait « être tombée par hasard sur un
des négociateurs de la guérilla à
deux heures de route de San Vicen-
te ». Au volant de son pick-up
bleu, Carlos Lozada, évasif mais
très tranquille, s’est laissé filmer.
L’avant-veille, le haut commande-
ment affirmait que tous les chefs
guérilleros avaient déjà quitté la
zone. Cinq jours après le début des
opérations, les militaires n’ont pas
fait un seul prisonnier de guerre.

Les FARC (Forces armées révolu-
tionnaires de Colombie) multi-
plient les attentats contre les infras-
tructures dans l’ensemble du pays :
camions brûlés, pylônes électri-

ques abattus, ponts endommagés,
routes coupées se comptent par
dizaines. Le service électrique est
partiellement ou complètement
suspendu dans 54 municipalités du
pays. Dans plusieurs d’entre elles,
le téléphone et l’eau ont égale-
ment été coupés. Dans la journée
de mardi, des combats ont opposé
soldats et guérilleros en plusieurs
points du territoire, notamment à
Fomeque, à une heure et demie de
route de la capitale. Vingt kilomè-
tres plus loin, à Caqueza, dix per-
sonnes ont été enlevées.

«   »
Prévisibles, les attaques de la

guérilla n’ont pas changé le rap-
port de forces, ni la situation au
niveau national. D’une part, les
négociations de paix ayant été
engagées sans cessez-le-feu préala-
ble, les attentats et les combats
sporadiques étaient fréquents
depuis trois ans. D’autre part, la
vie suit encore son cours normale-
ment dans les grandes villes. Mais
l’inquiétude grandit : il est clair que
les FARC sont loin d’avoir déployé
toute leur capacité de nuisance.

A Bogota, les principaux candi-
dats à l’élection présidentielle du
26 mai ont jugé inadmissible que la
guérilla se livre à un « odieux chan-
tage » pour obtenir la libération de
militants détenus en échange de
celle d’Ingrid Betancourt, la candi-
date enlevée samedi.

Marie Delcas

Un deuxième premier
ministre à Madagascar

L’armée colombienne se prépare
à une difficile opération pour

reprendre le Caguan aux FARC

Le gouvernement japonais annonce
un plan antidéflation pour doper l’économie

Les analystes financiers demeurent sceptiques face à des mesures qui n’ont pas été chiffrées

Le plan va donner

de l’oxygène aux

entreprises, sans pour

autant remédier aux

problèmes de fond
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Pierre Moscovici, ministre délégué chargé des affaires européennes

« Il faut aller vers les Etats-Unis d’Europe »
Dans un entretien au « Monde », le représentant de l’exécutif français à la Convention plaide pour une « refondation » de l’Union

Vous êtes le représentant de
l’exécutif français dans cette
Convention sur l’avenir de l’Euro-
pe qui démarre ses travaux jeudi
28 février. Quel y sera votre rôle ?

J’ai été nommé par Jacques Chi-
rac et par Lionel Jospin pour toute
la durée des travaux. Il m’appartien-
dra de défendre à la fois une vision
qui m’est propre, comme person-
nalité politique, comme Européen,
mais aussi les intérêts français tels
qu’ils seront définis par les autori-
tés légitimes de ce pays.

Le président de la Convention
est aussi un Français, Valéry Gis-
card d’Estaing, qui n’est pas de
votre bord politique. Quel sera
votre rapport avec lui ? Est-ce
que le fait de travailler avec une
présidence française jouera un
rôle ?

M. Giscard d’Estaing n’est pas le
représentant d’un Etat ; il a été dési-
gné par le Conseil européen pour
être le président de cette très impor-
tante instance au nom de l’expé-
rience qui est la sienne, de sa hau-
teur de vue, de l’habileté que
chacun lui connaît. Il sera le prési-
dent de toute la Convention. Le
représentant français est le repré-
sentant d’un des grands pays de
l’Union et, à ce titre, il se fera enten-
dre. Il est important que ce soit
la Convention elle-même qui tra-
vaille. Le président a un rôle d’écou-
te, d’animation, de synthèse ; le pré-
sidium a un rôle d’impulsion, mais
il est très important que la dis-
cussion se fasse au niveau de la
Convention, qui doit être un or-
gane démocratique et non pas une
simple chambre d’enregistrement.

Les gouvernements ont-ils des
intérêts propres à défendre par
rapport aux autres institutions
représentées à la Convention :
les Parlements nationaux et euro-
péen, la Commission ?

Nous devons chercher à dé-
passer notre stricte appartenance
nationale pour chercher un intérêt
général européen. Pour bâtir une
vision d’avenir de l’Europe, il faut
être ambitieux, et cette ambition ne
peut pas être uniquement une ambi-
tion pour les Etats ou pour les gou-
vernements. Je ne crois pas que
l’avenir de l’Europe soit dans le pur
« intergouvernemental ». Il nous
faut au contraire refonder le trian-
gle institutionnel – Commission,
Conseil, Parlement —, conserver
les institutions géniales qui ont été
bâties par les pères fondateurs et,
en même temps, les rénover de
façon extrêmement profonde, les
adapter à ce nouveau siècle et aller
vers des Etats-Unis d’Europe.

« Etats-Unis », car il s’agit bien,
dans l’Europe, de nous fédérer. Et
de nous fédérer en respectant les
Etats. Peut-être, après tout, la
notion d’Etats-Unis d’Europe est-
elle plus séduisante que celle de
fédération d’Etats-nations, tout en
voulant dire la même chose. Les
Etats-Unis d’Europe ne seront pas
les Etats-Unis d’Amérique, car les
différences – système fédéral, iden-
tité linguistique, nations plus jeu-
nes – sont extrêmement fortes.

Mais il nous faut chercher une
ambition collective pour l’Europe.

« Etats-Unis d’Europe » : c’est
une formule que vous n’auriez
pas eue il y a cinq ans, qui était
totalement taboue. Est-ce par
hasard qu’elle ressort juste au
début de la Convention ?

Peut-être est-ce parce que nous
sommes en train de fêter le bicente-
naire de la naissance de Victor
Hugo, qui était le chantre des Etats-
Unis d’Europe. Je ne sais pas si je
n’aurais pas eu cette expression il
y a cinq ans. Mais je sais que je
l’aurais eue il y a dix ou vingt ans.
Parce que l’idéal européen est ins-
crit dans mes gènes et dans ma for-
mation. La politique impose des
périodes et, en même temps, l’idéal
ne doit pas nous éloigner du réel.
La formule des Etats-Unis d’Europe
dit un peu, d’une façon plus ambi-
tieuse, plus politique, ce que veut
dire la fédération d’Etats-nations.
C’est une unité et c’est donc recon-
naître la capacité fédérale de l’Euro-
pe de demain. Quand nous bâtis-
sons l’euro – et avec quel succès !
—, quand nous avançons sur la dé-
fense européenne, de façon difficile
mais néanmoins avec des progrès
considérables, quand nous bâtis-
sons un mandat d’arrêt européen,
quand nous allons vers un parquet
européen, nous sommes en train
de bâtir quelque chose qui est pro-
fondément fédéral ou une véritable
union d’Etats.

Quand vous parlez de ces
« Etats-Unis d’Europe », on pen-
se à l’Europe-puissance. Or on
voit bien les difficultés de l’Union
à répondre aux Américains sur le
terrorisme d’Etat ou à s’exprimer
sur le Proche-Orient. On sent aus-
si beaucoup de réticences, y com-
pris dans votre propre ministère,
à trop avancer en matière de poli-
tique étrangère ou de défense. La

Convention va-t-elle pouvoir être
conquérante sur ces terrains-là ?

Je le souhaite, car la Convention
ne doit pas se limiter à un concours
de beauté institutionnel. Le débat
de la Convention est un débat politi-
que. Ce n’est pas un débat entre
constitutionnalistes, même si c’est
un débat constituant. La Conven-
tion doit se fixer une ambition
refondatrice, refondatrice non seu-
lement des institutions européen-
nes, mais aussi du projet européen.

Quelles sont vos priorités en
entrant dans cette Convention ?
Je souhaite que les Européens aient
une Constitution dont le préam-

bule soit une déclaration de va-
leurs. Je pense à la Charte des
droits fondamentaux, qui doit vrai-
ment devenir une charte de droits
applicables et effectifs. Je souhaite
que cette Constitution soit celle
d’une Union refondée, capable de
penser sa cohésion sociale, d’appro-
fondir son unité politique, d’ex-
primer sa puissance à l’extérieur,
qu’elle soit la Constitution d’une
Europe de justice sociale et d’une
Europe-puissance, d’une Europe
qui soit un acteur de la mondialisa-
tion, de la régulation à l’échelle
mondiale. Bref, j’ai envie que dans
cette Convention on traite les su-
jets institutionnels, mais qu’on les
traite avec une finalité qui est de
renforcer l’identité européenne et
qu’on bâtisse en quelque sorte ce
que j’appelle, dans mon livre, un
« espace démocratique » ou un « es-
pace public européen », que l’Eu-
rope cesse d’être un objet qui nous
est un peu extérieur, vécue parfois
comme une contrainte.

Quel rôle vont jouer la Conven-
tion et tout ce débat européen
dans la campagne électorale fran-

çaise ? Le président élu devra-t-il
avoir clairement annoncé ce qu’il
veut faire dans les quelques
années qui viennent en Europe ?

Les attentats du 11 septembre
ont rappelé que nous vivons dans
un monde interdépendant ; nous
commençons à prendre conscience
que l’Europe n’est plus une ques-
tion d’affaires étrangères, mais une
affaire qui concerne aussi chacun
d’entre nous dans sa vie quoti-
dienne. 60 % des textes adoptés par
le Parlement sont dérivés du droit
européen. Un candidat à la prési-
dence de la République digne de ce
nom doit avoir une vision de l’Eu-
rope. Ce sera le cas de Lionel Jospin
qui s’engage, dans sa campagne,
pour proposer au pays, je le cite,
« une vision de la République, de la
France, de l’Europe ». Pour moi,
aujourd’hui, la République, la
France et l’Europe sont trois réali-
tés indissociables. Je souhaite que
l’Europe soit très présente dans le
choix du prochain président de la
République, dont je rappelle que
représenter la France au niveau de
l’Europe est une des tâches essen-
tielles.

Dans cette campagne, vous
êtes chargé des programmes. Est-
ce que vous allez demander à
M. Jospin de défendre le projet
des Etats-Unis d’Europe dont
vous avez parlé ?

Lionel Jospin a pris cinq engage-
ments pour la France. Et parmi ses
engagements, celui de continuer à
bâtir une France forte dans une
Europe forte. Lionel Jospin n’est
pas un Européen tiède, même si ce
n’est pas non plus un Européen
nominaliste ou fétichiste. Pour lui,
ce qui compte, ce n’est pas tant la
forme constitutionnelle très abou-
tie, la forme juridique, que le conte-
nu de l’Union européenne. Donc,
j’ai envie de lui dire : « Lionel, conti-
nue. En 1997, tu proposais de faire
l’Europe sans défaire la France ;
cette fois-ci, faisons l’Europe en fai-
sant la France. Faisons la France en
faisant l’Europe. »

Propos recueillis par
Henri de Bresson

BRUXELLES
de notre correspondant

Le Parlement belge va deman-
der au gouvernement de Guy
Verhofstadt d’évoquer, au niveau
de l’Union européenne et de
l’OTAN, la question des écoutes
pratiquées dans le cadre du systè-
me américain Echelon, susceptible
d’intercepter les communications
par fax, téléphone et ordinateur.
Pour les députés et les sénateurs,
l’attitude de la Grande-Bretagne,
qui participe à Echelon et bénéfi-
cie dès lors d’informations, notam-
ment économiques, sur ses parte-
naires au sein de l’Union, est
contraire aux règles du droit com-
munautaire. Les parlementaires
réclament que soient communi-
quées à la Belgique les données la
concernant et récoltées à partir de
la station terrestre britannique qui
alimente le réseau américain.

Les commissions de contrôle des
services de sécurité de la Chambre
et du Sénat belges ont enquêté pen-
dant deux ans sur Echelon, dont
l’existence et l’ampleur n’ont
jamais été clairement reconnues.
Le pacte de coopération « UK-
USA », conclu à l’aube de la guerre
froide et qui aurait servi de prélude
au réseau d’écoutes globales, ras-
semblait les Etats-Unis, la Grande-

Bretagne, le Canada, l’Australie et
la Nouvelle-Zélande. Seuls les deux
premiers l’auraient toutefois offi-
ciellement ratifié. Les services bel-
ges eux-mêmes ont fourni des con-
clusions divergentes aux parlemen-
taires. Le Service de renseignement
militaire juge que l’existence d’Eche-
lon est « un fait acquis », la Sûreté
de l’Etat (sécurité intérieure) a esti-
mé qu’elle n’était pas en mesure de
confirmer, « faute de moyens en per-
sonnel et en matériel ».

 
Le Parlement européen, de son

côté, avait confié en 1998 une mis-
sion d’investigation au STOA, un
service interne de contrôle, et à
une commission d’enquête tempo-
raire. Les parlementaires belges
affirment être allés beaucoup plus
loin que les députés européens, vic-
times, selon eux, d’une « neutralisa-
tion réciproque » organisée par les
Etats membres de l’Union, dont
l’un est associé à Echelon tandis
que d’autres (Allemagne, France et
Pays-Bas notamment) organisent
leurs propres systèmes d’écoutes.

Après de nombreuses auditions,
dont celle du journaliste Donald
Campbell, l’un des premiers à
avoir évoqué l’existence d’Eche-
lon, les parlementaires belges ont

rédigé un rapport qui laisse peu de
place au doute et réclame des
enquêtes complémentaires sur
une intrusion dans le système
informatique d’un centre universi-
taire de recherche ainsi que sur l’af-
faire Lernout & Hauspie, une
entreprise flamande de reconnais-
sance vocale qui a fait faillite en
2000, après des révélations du Wall
Street Journal.

L’attention des députés et séna-
teurs a été renforcée par le fait que
Bruxelles serait, selon l’expression
de Herman De Croo, le président
de la Chambre, « la ville la plus
écoutée au monde ». Siège de
l’Union, de l’OTAN, de 59 organisa-
tions internationales et de 1 300
associations multilatérales, la capi-
tale belge serait l’un des terrains
d’action les plus intéressants pour
la récolte d’informations politi-
ques, militaires et diplomatiques.
Mais aussi économiques, souligne
le rapport, qui pointe du doigt la
Grande-Bretagne. « Des intercep-
tions pourraient être pratiquées à
l’insu de la Belgique par un Etat
membre de l’Union européenne,
alors qu’elles sont clairement
contraires à l’indispensable loyauté
européenne stipulée dans plusieurs
traités, ainsi qu’aux droits garantis
aux citoyens européens et à la liber-
té des échanges commerciaux, elle
aussi garantie », souligne le texte.

Les parlementaires poussent
donc leur gouvernement à récla-
mer l’interdiction de tout espion-
nage économique entre partenai-
res de l’Union et à exiger l’accès
aux installations britanniques. Ils
évoquent encore l’hypothèse de
recours juridiques contre Londres.
Jusqu’ici, la Commission européen-
ne a voulu rester très discrète sur
ces questions mais, selon la sénatri-
ce socialiste Anne-Marie Lizin,
« ce rapport fera en sorte qu’elle ne
puisse plus éluder le problème ».

Jean-Pierre Stroobants

ÉCHOS




La National Security Agency (NSA) américaine emploie environ
40 000 fonctionnaires et dispose d’un budget annuel de 2,5 milliards
d’euros. C’est elle qui gérerait le réseau Echelon dont, cependant,
l’existence, l’utilisation et l’étendue n’ont jamais été officiellement recon-
nues. Le système serait en mesure de capter toutes les communications par
satellite et de les filtrer à l’aide d’ordinateurs surpuissants, par l’utilisation
de mots-clés préétablis ou de techniques de reconnaissance vocale. Au
Royaume-Uni, c’est le Governement Communications Headquarters (GCHQ)
qui est chargé de l’interception des télécommunications, sans contrôle parle-
mentaire de cette activité. La collaboration « technique » entre les agences
américaines et britanniques a, elle, été admise.

Diverses enquêtes sur Echelon ont indiqué que le système récolte systé-
matiquement les informations à caractère économique et les transmet aux
organismes publics américains pour aider les entreprises de ce pays à décro-
cher des contrats à l’étranger.

a TURQUIE : la justice a ordon-
né, mardi 26 février, la saisie de
l’hebdomadaire Aydinlik dans le
cadre d’une enquête sur le vol et la
publication du courrier électroni-
que de la représentante européen-
ne en Turquie, Karen Fogg. Une
Cour de sûreté de l’Etat d’Istanbul
a pris cette décision à l’encontre
du magazine, organe du parti d’ex-
trême gauche le Parti du travail, au
motif qu’il avait continué, dans
son édition de dimanche, à publier
des courriers électroniques appar-
tenant à Mme Fogg, malgré un
récent jugement interdisant leur
diffusion publique.
a ESPAGNE : le ministre des
affaires étrangères, Josep Piqué,
a estimé, mardi 26 février, que les
idées de Tony Blair et de Gerhard
Schröder pour améliorer le fonc-
tionnement des conseils euro-
péens, rendues publiques la veille,
procèdent du « sens commun ».
« Les chefs d’Etat et de gouverne-
ment doivent se concentrer sur les
débats politiques et stratégiques
pour faire avancer l’Union, et cela
est parfaitement compatible avec un
renforcement des capacités de la
Commission et du Parlement euro-
péens », a déclaré le ministre au
cours d’un entretien accordé à la
chaîne de télévision Telecinco.
a ITALIE : le chef du gouverne-
ment, Silvio Berlusconi, « propo-
se l’ouverture immédiate d’une séan-
ce de négociations pour affronter de
manière structurelle et globale la
question des cols alpins », indique
un communiqué officiel du mardi
26 février. « En absence de répon-
ses concrètes et coordonnées avec la
politique communautaire en matiè-
re de transport et de systèmes d’in-
frastructures, le risque existe de
pénaliser de manière irréversible le
système économique national »,
poursuit le communiqué.
a POLOGNE : « Personne ne doute
de l’entrée de la Pologne dans
l’Union européenne », a déclaré,
mardi 26 février, le ministre fran-
çais des affaires étrangères,
Hubert Védrine, à l’issue d’une ren-
contre avec son homologue polo-
nais, Wlodzimierz Cimoszewicz.
Les négociations sur l’élargisse-
ment de l’UE aux pays candidats
sont « compliquées » car on deman-
de à ces pays des « réformes consi-
dérables en très peu de temps, mais
l’issue ne fait aucun doute », a préci-
sé M. Védrine.

U N I O N E U R O P É E N N E

Le système d’écoutes Echelon fâche la Belgique
La Grande-Bretagne est accusée d’espionner ses partenaires européens

Un filtrage des communications par satellite

« Il s’agit bien

de nous fédérer.

Et de nous fédérer en

respectant les Etats »
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Les jeunes cadres privilégient le temps libre
Ils plébiscitent la RTT, qui leur permet d’équilibrer leur vie privée

A Lille, la colère de la maire face au succès d’un livre

LA COUVERTURE montre une
silhouette de l’héroïne en ombre
chinoise. Le livre, lui, dévoile l’en-
vers d’un décor. Celui d’une femme
politique touchée par « une grâce
providentielle », consacrée reine des
médias, apôtre du parler-vrai
convaincue de son propre avenir et
travaillant, pour cela, avec vigueur
à la constitution de son image. Non
sans succès. « Martine Aubry est aus-
si sacrée que ces paisibles ruminants
qui traversent les rues de Bombay au
milieu de la foule, écrivent Philippe
Alexandre et Béatrix de l’Aulnoit.
C’est blasphémer que de la considé-
rer bêtement comme une femme exer-
çant des responsabilités politiques. »

Les deux auteurs se livrent donc

à un blasphème jubilatoire, qu’on
aurait tort de cataloguer trop vite
dans la catégorie des pamphlets
politiques à la française : le récit,
solide, nourri d’archives opportu-
nes et de témoignages édifiants,
tient davantage du réquisitoire. De
l’ENA à la mairie de Lille, des
recommandations de son père, Jac-
ques Delors, aux conseils de son
« parrain », Jean Gandois, « Marti-
ne » gravit les marches de la carriè-
re à la recherche d’une consécra-
tion que lui offrira, selon les
auteurs, l’avènement des 35 heures
– sous le gouvernement d’un Lionel
Jospin dont elle a longtemps douté,
écrivent-ils.

Impitoyable avec ses adversaires,
vipérine avec ses amis – les uns
comme les autres sont volontiers
qualifiés de « nuls » —, Martine
Aubry fit ses premières armes au
ministère du travail en 1981, où elle
rédigea le texte de la loi Auroux sur
la réduction du temps de travail,
rappellent-ils, avec ce commen-
taire : « Une réforme décrétée par
l’Elysée hors de la concertation que
Delors (alors ministre de l’écono-
mie) ne cesse de préconiser. » Le
plus cruel est là : dans l’opposition
soulignée entre la conception de la
politique qu’incarnait l’ex-prési-
dent de la Commission européen-
ne, « socialiste tourmenté [qui] se
demandait toujours si son adversaire
n’avait pas plus raison que lui », et
les méthodes expéditives de sa fille,
qu’ils illustrent par le récit détaillé
de l’affaire des 35 heures.

Le bilan de la fondation – Agir
contre l’exclusion – qu’elle créa, en
1993, pour occuper un espace politi-
que autonome – n’est pas moins
sévère : la manne des grandes entre-
prises fut abondante et les manifes-
tations fort parisiennes, mais les
créations d’emplois seraient infi-
mes et l’amertume vivace chez
ceux qui l’ont soutenue.

Après le renoncement de son
père, en 1995, Martine Aubry son-
gea-t-elle à l’Elysée ? Les auteurs
l’assurent. Elle fut alors sommée de
se rallier à Lionel Jospin par Pierre
Mauroy, avant que ce dernier ne lui
ouvre en grand les portes de son
beffroi. A lire La Dame des 35 heu-
res, on ne jurerait pas qu’il ne le
regrette point.

Hervé Gattegno

LA DROITE aura beau dénoncer
les 35 heures et leurs conséquen-
ces néfastes pour l’économie fran-
çaise, il n’est pas certain qu’elle
réussisse à convaincre les jeunes
cadres sur ce volet de son argumen-
taire. Car ils plébiscitent massive-
ment la réduction du temps de tra-
vail : elle les aide à mieux équili-
brer leur vie professionnelle et leur
vie privée et ils préfèrent avoir plus
de temps libre quitte à gagner
moins d’argent. C’est ce qui ressort
d’un ensemble de travaux consa-
crés aux cadres, notamment aux
juniors, réalisés par l’Institut de
l’entreprise.

A l’occasion de sa dernière
assemblée générale, le 10 janvier,
et de l’élection de son nouveau pré-
sident, Michel Bon, l’ancien patron
de France Télécom, l’organisme de
réflexion patronal a en effet souhai-
té faire une radiographie de cette
population salariée. Au total,
11 grands groupes ont été audition-
nés, 200 sociétés françaises ont
répondu à des questions sur la ges-
tion des cadres, 15 jeunes cadres se
sont réunis régulièrement pendant

un an et 600 autres ont répondu à
l’institut de sondage IFOP.

Les jeunes cadres « ne se compor-
tent pas en mercenaires », juge l’Ins-
titut de l’entreprise. Pour preuve,
69 % de ceux qu’a interrogés
l’IFOP préfèrent gagner moins d’ar-
gent et avoir plus de temps libre.
Seuls 26 % d’entre eux font le
choix inverse, les autres ne se pro-
noncent pas. De manière générale,
les juniors adhèrent donc aux
35 heures : 79 % d’entre eux esti-
ment que la réduction du temps de
travail va avoir un impact positif
sur l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie privée.

  «  »
De manière plus générale, les tra-

vaux de l’Institut de l’entreprise
sont instructifs sur les relations
qu’entretiennent les cadres nouvel-
le génération avec leur entreprise.
« Seul compte pour eux un échange
équitable, moins affectif, entre les
contributions apportées et les rétribu-
tions reçues », estime l’institut. A la
question : « Quel est le mot qui
caractérise le mieux la relation que

vous entretenez avec votre entrepri-
se ? », l’IFOP recueille en premier
lieu, dans 43 % des cas, le qualifica-
tif de « réciprocité ». Signe des
temps, le sondage révèle davanta-
ge d’« indifférence » que de « fidéli-
té ». D’ailleurs, quand ils ne sont
pas satisfaits, les jeunes cadres
n’hésitent pas à chercher ailleurs.
Ainsi, 41 % des sondés disent avoir
entamé des démarches pour quit-
ter leur entreprise et 82 % d’entre
eux disent vouloir la quitter dans
les cinq ans.

Le rapport note la « persistance
de décalages entre les attentes des
jeunes cadres et les modes de ges-
tion habituels » des entreprises :
« Les jeunes cadres attendent plus
de personnalisation, une plus gran-
de capacité des entreprises à leur
offrir le maximum d’opportunités en
termes de responsabilités et de conte-
nus de missions. » Et cela se voit :
60 % des jeunes cadres interrogés
par l’IFOP disent n’être pas satis-
faits de la politique de gestion des
cadres dans leur entreprise.

V. Ma.

LES ENTREPRISES, Jacques
Chirac veut les séduire. C’est à
elles que le candidat à l’élection
présidentielle devait s’adresser,
mercredi 27 février, pour son troi-
sième déplacement de campagne à
Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loi-
re). Principale cible de l’interven-
tion de M. Chirac, les 35 heures.
« Imposée » aux employeurs, la
réduction du temps de travail doit
donc bénéficier d’« assouplisse-
ments », devait plaider le président-
candidat.

Le principe de la réduction du
temps de travail, qui avait, avec les
emplois-jeunes, fédéré l’ensemble
de la gauche autour de Lionel Jos-
pin en 1997, à son arrivée à Mati-
gnon, est désormais au cœur de la
campagne. Mais pas tout à fait
comme on aurait pu l’imaginer il y
a cinq ans. La droite, qui était
extrêmement virulente sur le sujet
a largement tempéré ses attaques.
A l’exception d’Alain Madelin, pré-
sident de Démocratie libérale, per-
sonne aujourd’hui, à droite, ne
demande l’abrogation des 35 heu-
res. On préfère désormais parler
d’« assouplissement ».

« Nous sommes bien conscients
que la baisse du temps de travail va
dans le sens de l’Histoire et que
beaucoup de gens sont satisfaits des
35 heures », reconnaît un con-
seiller de M. Chirac, « il n’est donc
pas question de proposer l’abroga-
tion de la loi et de nous aligner sur
le Medef ». Sauf que le Medef, lui
non plus, ne demande plus l’abro-

gation de la loi mais préfère parler
d’assouplissement… Depuis les
débuts de la cohabitation, l’Elysée
analyse avec attention la cote de
popularité des 35 heures et de Mar-
tine Aubry qui les incarne. M. Chi-
rac a noté leur succès auprès des
cadres et leur impopularité auprès
des chefs d’entreprise.

Face à un tel enchevêtrement
des positions, M. Chirac a préféré
« conserver un équilibre entre les
tendances sociales et libérales »,
assurent ses proches. M. Chirac
veut ménager les libéraux menés
par Nicolas Sarkozy et ceux qui
ont gardé la nostalgie de la « lutte
contre la fracture sociale » promise
en 1995. Et tenter de se concilier
les électeurs du centre qui pour-
raient être séduits par la présence
de Laurent Fabius et de Domini-
que Strauss-Kahn aux côtés de Lio-
nel Jospin.

Le président a donc opté pour
une ligne médiane tout en cher-
chant à se différencier de M. Jos-
pin. « Face à la rigidité du système

mis en place par Lionel Jospin, il
s’agit de redonner la liberté de tra-
vailler plus pour gagner plus. Les
35 heures, notamment pour ce qui
concerne les heures supplémentai-
res, seront assouplies par la voie du
dialogue social », explique ainsi
l’équipe de campagne de M. Chi-
rac. « Avec les 35 heures façon Jos-
pin, on est allé trop loin dans la
dévalorisation du travail », ajou-
tent les proches du président.

A gauche aussi, les 35 heures ne
sont plus ce qu’elles étaient en
1997. Le beau consensus de l’épo-
que a disparu. Certes, Lionel Jos-
pin a l’intention d’en faire l’un des
principaux éléments de son bilan.
Si le candidat est resté jusqu’ici
relativement discret sur le sujet, le
premier ministre avait vanté les
35 heures, à l’occasion de ses
vœux à la presse le 15 janvier. Il
s’était déclaré « fier économique-
ment, socialement et culturelle-
ment » des 35 heures et prêt à les
« défendre dans les échéances qui
viennent ». Elles sont également
emblématiques pour lui d’une
manière de gouverner, consistant
à tenir ses promesses électorales.

François Hollande a exclu, lundi
25 février sur Europe 1, tout assou-
plissement des 35 heures : « ceux
qui proposent l’assouplissement des
35 heures, demandent l’abrogation
des 35 heures ». Le premier secré-
taire du PS a précisé que les assou-
plissements dont bénéficient les
PME, aux 35 heures depuis le
1er janvier, n’iraient pas au-delà de

ce qui est prévu, c’est-à-dire de
2004. Au PS, il n’y a pas de voix dis-
cordante sur le sujet. A l’exception
de Laurent Fabius qui, par son
mutisme sur les 35 heures, expri-
me ses réserves.

Jean-Pierre Chevènement se
démarque aujourd’hui de ses
anciens amis. « Ce n’est pas en tra-
vaillant moins qu’on en sortira »
a-t-il prévenu. Il estime souhaita-
ble un « assouplissement » de la
législation sur les heures supplé-
mentaires et l’adoption d’un mora-
toire sur les 35 heures dans les

PME afin de relancer la concerta-
tion entre le gouvernement, les
syndicats et le patronat.

A l’inverse, le PCF et les Verts,
qui assument le bilan Jospin en
matière de réduction du temps de
travail, en critiquent les modalités
d’application. Un accord comme
celui de Michelin a frappé les
esprits. Si, lors du référendum
organisé par la direction du fabri-
cant de pneumatiques, les modali-
tés de passage aux 35 heures ont
été approuvées, un clivage très net
est apparu entre les collèges

cadres et ouvriers. Le premier a
voté massivement pour, tandis
que le second se prononçait caté-
goriquement contre. Car si pour
les cadres moyens, les 35 heures
sont synonymes de plus de temps
libre, elles signifient souvent pour
les salariés postés une intensifica-
tion du travail, une plus grande
flexibilité horaire et un gel des
salaires. « Les 35 heures, c’est très
emblématique du fait que lorsque la
gauche n’est pas assez de gauche,
elle fait le jeu de la droite » expli-
que ainsi Michel Laurent, responsa-
ble national du PCF.

A l’extrême gauche, le ton est
plus dur encore. Pour la LCR, la
réduction du temps de travail a été
« complètement dévoyée » par les
lois sur les 35 heures. « Dans le pri-
vé, cela s’est traduit pour les non-
cadres par une dégradation des con-
ditions de travail très nette et dans
le public, elle se fait sans embauches
et donc, dans les faits, n’existe pas »,
indique la formation trotskiste. De
leur côté, Lutte ouvrière comme le
Parti des travailleurs ne manquent
jamais une occasion de dénoncer
« le cadeau ainsi fait au patronat ».
L’hommage rendu aux 35 heures,
par l’hebdomadaire britannique
The Economist, la bible des milieux
d’affaires, se félicitant de leur effet
dérégulateur, est, à gauche de la
gauche, sur toutes les lèvres.

Raphaëlle Bacqué,
Virginie Malingre

et Caroline Monnot

C’ÉTAIT le lundi 11 février. Philippe Alexan-
dre est l’invité du « 12-14 » de France 3-Nord
Pas-de-Calais. Il raconte cette « dame des
35 heures », héroïne malgré elle de l’ouvrage
qu’il a écrit avec Béatrix de L’Aulnoit, et qu’il
publie, le jour même, aux éditions Robert Laf-
font. Quand elle entend Philippe Alexandre
expliquer qu’elle a berné les patrons mais
qu’elle méprise les syndicats, quand elle lit
qu’elle traiterait en privé Lionel Jospin de
« loser absolu, triste comme un jour sans
pain », qu’elle se vanterait d’être venue « sau-
ver » Pierre Mauroy de la débâcle, ou encore,
sous la plume de ce journaliste qui a beaucoup
fréquenté Jacques Delors — au point d’écrire
avec lui, en 1985, En sortir ou pas (Grasset) —
qu’elle « se juge seule dépositaire des espéran-
ces populaires, sans craindre une nouvelle fois
de trahir les préceptes paternels », le sang de
Martine Aubry ne fait qu’un tour. Elle refuse
l’invitation télévisée que lui propose France 3,
à 19 heures, pour répondre. Mais son cabinet
se réunit pour réfléchir à la contre-offensive.

En fureur, la maire de Lille a d’abord songé à
porter plainte. « On s’est posé la question de
savoir si, en terme de diffamation, il y avait
quelque chose à faire, confirme Hervé Barré, le
directeur du cabinet de la maire de Lille. « On

a finalement décidé de rester tranquilles. Puis-
que Philippe Alexandre veut faire un best-seller
sur une base scandaleuse, autant ne pas relan-
cer le livre par une action en justice. » Refusant
toute réaction publique, la « tristesse et l’indi-
gnation » de Martine Aubry devant un ouvra-
ge dont les « auteurs n’ont jamais essayé de
[la] rencontrer » a pris la forme d’un communi-
qué, largement diffusé par la presse locale.

«    :  »
La maire de Lille s’indigne de « tant de con-

tre-vérités, d’insinuations, d’affirmations sans
preuve, avec un seul objectif : détruire. Ce livre,
ajoute-t-elle, ne combat pas mes idées, mes
convictions, mon action politique », poursuit-
elle. « Il tente avec haine de détruire la femme
que je suis. Le plus méprisable est que ses
auteurs qui se disent journalistes, osent même,
pour tenter de parvenir à leur fin se servir de
ma famille, de mon père, du drame que nous
avons vécu, de mes proches. Ce livre me peine
parce qu’il me prête des propos mensongers sur
des hommes et des femmes que je respecte au
premier rang desquels Pierre Mauroy et Lionel
Jospin. »

« Les Français veulent qu’on leur parle de leur
présent, de leur avenir, de la France, Des échéan-

ces majeures attendent notre pays », écrit enfin
Martine Aubry pour tenter, aussi, de clore une
polémique sur le bilan des 35 heures qui a pris,
à Lille, un tour très personnel et politique. Le
livre se vend en effet là-bas comme des petits
pains : « 200 par jour », explique un responsa-
ble de la librairie le Furet de Lille. La polémique
a encore enflé ces derniers jours, quand
Robert Laffont a fait savoir que Philippe
Alexandre n’était plus « désiré » au Salon du
livre de Bondues, dans l’agglomération lilloise,
les 2 et 3 mars.

Conviés par le Furet, partenaire de l’opéra-
tion, les auteurs n’ont pas reçu confirmation.
« La venue de M. Alexandre ne nous a pas
parue opportune », confirme au Monde Paul
Astier, maire (divers droite) de Bondues.
« Nous n’avons reçu aucune pression, son livre
sera vendu, mais nous ne voulons pas rajouter,
en l’invitant, à la polémique locale, d’autant
que nous ne partageons pas sa conception de la
politique. » « C’est la Corée du Nord ! », renché-
rit Philippe Alexandre, pas mécontent de la
pub. L’ancien journaliste vedette de RTL se con-
tentera, vendredi 1er mars, de s’expliquer
devant le « Club de la presse » du Nord.

Ariane Chemin

Robert Laffont, février 2002, 193 p. 16,60 ¤.

Votée en 1998 par l’Assemblée nationale, la loi sur
les 35 heures est désormais bien implantée dans le
 . Hostile à leur entrée en vigueur,
la droite ne peut que constater leur popularité,

auprès des cadres notamment. C’est ainsi que qu’elle
n’envisage plus, en cas de retour au pouvoir, de les
«  » mais seulement de revoir leur applica-
tion. En déplacement en Indre-et-Loire, Jacques Chi-

rac devait plaider pour des «  »
des lois Aubry. Lionel Jospin devrait, lui, revendiquer
le bilan des 35 heures et en faire un des 
 de sa campagne. Jean-Pierre Chevène-

ment est désormais réservé sur ces mesures. Le suc-
cès d’un livre intitulé La Dame des 35 heures déclen-
che la    A qui estime
l’ouvrage plein de « contre-vérités, d’insinuations ».



La Dame des 35 heures
de Philippe Alexandre
et Béatrix de L’Aulnoit

M. Chirac s’accommode des 35 heures, M. Jospin les revendique
En déplacement, mercredi 27 février, à Saint-Cyr-sur-Loire, le président candidat devait plaider pour des « assouplissements » des lois Aubry.

Une manière de reconnaître qu’il sera difficile pour la droite de revenir, en cas de victoire, sur une mesure populaire auprès des cadres

Un récit en forme de réquisitoire
contre Martine Aubry

VERDICT le 31 mars. A cette
date, le comité des ministres du
Conseil de l’Europe devrait se pro-
noncer sur le régime des 35 heures
pour les cadres français. D’ici là, le
gouvernement va tenter de con-
vaincre ses partenaires européens
d’être indulgents ou de reporter
leurs conclusions, de préférence
après les élections.

C’est la CGC qui a mis l’affaire
sur le tapis. Le syndicat estime en
effet que la loi sur la réduction du
temps de travail n’offre pas assez
de garanties aux cadres : il dénon-
ce notamment le mécanisme du
forfait jours qui autorise les entre-
prises à faire travailler ses cadres
jusqu’à 78 heures par semaine
(13 heures par jour pendant six
jours). La confédération a donc
intenté au printemps 2000 deux
actions devant les juridictions euro-
péennes. La première devant la
Cour européenne des droits de
l’homme prendra un certain temps
avant d’aboutir. La seconde concer-
ne justement le Conseil de l’Euro-
pe. Depuis 1998, en effet, il est pos-
sible d’en saisir le Comité des

droits sociaux, chargé de vérifier
l’application de la Charte sociale
européenne. Présidée par un Nor-
végien, cette instance regroupe
douze experts du droit social, dont
le Français Jean-Michel Belorgey,
ancien député socialiste.

Comme l’avaient révélé Les
Echos le 14 février, le Comité euro-
péen des droits sociaux a estimé, le
11 décembre, que la France, avec
sa nouvelle législation, « a violé ses
engagements » inscrits dans la
Charte sociale européenne. Celle-
ci stipule notamment que les Etats
s’engagent à « fixer une durée rai-
sonnable au travail journalier et heb-
domadaire ». Ses experts ont jugé
qu’une durée hebdomadaire de
78 heures est justement déraison-
nable. Le Comité a aussi condam-
né l’exclusion systématique du
paiement des heures supplémen-
taires aux cadres en forfait jours.
C’est désormais au comité des
ministres du Conseil de l’Europe
de se prononcer. C’est-à-dire au
niveau politique de l’organisation.

V. Ma.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

L’Elysée analyse

avec attention la cote

de popularité des

35 heures et de Martine

Aubry qui les incarne

Le Conseil de l’Europe, arbitre
des heures supplémentaires
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CHRISTIAN BLANC est en cam-
pagne, lui aussi. Mercredi 27 février,
il doit se rendre à Metz pour rencon-
trer ses militants et faire connaître
son programme. Mais à la question
« À quoi M. Blanc est-il candi-
dat ? » personne n’a la réponse. Le
14 février, lors d’une virée à Stras-
bourg, l’ex-préfet offrait ses services
au futur président de la Républi-
que : « Si la situation se présentait,
quelle que soit l’orientation du candi-
dat élu, je prends le challenge » d’al-
ler à Matignon, déclarait-il. En 1997,
déjà, l’ancien rocardien se disait
prêt à être au rendez-vous si la Fran-
ce avait besoin de lui. A l’époque
– c’était quelque temps avant que
Jacques Chirac décide de dissoudre
l’Assemblée nationale –, la rumeur
circulait de voir celui qui était alors
président d’Air France prendre la
succession d’Alain Juppé à la tête du
gouvernement.

Aujourd’hui, M. Blanc n’exclut
pas d’être candidat à la présidentiel-
le et attend mars pour se prononcer.
Tout dépendra du succès de l’initiati-
ve qu’il a lancée à Nantes, le 31 jan-
vier. Ce jour-là, l’ancien président
d’Air France et de la RATP a invité
la population à signer un « appel des
Français au futur président de la
République » avant le 23 avril à
minuit, après le 1er tour. Il s’agit de
« peser sur les candidats finalistes à
l’élection présidentielle », peut-on
lire sur le site de M. Blanc, L’ami
public.

Dans cet appel, les signataires
demandent au futur chef de l’Etat

de « proposer aux Français un réfé-
rendum portant sur cinq mesures sim-
ples et cohérentes, pour moderniser la
société française au profit d’une
démocratie vivante et d’une action
publique efficace ». Ces cinq mesu-
res reprennent les propositions qu’a
faites M. Blanc dans un entretien de
huit pages à L’Express, publié le
22 novembre 2001 (Le Monde du
23 novembre 2001) : créer un vérita-
ble statut de l’élu pour éviter la con-
fiscation des fonctions électives par
les fonctionnaires ; instaurer le réfé-
rendum d’initiative citoyenne ; faire
de la région le centre de décision
pour la gestion des services publics ;
modifier le statut des fonctionnai-
res ; assurer, en cas de conflit social,
un service minimum aux utilisateurs
des services publics.

M. Blanc attend un million de
signatures. Avec l’aide de ses fidè-
les, comme les anciens journalistes

Marc Kravetz ou Jean-Louis Peni-
nou, il essaie de se faire connaître
du grand public. Pour atteindre son
objectif, il multiplie donc les inter-
ventions médiatiques et les déplace-
ments en province. Après Nantes,
Bordeaux, Strasbourg et Metz, il se
rendra à Marseille le 6 mars et à
Lille le 12 mars.

 
« M. Blanc a indiqué qu’il tiendrait

compte de l’ampleur des premiers
résultats, début mars, pour arrêter
une décision sur son rôle éventuel
dans la campagne présidentielle », lit-
on sur son site, où il est précisé
qu’au 13 février 10 000 internautes
avaient soutenu la démarche de
M. Blanc. Hervé de Charette, prési-
dent délégué de l’UDF, fait partie de
ceux qui ont déjà signé l’appel de
M. Blanc. A gauche, M. Blanc éner-
ve. Lionel Jospin ne lui a pas pardon-

né d’avoir claqué la porte d’Air Fran-
ce en 1997, quelques semaines après
les élections législatives qui l’on por-
té à Matignon. Le tout nouveau pre-
mier ministre, qui venait de consti-
tuer son gouvernement pluriel avec
notamment le communiste Jean-
Claude Gayssot au ministère des
transports, avait alors refusé de s’en-
gager sur une privatisation future
d’Air France. Au-delà des considéra-
tions strictement politiques que fai-
sait naître la demande de M. Blanc,
l’hôte de Matignon avait été irrité
de recevoir une lettre signée de plu-
sieurs cadres supérieurs du transpor-
teur national pour soutenir la
démarche de M. Blanc. A en croire
des proches de ce dernier, les deux
hommes sont aujourd’hui réconci-
liés. A écouter ceux de M. Jospin,
c’est loin d’être le cas.

Le 25 novembre 2001, invité avec
M. Blanc à l’émission « France Euro-
pe Express » sur France 3, Pierre
Moscovici, le ministre délégué char-
gé des affaires européennes, a lancé
au banquier un « d’où parlez-vous »,
lui signifiant qu’on ne s’improvise
pas homme d’Etat. Michel Rocard,
dont M. Blanc a été l’un des princi-
paux collaborateurs avant 1981, a
jugé, dans France Soir, le 12 décem-
bre, que « sa candidature serait con-
tradictoire avec sa démarche ».
Quant à Georges Sarre, président
du MDC, il parle de M. Blanc com-
me d’« une bulle qui va crever bien-
tôt ».

Virginie Malingre

TRACTS en main, les premiers
militants de Christian Blanc appa-
raissent sur les marchés des Yveli-
nes. Après Saint-Germain-en-Laye,
les voici à Versailles. Les habitants

de la ville royale s’arrêtent volon-
tiers devant leur présentoir sur
lequel figure, sous la photo de l’an-
cien PDG d’Air France, son « appel
aux Français » lancé à Nantes, le
31 janvier.

Enthousiastes, François Vissac et
Benoît Silvain, les deux piliers de la
vingtaine de militants pro-Blanc
regroupés dans les Yvelines n’en
reviennent pas : « Dès qu’on pronon-
ce « Christian Blanc », les gens
signent tout de suite. » De quoi récon-
forter ces deux quadras qui ont mili-
té l’un chez les Verts et l’autre au
PS, et se disent déçus par les partis.

« J’ai proposé aux Verts, regrette
François Vissac, de plancher sur la
réforme de l’Etat. Mais ça ne les inté-
resse pas. » Pour Benoît Silvain, sa
rupture avec le PS date des années
1980. Rocardien, il a quitté le parti
dès l’élection de François Mit-
terrand. Aujourd’hui il s’engage der-
rière M. Blanc. Ce qui les passionne
dans cette aventure commencée il y
a une vingtaine de jours ? « Une nou-
velle façon de faire de la politique.
Nous nous sommes tous rencontrés
sur le site de l’Association de soutien
aux idées de Christian Blanc, L’ami
public, précise M. Vissac. Puis nous
avons échangé par courriel des idées,
des textes. » M. Silvain renchérit :
« Nous appartenons au premier mou-
vement citoyen qui utilise à fond Inter-
net. » C’est donc par www.ami
public. com que ces Yvelinois, dont
presque tous n’ont jamais milité, se
sont retrouvés début février pour
lancer des actions sur le terrain.

Prudemment, ils ont commencé
par « les villes de cadres », comme
Versailles, majoritairement à droite,
où les idées de M. Blanc sont suscep-
tibles d’être mieux accueillies. Une
dame d’une cinquantaine d’années
qui vote centre droit vient de signer
l’« appel aux Français » : « M. Blanc

est quelqu’un qui se défend contre la
machine de l’Etat. » Une retraitée de
la Sécurité sociale s’exclame : « Il
n’est ni de droite ni de gauche, je
signe ! J’étais au RPR, en bleu, blanc,
rouge au Parc des princes, mainte-
nant c’est terminé. On vote pour eux,
ils ne nous disent pas merci. On ne
s’exprime jamais, alors oui pour le
référendum et la réforme de l’Etat,
mais je voterai Chevènement ». Une
étudiante de 22 ans, abordée, signe
aussi. « Je suis admirative pour ce
qu’il a fait en 1988 en Nouvelle-Calé-
donie. Il est hors normes, il vient de la
société civile et est européen. Je vote-
rai pour lui à défaut de François Bay-
rou qui est mal barré ! » Un peu plus
loin, un ancien de la RATP refuse le
tract d’un militant : « Pas question,
Blanc a démantelé la Régie ! »

Ragaillardis par la centaine de
signatures récoltées, les supporters
du vice-président de la Banque amé-
ricaine Merrill Lynch, qui n’exclut
pas d’entrée dans la course à l’Ely-
sée, réfléchissent à l’avenir. « Il ne
faudrait pas qu’après l’élection prési-
dentielle notre mouvement s’éteigne,
avertit M. Silvain. C’est pourquoi
nous conseillons à Christian Blanc de
se porter candidat. » M. Vissac tem-
père : « Il est un peu tard pour collec-

ter les 500 signatures, même si tout le
monde nous dit : Il faut qu’il soit can-
didat. » Une échéance précipitée
qui ne décourage pas ces militants
prêts à attendre 2007 s’il le faut. Dès
dimanche prochain, ils seront à
Mantes-la-Jolie où la population
sera moins facile à convertir : « Avec
des gens qui attendent des réformes
rapides sur l’emploi ou la sécurité, ce
sera difficile de faire passer la réfor-
me de l’Etat, explique M. Silvain. Le
marché de Mantes sera notre terre de
mission ! »

Jean-Pierre Dubois

        

François Vissac, déçu

des Verts, et Benoît

Sylvain, du PS,

s’engagent à nouveau

ÉCHOS DE CAMPAGNE
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Christian Blanc,
le 31 janvier,
à Nantes, lance
son « appel
des Français
au futur
président
de la
République ».

Un proche de M. Tiberi évoque
les dessous des « affaires » de Paris

A L’APPROCHE de l’élection
présidentielle, les ouvrages politi-
ques concernant Jacques Chirac se
multiplient. Mercredi 6 mars, deux
nouveaux récits seront en vente.
Avec celui du juge Halphen, déjà
largement annoncé, celui de Vin-
cent Reina, Chirac, la grande désillu-
sion (éditions LPM, 15 euros), pour-
rait également susciter quelques
réactions dans l’entourage du prési-
dent candidat.

Vincent Reina a adhéré au RPR,
le 5 décembre 1976. Il avait 22 ans.
En 1997, il devient adjoint au mai-
re. Proche de Jean Tiberi, il a con-
duit, aux municipales de
mars 2001, la liste du maire sortant
dans le 9e arrondissement de Paris,
face au candidat officiel du RPR,
Pierre Lellouche. Il livre aujour-
d’hui quelques épisodes sensibles
de la mandature Tiberi.

Il évoque ainsi l’affaire du rap-
port sur la francophonie de Xaviè-
re Tiberi, rémunéré par le conseil
général de l’Essonne, dont le prési-
dent était alors Xavier Dugoin
(RPR). « Cette affaire allait prendre
des proportions ahurissantes et sur-
tout servir de déclencheur à l’opéra-
tion qui consistait à faire endosser à
Tiberi toutes les affaires qui
secouaient la droite, le RPR et la
Mairie de Paris », écrit M. Reina.
« Curieusement, les attaques ne vien-
dront pas des adversaires politiques,
mais surtout des amis », poursuit-il.
L’auteur reconstitue en ces termes
une conversation téléphonique
entre M. Chirac et M. Tiberi, quel-

ques jours après l’éclosion de l’af-
faire : « Jean, ça ne peut plus aller, il
va falloir songer à démissionner,
aurait dit M. Chirac.

– Mais tu sais bien qui a confié ce
travail à Xavière !

(Une hésitation au bout du fil.)
– Je te rappelle. »
Dix minutes plus tard, le prési-

dent rappelle le maire : « Ecoute,
Jean, tu oublies ce que je viens de te
dire. »

M. Reina assure ne pas vouloir
tout révéler dans son livre. En pri-
vé, il évoque – sans l’écrire – le len-
demain de ce 14 juillet 2000 où
M. Chirac avait indiqué, à la télévi-
sion, que si des malversations
étaient avérées à la Mairie de Paris
il faudrait « châtier ». Hors de lui,
M. Tiberi aurait téléphoné au chef
de l’Etat : « Je dois en conclure que
cela vise ceux qui les ont commises
avant 1995 », aurait-il lancé. Sollici-
té par Le Monde, M. Tiberi a confir-
mé l’existence de ces conversa-
tions, mais a préféré s’abstenir
d’en livrer la teneur – « pour le
moment », dit-il.

Dans Chirac, la grande désillu-
sion, M. Reina écrit : « Je suis d’une
génération sacrifiée qui entend
aujourd’hui se réveiller. » Désor-
mais secrétaire – « bénévole », sou-
ligne-t-il – du groupe tibériste
« Ensemble pour Paris », il apporte
un éclairage personnel sur une
période politique encore obscurcie
de zones d’ombre.

Yves Bordenave

Christian Blanc multiplie les réunions en région et les interventions
dans les médias mais entretient le suspense sur sa candidature

Dans les Yvelines, les militants font signer l’« appel des Français »
Une vingtaine de personnes se sont regroupées pour soutenir l’action de l’ancien PDG d’Air France

LIONEL JOSPIN, devait prendre,
mercredi 27 février dans l’après-
midi, possession de son siège de
campagne, rue Saint-Martin dans le
3e arrondissement de Paris. Une
« inauguration » qui intervient
trois jours après son investiture offi-
cielle au congrès extraordinaire du
PS, dimanche 24 février. Il devait y
tenir une première conférence de
presse pour expliquer la façon dont
il entend gérer son temps entre son
activité de premier ministre et son
agenda de candidat : « Le moment
où je n’aurai plus d’activité officielle
est très proche », a-t-il déclaré lors
de sa visite, lundi au Salon de l’agri-
culture.

Déjà, l’équipe de campagne du
candidat se réjouit de voir le pre-
mier ministre occuper les
lieux. Interrogé sur France-Info,
Pierre Moscovici, ministre délégué
aux affaires européennes et chargé
du programme du candidat, se
réjouissait à l’idée de voir M. Jospin
dans son QG de campagne alors
que Jacques Chirac « n’avait pas
encore mis les pieds » dans le sien.

QG de campagne ? C’est juste-

ment l’appellation que récuse
M. Jospin, comme si la campagne
électorale n’était pas une guerre
– et son ultime combat. L’équipe du
premier ministre va tenter d’impo-
ser aux journalistes l’appellation
apaisante d’« atelier de campagne »
pour désigner le 325, rue Saint-
Martin. Pourtant, ce sera bien un
« QG » et un haut lieu d’opérations
militaires. Marie-France Lavarini,
chargée de communication du can-
didat, a en effet déjà surnommé
« war room » la pièce qui réunira
l’équipe du candidat. Autre preuve :
ses communicants ont dit banco à
un projet de documentaire déposé
par une agence audiovisuelle 2P2L
inspiré de War room, le film réalisé
par Arthur Pennebaker au local de
campagne de Bill Clinton en 1996.

  «  »
Non sans mal, Pennebaker – l’un

des auteurs, en 1960, avec Richard
Leacock, du premier joyau du ciné-
ma direct et du documentaire politi-
que, Primary, sur la campagne de
Kennedy – avait obtenu l’autorisa-
tion de suivre toute la campagne

présidentielle du candidat démocra-
te américain. Il s’était attaché à la
« fabrication » d’un président en
campant dans le QG de Bill Clinton,
dans lequel il avait bénéficié d’un
accès – presque – illimité. Les deux
capitaines du candidat démocrate,
James Carville et George Stephano-
poulos, stratèges agressifs et astu-
cieux, étaient vite devenus les vedet-
tes d’un film que Pennebaker a réus-
si à construire comme un véritable
thriller, malgré l’issue connue de
l’élection.

Suivre le « work in progress »
dans le « cœur du réacteur », rue
Saint-Martin, tel est le propos du
film proposé par François Roche,
auteur du projet chez 2P2L. Avec
un atout de poids : Stéphane Meu-
nier et Jérôme Caza, cofondateurs
de l’agence, réaliseront le film. Le
premier est devenu, en 1998, une
star du documentaire, en réalisant
pour Canal+ un succès : Les Yeux
dans les Bleus. Il y suivait la Coupe
du monde de football dans l’intimi-
té – exclusive – de l’équipe de Fran-
ce entraînée par Aimé Jacquet. For-
mé, lui aussi, à l’école Capa d’Hervé

Chabalier, le second en a été long-
temps le correspondant à San Fran-
cisco.

Les deux hommes rêvent de
renouveler l’incroyable succès des
Yeux. Quelques difficultés les atten-
dent pourtant. D’abord, le ver-
rouillage impeccable de l’équipe de
communication du candidat Jospin,
qui a déjà provoqué quelques
vagues chez les photographes de
presse ou les journalistes radio,
triés sur le volet au fil des événe-
ments par sa conseillère image,
Nathalie Mercier. Ensuite, les jalou-
sies des confrères. Mercredi, par
exemple, Serge Moati, habitué des
campagnes socialistes, n’a pas été
autorisé à filmer l’inauguration des
locaux. Mieux vaut, enfin, pour l’es-
thétisme et le destin du film, que
Lionel Jospin fasse aussi bien que
Bill Clinton et les Tricolores. Depuis
1974, une partie de campagne, de
Raymond Depardon, on sait que la
vie des documentaires électoraux
est plus facile en cas de victoire que
de défaite.

Ariane Chemin

PLUS D’UNE CENTAINE de par-
lementaires centristes et libéraux
ont signé un appel à soutenir dès le
premier tour la candidature de Jac-
ques Chirac, publié dans Le Figaro
du 27 février. En tête de liste figu-
rent le président du groupe UDF de
l’Assemblée nationale, Philippe
Douste-Blazy, son homologue du
groupe DL, Jean-François Mattéi,
ainsi que le président du groupe
des Républicains et Indépendants
du Sénat, Henri de Raincourt. Près
de la moitié des députés centristes
– parmi lesquels l’ancien ministre
centriste et vice-président de l’UDF
Bernard Bosson, ainsi que le prési-
dent du Parti radical, composante
de l’UDF, François Loos – ont appo-
sé leur signature au bas de ce texte,
qui précise d’emblée que ce choix,
fait à l’entrée de la campagne prési-
dentielle, « ne peut être dicté par
des réflexes partisans ». Et les signa-
taires d’ajouter : « Nous entendons
prendre toute notre part dans la
refondation de notre pays et partici-
per à la création d’une grande forma-
tion de la droite et du centre. »

Cette initiative intervient au len-
demain d’initiatives similaires pro-
venant de deux maires UDF de
grandes villes. La plus explicite pro-
vient d’André Rossinot. Le maire
de Nancy et président d’honneur
du Parti radical a adressé une lettre
aux 900 délégués du congrès de
son parti, qui doit se tenir le
2 mars, pour leur expliquer les rai-
sons de son soutien à la candidatu-

re de M. Chirac. Evoquant les pro-
pos tenus par François Bayrou lors
de la convention de l’UEM à Tou-
louse, le 23 février, M. Rossinot
indique avoir « découvert avec cons-
ternation que sa rancœur, son amer-
tume pouvaient aller jusqu’à le faire
jouer contre son camp ».

   
La maire UDF de Strasbourg,

Fabienne Keller, a demandé à
M. Bayrou de « ne pas se tromper
d’adversaire » en concentrant ses
attaques sur M. Chirac et le RPR.
« Toute attaque contre le candidat
proposé principalement par le RPR
ne peut que servir les intérêts du can-
didat socialiste », écrit-elle dans
une lettre ouverte publiée mardi.
Mme Keller note que la « force » que
représente M. Bayrou semble bien
« étriquée dans les sondages » qui,
« même s’ils ne sont plus totalement
fiables, traduisent quelque chose ».

Deux députés UDF, Maurice
Leroy et Hervé Morin, ont répliqué
en demandant à leur tour aux chira-
quiens de ne pas se tromper de
cible en « attaquant celles et ceux
dont ils auront besoin au second tour
pour former une majorité ». M. Bay-
rou, qui devait réunir les parlemen-
taires centristes à huis clos, mercre-
di, avait, lui aussi, l’intention de ren-
dre publique une liste de signatures
en sa faveur émanant de députés et
sénateurs UDF.

J.-B. de M.

f Zizanie au PS. Henri Emmanuelli n’a pas apprécié que le directeur de
campagne de Lionel Jospin, Jean Glavany, raconte dans Le Monde du
27 février que, pendant la campagne présidentielle de 1995, il avait
« déchiré des argumentaires anti-Jospin de la Gauche socialiste et des fabiu-
siens ». Mardi 26 février, en quittant le bureau national du PS, M. Emma-
nuelli a critiqué les propos de M. Glavany, « au moment où tout le monde
doit être rassemblé », et qui sont « complètement faux et inexacts ».

ILS ONT DIT
a Patrick Devedjian (conseiller politique du RPR) : « Si M. Jospin est élu
président et que la droite gagne les élections législatives, qu’est-ce que ça
veut dire présider autrement ? Est-ce que ça veut dire que M. Jospin va
démissionner parce qu’il n’accepte pas une nouvelle cohabitation ? Il fau-
drait qu’il nous le dise. Est-ce que ça veut dire que, comme président, il ne va
pas accepter que ses adversaires politiques puissent gouverner normale-
ment, il ne va pas faire comme Jacques Chirac, jouer loyalement le jeu des
institutions ? » (RTL, mercredi 27 février.)
a Jean Glavany (directeur de campagne de Lionel Jospin) : « Nous ne le
mettons pas en cause personnellement et nous ne ferons pas campagne sur le
thème des affaires. Mais on peut quand même demander au président sor-
tant ce qu’il a fait de son septennat. Ou alors ce n’est plus la peine d’organi-
ser des élections. » (Le Parisien-Aujourd’hui, mercredi 27 février.)
a Christine Boutin (candidate app. UDF) : François Bayrou a « joué les
matadors » au congrès de l’UEM. « Je ne trouve pas qu’il y ait du courage
du tout [à cela] ; il a pris les Français en otages. C’est inacceptable, c’est indi-
gne. » (Visite à Mulhouse, mardi 26 février.)

Lionel Jospin inaugure son « atelier de campagne »
et se laisse filmer à la manière de Bill Clinton

Le premier ministre candidat récuse le terme de quartier général, jugé trop martial. L’équipe
de télévision qui a réalisé « Les Yeux dans les Bleus » suivra la vie du siège au jour le jour

F R A N C E

109 parlementaires UDF et DL
appellent à voter pour M. Chirac

dès le premier tour
François Bayrou dévoilera la liste de ses soutiens
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Rencontre
Chevènement-Bové au Salon

EN VISITE au Salon
de l’agriculture, mardi
26 février, Jean-Pierre
Chevènement s’est
engagé à nouer « un
nouveau pacte entre la
France et les agricul-
teurs ». Après plu-
sieurs arrêts dans les
stands présentant des
bêtes de concours, il
s’est entretenu avec le
président de la
FNSEA, Jean-Michel
Lemétayer et, comme
Lionel Jospin, la veille,
il a répondu aux ques-
tions de José Bové sur

le stand de la Confédération paysanne. Le candidat du Pôle républicain
a jugé « indispensable d’offrir un revenu décent aux agriculteurs » afin
« d’enrayer la disparition des exploitations familiales ». Il s’est engagé,
s’il est élu, à « préserver une politique agricole européenne en refusant
l’alignement sur le marché mondial ».

Le PS a entériné son entente
électorale avec les Verts
NOËL MAMÈRE a subordonné, mardi 26 février, la participation des
Verts à un futur gouvernement de la gauche plurielle à l’abandon « pro-
gressif » du nucléaire. « S’il n’y a pas d’accord avec le Parti socialiste sur
la sortie progressive du nucléaire, je demanderai aux Verts qu’ils ne partici-
pent pas au gouvernement », a déclaré le candidat des Verts devant 400
étudiants de l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence. « Nous ne
serons pas la béquille verte de la social-démocratie », a lancé M. Mamère.
Mardi, en fin d’après-midi, le bureau national du PS a approuvé, a indi-
qué son porte-parole Vincent Peillon, l’entente électorale avec les
Verts pour les législatives des 9 et 16 juin. Les Verts auront des candi-
dats soutenus par le PS dans 42 circonscriptions. Le PS soutiendra des
Verts dès le premier tour dans « une trentaine de circonscriptions ».
François Hollande et Dominique Voynet s’étaient rencontrés mardi
matin.


a SONDAGES : Lionel Jospin l’emporterait au second tour de l’élec-
tion présidentielle avec 51 % des voix contre 49 % pour Jacques Chirac
selon un sondage Sofres-LCI réalisé les 22 et 23 février auprès d’un
échantillon de 1 000 électeurs et diffusé mardi 26 février. Au premier
tour M. Chirac est stable à 24 % et M. Jospin réunirait 22 % (- 0,5 %).
Lors de la précédente enquête de la Sofres, les deux candidats étaient à
égalité au second tour. Le premier ministre est également donné vain-
queur avec 51 % contre 49 % pour le chef de l’Etat par un sondage de
l’IFOP pour L’Express-BFM-I-Télévision, effectué les 22 et 23 février
auprès de 937 personnes. La précédente enquête de l’IFOP plaçait les
deux postulants à égalité.
a JUSTICE : le juge des référés du tribunal de grande instance de
Paris, Hervé Stéphan, a rendu mardi 26 février son ordonnance
dans l’affaire qui oppose Daniel Gluckstein, candidat du Parti des
travailleurs à l’élection présidentielle, au journaliste Christophe Nick,
auteur du livre Les Trotskistes, paru chez Fayard (Le monde du
21 février). M. Nick avait attribué à M. Gluckstein la biographie de
Robi Morder, un autre militant trotskiste. Le magistrat a estimé que
deux des trois passages contestés portaient atteinte à la vie privée de
M. Gluckstein, mais n’a pas ordonné la saisie de l’ouvrage ni la suppres-
sion de ces passages, jugeant de telles mesures excessives. Il a en revan-
che accordé cette suppression en cas de réédition du livre. M. Nick a en
outre été condamné solidairement avec son éditeur à verser une provi-
sion de 2 300 euros à M. Gluckstein au titre des dommages et intérêts.
Les deux parties ont quinze jours pour faire appel de cette décision.
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NICE
de notre envoyé spécial

Contrairement à François Bay-
rou, Alain Madelin ne s’est pas ren-
du à Toulouse, samedi 23 février,
lors de la convention de l’Union
en mouvement (UEM). Aussi bas
dans les sondages que son homo-
logue de l’UDF, le président de
Démocratie libérale nourrit toute-
fois les mêmes préventions contre
les objectifs poursuivis par cette
organisation chiraquienne. Lors
d’un déplacement à Nice, mardi
26 février, M. Madelin s’est ainsi
moqué, devant quelques journalis-
tes, de ce « râteau à une dent pour
ratisser au second tour imaginé par
Alain Juppé ». « La droite sera plu-
rielle et gagnante ou unique et bat-
tue. Et si elle est unique et battue,
elle ne restera pas unique long-
temps », a-t-il ajouté, en se disant
également persuadé qu’« un pôle
non chiraquien s’organisera »
après une éventuelle réélection du
chef de l’Etat.

M. Madelin, qui a laissé les
rênes de son parti au député DL
de la Mayenne, François d’Aubert,
pendant la durée de sa campagne,
n’est toutefois guère passionné
par ces questions de structures

partisanes. « La légitimité de la
candidature de Bayrou est l’UDF :
c’est normal qu’il se batte à l’inté-
rieur de son parti. Moi, ma légitimi-
té, c’est mon projet », affirme le
député d’Ille-et-Vilaine. Fusti-
geant la « course au centre » à
laquelle se livrent les deux chefs
de l’exécutif, M. Madelin y voit le

produit de la cohabitation : « On
n’a pas seulement dissous l’Assem-
blée nationale, on a dissous les
idées », indique-t-il, en ajoutant
que « le méli-mélo du centre pro-
met le mollo-mollo des réformes ».
« Même Jean-Marie Le Pen est au
centre maintenant. Ça va devenir
un vrai marais ! », s’est-il exclamé,

avant d’estimer que cette « course
au centre » lui ouvrait « un boule-
vard ». Le candidat libéral a illus-
tré son propos en ironisant sur
« la contagion du “ni-ni” » dont
seraient victimes, selon lui,
MM. Chirac et Jospin au sujet
d’EDF. « Ils ne veulent ni privatisa-
tion ni nationalisation, à peine une
ouverture du capital. Moi, au con-
traire, j’affirme qu’on peut privati-
ser intelligemment EDF en mettant
le personnel dans le coup », a-t-il
précisé.

En comparaison du projet « soli-
de » qu’il avait préparé avec Nico-
las Sarkozy, en 1986, lors des états
généraux de l’opposition,
M. Madelin estime que le projet
de l’UEM, « bricolé à l’Elysée », est
« très en retrait », qu’il manque de
« vision » et de « cohérence ».
« Tout me semble rabougri, rétréci,
limé, édulcoré », a-t-il insisté,
avant d’inviter la droite à « remi-
ser tous ces projets fadasses pour
retrouver l’audace et rattraper le
temps perdu ». Se présentant com-
me le « candidat libéral réforma-
teur européen », le président de
Démocratie libérale a détaillé quel-
ques-unes de ses « différences »,
sur des sujets comme la sécurité,

la santé, l’école, les fonds de pen-
sion, le logement, les impôts, la
réforme de l’Etat ou la régionalisa-
tion. S’adressant aux « déçus de
l’opposition et tout simplement aux
déçus de la politique », M. Madelin
leur a lancé : « Ecoutez ma différen-
ce et, au premier tour, exprimez
votre préférence ». « Si je n’étais
pas candidat, ces voix manque-
raient sûrement pour une large part
à l’appel », a-t-il souligné au ter-
me de son intervention.

Avant cette réunion publique,
qui s’est tenue devant près de
1500 personnes, le député euro-
péen avait précisé quelle serait
son attitude au soir du premier
tour : « Ma préférence est claire : je
ferai tout pour barrer la route à Jos-
pin. » « Si Jospin était Tony Blair »,
a-t-il ajouté, marquant un léger
temps d’hésitation avant de se
raviser : « Mais il n’est pas Tony
Blair, et de loin ! Comme cela, il n’y
a pas de tentation. » Pour autant,
M. Madelin n’entend pas se désis-
ter avant d’avoir conclu un « pac-
te de confiance » avec le candidat
de la droite qui sera arrivé en tête
au premier tour.

Jean-Baptiste de Montvalon

MONTPELLIER
de notre correspondant

Montredon : cet épisode san-
glant de l’histoire de la viticulture
languedocienne hante à nouveau
les esprits des responsables des
caves coopératives viticoles. Lors
de violents affrontements surve-
nus le 4 mars 1976 dans ce village
de l’Aude, un viticulteur et un CRS
avaient trouvé la mort. « Nous som-
mes exactement dans la même situa-
tion », préviennent les responsa-
bles syndicaux. A l’époque, les
vignerons de la région avaient dû
s’adapter au marché européen ;
aujourd’hui, ils doivent prendre en
compte la concurrence mondiale et
la baisse de la consommation.

Dans ce contexte, où les mesures
d’aides tardent, la condamnation,
jeudi 21 février, par le tribunal cor-
rectionnel de Montpellier, d’un viti-
culteur à six mois de prison ferme
pour des dégradations volontaires
« est de la même nature provocatri-
ce que ce qui a conduit aux tragi-
ques événements de Montredon »,
affirme Jean Huillet.

 
Le président de la Fédération des

caves coopératives de l’Hérault a
exprimé ses « excuses », mardi
26 février, après les deux attentats
commis la nuit précédente par les
comités d’action viticole contre des
installations de la SNCF et de Gaz
de France. « Je n’ai pas envie qu’il y

ait des morts ou des blessés, mais je
ne suis pas derrière chaque vigneron
(…). Si les pouvoirs publics conti-
nuent de ne pas écouter ce que nous
disons, ils prennent la responsabilité
d’avoir du sang sur les mains. »

L’explosion d’une armoire électri-
que commandant les signaux lumi-
neux et les passages à niveau sur
une portion de huit kilomètres du
chemin de fer Narbonne-Béziers
aurait pu, au-delà des perturba-
tions provoquées et des dégâts esti-
més à 150 000 euros, avoir des con-
séquences dramatiques. « En l’ab-
sence de toute signalisation, un train
aurait pu en rattraper un autre et le
heurter en provoquant un nombre
élevé de victimes », commente le
directeur régional de la SNCF
Pierre Boutier. Une seconde explo-
sion a, la même nuit, visé les instal-
lations en surface d’un gazoduc à
Plaissan (Hérault), sans faire de
dégâts très importants.

Les rares responsables viticoles
qui, aujourd’hui, critiquent ces
méthodes restent anonymes par
peur de représailles. « Ces attentats
sont lamentables et vont à l’encontre
des principes démocratiques que
défend la coopération », explique
l’un d’eux. Pour un autre, ils sont
l’œuvre d’une minorité, qui détruit
les efforts qualitatifs effectués ces
dernières années par une majorité
de vignerons languedociens.

Richard Benguigui

L’UEM, ce « râteau

à une dent

pour ratisser

au second tour

imaginé

par Alain Juppé »

M. Madelin estime que la « course au centre »
de M. Chirac et M. Jospin lui ouvre « un boulevard »

Le président de Démocratie libérale, aussi bas dans les sondages que François Bayrou,
ne s’est pas rendu à la convention de l’UEM samedi 23 février à Toulouse

F R A N C E

Face à la crise de leur secteur,
des viticulteurs languedociens

mènent des actions de sabotage
Deux attentats ont visé la SNCF et Gaz de France
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f Julien, 38 ans, médecin géné-
raliste, et Patrice, 36 ans, infirmier,
vivent ensemble depuis treize ans
dans le sud de la France. Julien a
obtenu un agrément en 1999 en

tant que célibataire, en cachant
son homosexualité. « Quand l’assis-
tante sociale est venue, j’étais seul.
Elle ne m’a posé aucune question
précise sur ma sexualité. Elle m’a
tendu des perches que je n’ai pas sai-
sies. Mon seul mensonge a été de
dire que je vivais seul, parce qu’à
l’époque, tous les témoignages que
nous avions autour de nous nous fai-
saient penser que cela annihilait tou-
tes nos chances d’adopter. »

Pendant cette procédure, le psy-
chiatre se contente de poser des
questions sur sa position d’hom-

me célibataire vis-à-vis de l’enfant.
Mais une lettre anonyme envoyée
au conseil général dénonce son
homosexualité et sa vie de couple.
« J’ai été convoqué par le res-
ponsable de l’adoption au conseil
général. Il m’a dit que quand un céli-
bataire demandait l’agrément, la
question de l’homosexualité était
toujours dans leur esprit. Mais que
cette lettre ne changeait rien au
jugement de l’équipe sur ma capa-
cité à adopter. » Julien a finale-
ment obtenu l’agrément et adopté
un petit garçon étranger qui en a 6
ans aujourd’hui. « Il se porte à mer-
veille, est parfaitement bien structu-
ré aux dires d’un pédopsychiatre
avec qui nous avons fait le point. Il
sait très bien ce qu’est une fille et
serait même un peu macho ! »

Son compagnon, Patrice,
demande aujourd’hui à son tour
un agrément, mais cette fois-ci
« en tant que célibataire vivant en
couple avec un autre homme ».
« Patrice ne voulait pas mentir,
explique Julien. Et, de toute façon,
notre situation est maintenant
bien connue du conseil général. »
L’assistante sociale, qui les a
reçus en couple, a fait un rapport

très favorable qui mentionne « la
situation particulière ». Elle indi-
que qu’elle n’a pas à prendre posi-
tion et que le premier enfant évo-
lue bien. « Notre façon de nous
positionner face aux questions est
favorable à une construction logi-
que de l’enfant. » L’entretien avec
le psychiatre s’est également
bien passé. « Pour faire avancer
les choses, il faut arrêter de se
cacher. Il est temps de montrer
qu’on assume et qu’on peut être de
bons parents. »

f Isabelle et Véronique, 40 et
41 ans, toutes deux enseignantes
dans la région Centre. Véronique,
qui a déjà un fils de 4 ans d’une
précédente union, s’est vu refuser
l’agrément. Lorsqu’elle a fait sa
demande, elle n’a pas dit qu’elle
était homosexuelle « parce qu’on
savait que ce serait un refus d’of-
fice ». « On a dit qu’on vivait en
copropriété pour des raisons de
commodité matérielle. Dès que l’as-
sistante sociale a vu qu’on vivait
ensemble, on a senti de l’animosité.
Elle nous a dit que les homosexuels
n’avaient pas le droit d’adopter. »
Véronique n’obtient pas l’agré-
ment du fait d’un « mode de vie

particulier qui ne permet pas à l’en-
fant d’avoir des repères », note la
décision. Elle l’attaque devant le
tribunal administratif, puis aban-
donne. « C’est très frustrant de dissi-
muler, de ne pas pouvoir montrer
qu’on est un couple équilibré, nor-
mal, qui agit au mieux pour son fils
qui évolue bien. On vit ensemble
depuis presque vingt ans ! On avait
envie de leur crier à la figure. »
Véronique ajoute : « Vis-à-vis de
notre fils, on essaye d’être dans une
démarche de visibilité, à l’école
notamment. On a parlé à la maî-
tresse, et cela s’est très bien passé.
On n’avait pas envie, en mentant,
de prendre deux chemins
opposés. »

f Thomas, 35 ans, éditeur pari-
sien, a eu l’agrément le 31 janvier
2001 après deux ans de démar-
ches. « C’est un drôle de système.
L’hypocrisie organisée. Ni le psy-
chiatre ni l’assistante sociale n’ont
été dupes. Cette dernière m’a posé
des questions très larges sur ma
“vie affective”, qui m’ont permis de
raconter l’histoire que j’avais prépa-
rée. Je n’ai pas vraiment menti, j’ai
juste modifié le calendrier, et large-
ment insisté sur mes aventures hété-

rosexuelles. » Thomas dit s’être
« préparé comme pour un exa-
men ». Il a lu, rencontré, préparé
les réponses avec un ami psychia-
tre. « En me lisant le rapport qu’el-
le allait présenter, l’assistante socia-
le m’a même dit, avec un large sou-
rire : “Ça, c’est pour qu’on n’ima-
gine pas que vous êtes homo-
sexuel”… Le psychiatre m’a parlé
d’homosexualité et parenté. Mais,
dans son rapport, très favorable, il
n’évoque rien. Et ce silence est obli-
gatoire. Si je parle, ou si les
travailleurs sociaux posent directe-
ment la question, ils sont obligés de
l’inscrire. Alors, même si j’ai l’agré-
ment, je perds toutes mes chances
de recourir à un organisme agréé
pour obtenir une adoption interna-
tionale, qui est la seule à laquelle je
puisse recourir. » Muni de son pré-
cieux agrément, Thomas effectue
actuellement des démarches pour
adopter à l’étranger. « On cache
une part de soi-même », regret-
te-t-il, tout en avouant conseiller
à ses nombreux amis qui envisa-
gent aujourd’hui la même démar-
che de se taire.

P. Kr.

          

« C’est un drôle de

système : l’hypocrisie

organisée »,

commente Thomas

D’EXTRÊME JUSTESSE, par qua-
tre juges contre trois, la France a
échappé à une condamnation, mar-
di 26 février, de la Cour européen-
ne des droits de l’homme de Stras-
bourg, pour discrimination envers
une personne homosexuelle. Dans
leur arrêt, les juges européens
n’ont finalement pas donné raison
à Philippe Fretté, un professeur
parisien de 47 ans qui avait déposé
un recours contre la France, en
1997, parce que le conseil général
de Paris lui avait refusé l’agrément
préalable à l’adoption, selon lui du
seul fait de son homosexualité.

Philippe Fretté avait déposé une
demande d’agrément préalable à
l’adoption en octobre 1991. Deux
années plus tard, invoquant son
« choix de vie » et l’« absence de
référent maternel », le conseil de
Paris lui avait opposé un refus tout
en le reconnaissant « pourvu de qua-
lités humaines et éducatives certai-
nes ». L’adoption plénière est pour-
tant ouverte, en France, aux person-
nes célibataires de plus de 28 ans
depuis 1966, sans que le code civil
précise si elles doivent vivre seules
ou être hétérosexuelles.

Le tribunal administratif de Paris,
en janvier 1995, avait annulé cette
décision, estimant que le « choix de
vie » ne pouvait justifier un refus
que s’il s’accompagnait d’un com-
portement préjudiciable à l’éduca-

tion de l’enfant. Mais dans un arrêt
du 9 octobre 1996, le Conseil d’Etat
avait finalement confirmé le refus
d’agrément. Selon le commissaire
du gouvernement, « l’enfant adopté
a d’autant plus besoin d’un environ-
nement familial stable et épanouis-
sant qu’il a été privé de sa famille
d’origine et a déjà un passé doulou-
reux ». Estimant que cette décision
violait la Convention européenne
des droits de l’homme, Philippe
Fretté avait alors déposé un
recours contre la France devant la
Cour européenne des droits de
l’homme de Strasbourg.

«  -  ’ »
Durant l’audience, le 2 octobre,

son avocat, Robert Wintemute,
avait invoqué la violation de deux
articles : le premier garantit le res-
pect de la vie privée et familiale, le
second le fait que les droits recon-
nus par la Convention doivent être
assurés sans discrimination (Le
Monde du 4 octobre 2001). « Le seul
élément qui a conduit l’administra-
tion à refuser l’agrément est le fait
que M. Fretté est homosexuel »,
avait-il plaidé. Le gouvernement
français avait, lui, affirmé que le
refus d’agrément n’était « pas seule-
ment motivé par son homosexualité
déclarée » mais également par des
« incertitudes sur la mise en œuvre
de son projet d’adoption » et par

« un mode de vie quotidien qui a lais-
sé penser qu’il n’était pas prêt à
accueillir un enfant ». Quand bien
même il y aurait eu ingérence dans
la vie privée de l’intéressé, ajoutait-
il, le gouvernement avait agi pour
« protéger le bien-être psychologique
de l’enfant susceptible d’être
adopté ».

Dans son arrêt, la Cour européen-
ne des droits de l’homme reconnaît
qu’il y a bien eu une « distinction »
en fonction de l’orientation sexuel-

le et que le refus d’agrément repose
« de manière déterminante sur l’ho-
mosexualité déclarée » du requé-
rant. Mais cette distinction n’est
pas une discrimination car elle pour-
suit un but légitime : « protéger la
santé et les droits des enfants ».
« Force est de constater, poursuit la
Cour, que la communauté scientifi-
que est divisée sur les conséquences
éventuelles de l’accueil d’un enfant
par un ou des parents homosexuels,
compte tenu du nombre restreint

d’études scientifiques réalisées sur la
question à ce jour. S’ajoutent à cela
de profondes divergences des opi-
nions publiques nationales et interna-
tionales, sans compter le constat de
l’insuffisance du nombre d’enfants
adoptables par rapport aux deman-
des ». Les autorités nationales, con-
clut la Cour, ont donc « légitime-
ment et raisonnablement pu considé-
rer que le droit de pouvoir adopter
trouvait sa limite dans l’intérêt des
enfants susceptibles d’être adoptés ».

La décision semble avoir été pri-
se après des débats houleux. Les
magistrats britannique, belge et
autrichien font état, en annexe de
la décision, de leur franche opposi-
tion à cet arrêt, soutenu par les
magistrats français, tchèque, litua-
nien et albanais. L’arrêt intervient,
écrivent ces trois juges, « au
moment où tous les pays du Conseil
de l’Europe s’engagent résolument
dans le refus de toutes les formes de
préjugés et de discrimination ». « La
Cour n’a pas à se prononcer en
faveur de quelque modèle familial
que ce soit », ajoutent-ils. La réfé-
rence à l’absence de « principes uni-
formes » dans les différents pays
du Conseil de l’Europe quant à
l’adoption par les homosexuels
« ouvrant la voie à une totale marge
d’appréciation des Etats, nous
paraît hors de propos, contraire à la
jurisprudence de la Cour dans le
domaine de l’article 14 de la Conven-
tion [sur les discriminations], et,
sous cette forme générale, de nature
à provoquer une régression dans la
protection des droits fondamen-
taux ».

Après dix ans de combat judiciai-
re, Philippe Fretté regrette que
« quelque part, la décision de la
Cour cautionne une certaine homo-
phobie » et que l’Etat français se
soit « peu à peu mis à sélectionner
des catégories de parents au regard
d’un modèle parental estimé
“socialement correct” ».

Maître de conférences en droit à
l’université Paris-X, juriste de l’as-
sociation Aides, Daniel Borrillo esti-
me que cet arrêt est « une extraordi-
naire régression pour les droits de
l’homme ». Selon lui, il s’agit
« d’une décision éminemment politi-
que, qui entérine une discrimination
fondée sur l’orientation sexuelle en
invoquant l’état de l’opinion publi-
que ainsi que l’absence de consensus
scientifique ». « Il me semble grave
de rendre justice en se fondant sur
l’opinion publique, poursuit-il. Par
ailleurs, toutes les études scientifi-
ques ont montré que les enfants éle-
vés par des homosexuels ne sont pas
perturbés pour autant. »

   
Martine Gross, coprésidente de

l’Association des parents et futurs
parents gays et lesbiens (APGL),
« déplore cette décision qui risque
d’encourager les pratiques discrimi-
natoires qui se sont développées
depuis l’arrêt de 1996 du Conseil
d’Etat ». L’APGL et les associations
réunies au sein de l’Observatoire
du pacs entendent dorénavant inci-
ter le plus grand nombre possible
de postulants à l’agrément déçus à
se porter devant la Cour de Stras-
bourg, dont la jurisprudence peut,
selon eux, évoluer. Il a ainsi fallu
attendre 1981, soulignent-ils, pour
que la Cour dise son opposition à
la pénalisation de l’homosexualité,
alors qu’elle avait été saisie de la
question dès 1955.

Cette décision fera date dans le
débat sur l’homoparentalité en
France. L’arrêt de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme « ne
ferme pas la porte à une éventuelle
évolution restrictive de la loi sur
l’adoption », redoute l’Observatoi-
re du pacs, à moins de deux mois
de l’élection présidentielle. Renaud
Muselier, député (RPR) des Bou-
ches-du-Rhône, est ainsi l’auteur
d’une proposition de loi visant à
ajouter à l’article du Code civil pré-
cisant que « l’adoption peut être
demandée par toute personne âgée
de plus de 28 ans » par les mots :
« et ne vivant pas en couple avec
une personne de même sexe ». A la
suite des Verts, le Parti socialiste,
indique, en revanche, dans son
« projet 2002 », que « l’orientation
sexuelle ne doit pas intervenir dans
les critères d’appréciation lors de
l’examen d’une demande d’adop-
tion par une personne de plus de 28
ans . Pour le député (MDC) Jean-
Pierre Michel, co-rapporteur du
pacs, l’arrêt de Strasbourg place
« les politiques devant leurs respon-
sabilités et renvoie au législateur ».

Pascale Krémer

L’accès des couples
gays et lesbiens
à l’adoption,
« combat
de l’après-pacs »,
figurait pour
la première fois
parmi les mots
d’ordre du défilé
de la dernière
Gay Pride,
le 23 juin 2001,
à Paris.

« Il est temps de montrer qu’on assume et qu’on peut être de bons parents »
Trois homosexuels témoignent des diverses stratégies mises en œuvre pour faire aboutir leurs démarches

Dans un arrêt rendu mardi 26 février,  
 des droits de l’homme de Strasbourg
a estimé que le refus d’agrément opposé à un homo-
sexuel dans le cadre d’une procédure d’adoption

n’était pas une discrimination mais une « distinc-
tion (…) légitime et raisonnable ». « Le droit de pou-
voir adopter trouve sa limite dans ’ 
 susceptibles d’être adoptés », note-t-elle.

D’un conseil général à l’autre, les pratiques varient
considérablement. Certains s’opposent systémati-
quement aux demandes d’agrément émanant de
célibataires homosexuels tandis que d’autres se

montrent plus ouverts. « C’est très  
, de ne pouvoir montrer qu’on est un
couple équilibré, normal », explique Véronique,
enseignante, qui s’est vu refuser l’agrément.




-









/







Si elle a rejeté les principaux
points du recours de Philippe Fretté,
un enseignant parisien à qui l’admi-
nistration française avait refusé
l’adoption en raison de « ses choix
de vie » homosexuels, la Cour euro-
péenne des droits de l’homme a
condamné la France, mardi
26 février, pour « procès inéquita-
ble » dans cette affaire. Elle a ainsi
sanctionné le fait que le Conseil
d’Etat, devant lequel M. Fretté avait
déposé une requête, ne l’a pas con-
voqué à l’audience devant statuer
sur son cas, en septembre 1996. La
Cour a ainsi pointé du doigt une
incongruité de la procédure adminis-
trative en vigueur à l’époque, qui ne
faisait pas obligation au Conseil
d’Etat d’informer les parties non
représentées par un avocat de l’ins-
cription de leur affaire à son agenda.
Depuis le 1er janvier 2001, le code de
justice administrative prévoit expres-
sément dans son article R 712-1 une
telle obligation d’information, vala-
ble pour le Conseil d’Etat comme
pour la Cour de cassation.

DANS les conseils généraux, qui délivrent
l’agrément préalable à l’adoption, toute ques-
tion sur l’adoption par les célibataires homo-
sexuels suscite invariablement les mêmes
réponses : « Nous appliquons la loi », « L’homo-
sexualité en tant que telle n’est pas un critère de
refus d’agrément. » Ce sujet n’a aucunement
fait l’objet de discussions entre travailleurs
sociaux, psychologues et psychiatres qui
mènent les enquêtes, affirme-t-on.

Une absence de débats ou de consignes inter-
nes que viennent pourtant contredire certains
témoignages recueillis auprès d’assistantes
sociales. « Pas d’adoption pour les homos », se
seraient entendu dire certaines. Sur les sites
Internet consacrés à l’adoption en célibataire,
certains font état d’investigations très poussées
menées par les travailleurs sociaux pour savoir
si les postulants sont homosexuels.

En 1998, les responsables de l’Association des
parents et futurs parents gays et lesbiens
(APGL) ont écrit à tous les présidents de con-
seils généraux pour leur demander s’ils avaient
une position de principe sur l’adoption par les
célibataires homosexuels. Sur 95 départements,
seuls 21 départements ont répondu. Parmi eux,
six – le Calvados, l’Isère, la Loire, le Loiret, la
Meurthe-et-Moselle et les Pyrénées-Atlantiques

– ont déclaré refuser l’agrément aux célibataires
homosexuels en évoquant la décision du Con-
seil d’Etat de 1996, qui, dans l’affaire Fretté, a
validé ces refus d’agrément.

« Quand l’homosexualité est clairement dite,
c’est 90 % de refus d’agrément », affirme Marti-
ne Gross, coprésidente de l’APGL. Elle conti-
nue donc de donner aux candidats homo-
sexuels le « consternant » conseil de mentir :
« C’est quelque chose de dur à vivre quand on a
envie d’être authentique. Et c’est très dommage,
car les travailleurs sociaux peuvent aider à prépa-
rer un projet d’adoption. »

  «    »
Certains responsables de conseils généraux,

dans les Hauts-de-Seine, en Seine-Saint-Denis,
à Paris ou dans l’Hérault, racontent néanmoins
que la question de l’homosexualité des postu-
lants a été débattue, ou le sera prochainement.
A en croire Yves Raymond, chargé de la cellule
adoption au conseil général de l’Hérault, « toute
personne en charge de l’adoption dans un départe-
ment en parle obligatoirement, même si cette ques-
tion reste quantitativement marginale ».

Depuis 1985, il dit avoir reçu des demandes de
femmes seules, puis, à partir du début des
années 1990, d’hommes, et tout récemment, de

célibataires ne cachant rien de leur vie en cou-
ple. « La question de savoir pourquoi la personne
ne procrée pas alors qu’elle est en capacité de le
faire est systématiquement posée si elle n’est pas
abordée spontanément. Il faut éviter les non-dits
pour l’enfant. Aucune étude n’a prouvé qu’il était
contraire à l’intérêt de l’enfant d’être élevé par
une personne seule, quelle que soit sa sexualité. Je
l’explique aux assistantes sociales et aux psycholo-
gues et psychiatres, qui se trouvent à peu près tou-
jours d’accord. Nous ne sommes pas là pour sin-
ger la nature. Il suffit de respecter les critères parti-
culiers de cette filiation. »

Le président du conseil général du Nord, Ber-
nard de Rosier, préfère, lui aussi, qu’une éven-
tuelle vie de couple ne soit pas cachée. « Les per-
sonnes qui mènent l’enquête sociale et psychologi-
que perçoivent alors une personnalité qui assume
sa différence. » Il se souvient d’avoir vu récem-
ment « le cas d’un enseignant vivant avec un édu-
cateur ». « Le bureau des adoptions s’est interro-
gé. J’ai dit que puisque l’enquête allait dans le bon
sens, je ne voyais pas pourquoi on lui refuserait
l’agrément. » Président du Conseil supérieur de
l’adoption, M. de Rosier a suggéré qu’une
réflexion y soit menée sur le sujet.

P. Kr.

La France se voit reconnaître le droit de refuser l’adoption aux homosexuels
Pour la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg, le refus d’agrément opposé aux homosexuels n’est pas une discrimination

mais une « distinction (…) légitime et raisonnable » car elle est effectuée « dans l’intérêt des enfants susceptibles d’être adoptés »

S O C I É T É
F A M I L L E

Un « procès
inéquitable » devant
le Conseil d’Etat

D’un conseil général à l’autre, des chances inégales de succès
pour les célibataires gays demandant l’agrément
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L’épiscopat s’alarme des conditions d’accueil des étrangers sans papiers

Les syndicats de policiers rappelés
à l’ordre par le TGI de Paris

OFFICIELLEMENT, l’Eglise
catholique ne prend pas parti dans
le débat électoral. Les deux docu-
ments que la Conférence des évê-
ques de France a présentés mardi
26 février sont en préparation
depuis plus d’un an et leur publica-
tion cette semaine tient « aux
hasards du calendrier ». Pourtant,
les deux thèmes abordés – la réfor-
me du droit d’asile et l’avenir des
retraites – sont des sujets de taille
dans la campagne électorale.

Le ton est vigoureux dans le
document sur le droit d’asile intitu-
lé L’Asile en France : état d’urgence
signé par Mgr Jean-Luc Brunin,
président du Comité épiscopal des
migrations, Mgr Olivier de Berran-
ger, président de la Commission
sociale, et Mgr Lucien Daloz, prési-
dent de Justice et Paix-France (coé-
dition Bayard-Fleurus-Mame-
Cerf) . Pour les évêques, le disposi-
tif d’accueil des réfugiés « est

aujourd’hui totalement inadapté et
défaillant ». L’épiscopat déplore
en particulier la longueur des
délais pour obtenir le statut de
réfugié. « Les délais de traitement
par l’Office français de protection
des réfugiés et apatrides (Ofpra) et
par la Commission de recours des
réfugiés s’étirent sur des mois ou des
années pour certaines nationalités
(Rwandais, ex-Zaïrois). Ces services
sont complètement engorgés. »

Les évêques s’alarment égale-
ment des conditions d’accueil :
« Les centres d’accueil pour deman-
deurs d’asile (CADA), littéralement
débordés, ne peuvent répondre à la
fois aux besoins financiers, alimen-
taires et d’hébergement. » Le traite-
ment réservé aux mineurs, en parti-
culier, est « déplorable ».

Le système français a « des effets
pervers », estiment en outre les
représentants de l’épiscopat : « On
ne peut attendre deux ou trois ans

sans se nourrir, se loger et sans tra-
vailler clandestinement. Installés,
parfois même en bonne voie d’inté-
gration, les “déboutés du droit d’asi-
le” ne peuvent plus repartir dans
leur pays d’origine. Se constitue ain-
si un accroissement permanent des
sans-papiers. »

«   ’ »
Par conséquent, les évêques

s’adressent aux pouvoirs publics et
réclament « cinq mesures d’urgen-
ce » : simplifier les procédures et
renforcer les moyens de l’Ofpra et
de la Commission des recours ;
accorder aux demandeurs d’asile
le droit de travailler lorsque le
délai de réponse dépasse six mois ;
rendre plus transparents les procé-
dures et les critères d’attribution
de l’asile territorial ; prendre en
considération les droits sociaux et
l’hébergement des demandeurs
d’asile ; assurer la protection des

mineurs. Les évêques de France
prennent également position sur
les retraites, dans un document
intitulé Réflexions sur l’avenir des
retraites (publié par les Documents
épiscopat).

Leur préférence va au système
de la répartition, plutôt qu’à la
capitalisation : « L’inspiration évan-
gélique ne peut que nous inciter à
privilégier la solidarité organisée
entre les générations. Aussi faut-il
sauvegarder la répartition, sans
négliger pour autant de développer
des systèmes complémentaires
d’épargne-retraite, sous des formes
à débattre avec les partenaires
sociaux. »

Les deux documents seront
envoyés à tous les candidats à
l’élection présidentielle, a précisé
le secrétariat de la Conférence des
évêques de France.

Xavier Ternisien

LE PRÉSIDENT du tri-
bunal de grande instan-
ce de Paris, Jean-
Claude Magendie (pho-
to), s’est opposé, mardi
26 février, aux syndi-
cats de police qui ont
critiqué la remise en
liberté de Marc Hor-
nec. « Le président rap-
pelle que s’il appartient
aux policiers d’interpel-
ler les auteurs de crimes
et délits, c’est à la justice
et à elle seule, en dehors
de toute pression syndi-
cale et médiatique,
d’examiner la valeur

des charges réunies par les enquêteurs et de statuer exclusivement au
regard de la qualité du travail d’enquête », a déclaré M. Magendie dans
un communiqué, ajoutant que « la démocratie et le bon fonctionnement
des institutions exigent que policiers et juges se respectent dans l’exercice de
leurs missions respectives ». La chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Paris avait confirmé, lundi 25 février, la remise en liberté sous
contrôle judiciaire de Marc Hornec, décidée le 31 janvier par un juge
des libertés. Cet homme de 34 ans, poursuivi pour « vol à main armée et
association de malfaiteurs », est considéré comme un « parrain » par les
policiers. Le Syndicat national des officiers de police (SNOP, majoritai-
re) et Synergie officiers avaient qualifié sa libération de « scandaleuse ».


a JUSTICE : l’écrivain Françoise Sagan a annoncé dans un commu-
niqué, mardi 26 février, qu’elle faisait appel du jugement du tribu-
nal correctionnel de Paris qui l’a condamnée à un an d’emprisonne-
ment avec sursis pour la dissimulation au fisc de 838 469 ¤ de revenus
pour l’année 1994. Une partie de cette somme lui avait été versée par
l’intermédiaire d’André Guelfi, l’un des protagonistes de l’affaire Elf
(Le Monde du 27 février).
a INTERNET : le tribunal correctionnel de Paris a décidé, mardi
26 février, d’examiner sur le fond une plainte pénale pour « apologie
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité » visant la société
Yahoo et son ex-président, Tim Koogle. L’Amicale des déportés d’Aus-
chwitz et des camps de Haute-Silésie, le Consistoire israélite de Fran-
ce et le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peu-
ples accusent Yahoo d’avoir poursuivi la vente aux enchères d’objets
nazis sur son site malgré un premier jugement rendu en 2000.
a INONDATIONS : la Meuse est sortie de son lit, mardi 26 février, à
Sedan (Ardennes) inondant certains bas quartiers de la ville, et l’on
s’attendait à un « pic de crue » mercredi. Une cellule de crise a été
mise en place à la préfecture des Ardennes. Par ailleurs, dans la Som-
me, les grandes marées de mercredi et de jeudi faisaient craindre des
inondations de plusieurs habitations dans la région d’Abbeville.

LA JUGE D’INSTRUCTION pari-
sienne Marie-Odile Bertella-Gef-
froy a saisi des documents qui prou-
veraient que le gouvernement fran-
çais connaissait l’ampleur des
retombées radioactives en France
de l’accident de Tchernobyl, en
avril 1986. C’est ce qu’a affirmé,
mardi 26 février, la commission de
recherche et d’information indé-
pendante sur la radioactivité (Crii-
rad), un laboratoire indépendant
qui conteste depuis une décennie
les chiffres officiels sur la contami-
nation du nuage.

Le parquet de Paris a ouvert le
3 juillet 2001 une information judi-
ciaire pour « atteinte involontaire à
l’intégrité des personnes », à la suite
d’une plainte déposée par 200 mala-
des atteints de cancers de la thyroï-
de qu’ils estiment liés au passage
du nuage de Tchernobyl. Ces plai-
gnants et la Criirad, qui s’est portée
partie civile, contestent l’attitude
des pouvoirs publics, leur repro-
chant d’avoir minimisé l’impact
sanitaire des retombées pour que
ne soit pas remise en cause la politi-
que nucléaire française. Le
26 novembre, plusieurs perquisi-
tions ont été effectuées dans des
ministères.

Parmi les documents saisis figu-
re, selon la Criirad, une note manus-
crite rédigée le 16 mai 1986 lors
d’une réunion de crise au ministère
de l’intérieur. Son auteur relève
une contamination par l’iode 131
de plus de 10 000 becquerels par
litre dans du lait de brebis en Corse.
La réglementation prévoyait de reti-
rer de la consommation tout pro-
duit contenant plus de 500 becque-
rels par litre. Selon Corinne Casta-

nier, directrice de la Criirad, la note
précise : « Nous avons des chiffres
qui ne peuvent être diffusés. »

Le laboratoire indépendant criti-
que la gestion du gouvernement
dirigé alors par Jacques Chirac, et
notamment l’attitude du ministre
de l’industrie de l’époque, Alain
Madelin. Il s’appuie sur d’autres
notes saisies par la juge d’instruc-
tion. L’une d’elles, rédigée le 18 jan-

vier 1988 lors d’un comité intermi-
nistériel à Matignon, était le comp-
te-rendu d’une réunion européen-
ne traitant des normes de radioacti-
vité des denrées alimentaires.
Selon Corinne Castanier, l’auteur y
estime que la France « a réussi à
réunir la minorité nécessaire pour
empêcher les décisions contraires à
ses intérêts » sur ce sujet, de même
que sur l’instauration de normes de
rejet, « ce qui aurait alors pour nos
installations nucléaires des consé-
quences beaucoup plus directes et
qu’il convient donc de prévenir ».

La Criirad a également présenté
un atlas où est mesurée la contami-
nation actuelle des sols en Europe,

document destiné au grand public.
Un géologue, André Paris, a effec-
tué 3 200 mesures entre 1999 et
2001. Il a relevé les taux de césium
137, dont la quantité a diminué de
30 % en quinze ans. Ces données
démontreraient que les pics de pol-
lutions ont sporadiquement pu
être aussi forts dans certaines
régions françaises qu’en Ukraine.
Une quantité de 39 300 bq/m2 a ain-

si été relevée à Sisteron, dans la
région Sud-Est de la France, la plus
touchée.

La Commission européenne
avait déjà publié, en 1998, un Atlas
des dépôts de césium sur l’Europe
après l’accident de Tchernobyl, sur
la base des informations fournies,
pour la France, par l’Office de pro-
tection contre les rayonnements
ionisants (OPRI). Mais les données
présentées dans ce document sont
contestées par la Criirad, comme
par l’Institut de protection et de
sûreté nucléaire (IPSN), qui les
jugent incomplètes.

Ces deux structures, bien que
souvent en litige, s’accordent à

constater la persistance de niveaux
de contamination élevés, notam-
ment dans certaines zones de l’Est
de la France et en Corse. Des
points chauds de plusieurs dizaines
de milliers de becquerels par mètre
carré ont été mesurés, dans les Vos-
ges, le Jura, la Drôme, les Alpes de
Haute-Provence ou les Alpes-Mari-
times. L’IPSN a calculé qu’en Cor-
se, des dépôts radioactifs allant de
20 000 becquerels à plus de
35 000 becquerels par mètre carré
avaient contaminé les sites les plus
arrosés, entre Aléria et Porto-Vec-
chio.

Dans ce contexte polémique, le
Journal officiel a publié, mardi
26 février, des décrets réorganisant
l’expertise nucléaire, adoptés en
conseil des ministres, le 13 février.
Le premier décret crée une direc-
tion générale de la sûreté nucléaire
et de la radioprotection (DGSNR)
qui délivrera les autorisations,
mènera les inspections, gérera le
suivi et le contrôle des sources
radioactives, conduira l’évaluation
des rejets et assurera la gestion de
crise. Le second porte création d’un
Institut de radioprotection et de
sûreté nucléaire (IRSN), chargé de
l’expertise et de la recherche, sur le
modèle de l’Agence française de
sécurité sanitaire des aliments (Afs-
sa). Ce remaniement vise à rendre
plus indépendante cette expertise
et à mieux différencier les compé-
tences entre contrôleur et contrô-
lés, ces deux entités cohabitant jus-
que-là au sein du Commissariat à
l’énergie atomique (CEA).

Benoît Hopquin et
Pierre Le Hir

Le gouvernement a décidé de créer un groupe de travail sur les conséquen-
ces de la catastrophe de Tchernobyl en France, a annoncé mardi 26 février,
un communiqué commun des ministères de l’environnement et de la santé,
publié quelques heures après les accusations de la Criirad. Le groupe com-
prendra des experts de l’administration et des associations ainsi que des
experts étrangers « ayant eu à réaliser ce type de travail ».

Présidé par le chef du service de médecine nucléaire de l’hôpital parisien
de la Pitié-Salpêtrière, le professeur André Aurengo, ce groupe aura pour
tâche de compléter ou d’actualiser les données qui avaient été utilisées
dans un bilan publié en 1997 en vue, notamment, de « reconstituer les doses
et les risques » encourus par la population française.

C’EST LE PREMIER d’une série de quatre rap-
ports sur la politique d’asile française comman-
dés par le gouvernement. Quatre inspecteurs
généraux des affaires sociales (IGAS) viennent de
remettre à Elisabeth Guigou une étude sur la pri-
se en charge sociale des demandeurs d’asile. Face
à une crise maintes fois dénoncée par les associa-
tions, le gouvernement a lancé, fin décembre, un
audit général du dispositif. Le ministère de l’em-
ploi et de la solidarité avait devancé le mouve-
ment en commandant dès avril une mission d’éva-
luation de l’aide sociale aux demandeurs d’asile.
Résultat : un premier constat sévère du système
existant et des propositions audacieuses de
réforme.

Première remarque, la pénurie d’hébergement
ne « constitue que la face la plus visible » de la
« grave crise » de la prise en charge sociale. Alors
que tout candidat au statut de la Convention de
Genève a théoriquement le droit à un héberge-
ment dans les centres d’accueil pour demandeurs
d’asile (CADA), moins de 15 % y ont effective-
ment accès. Avec quelque 7 400 places disponi-
bles, le dispositif national d’accueil « présente
tous les signes de saturation » : une durée moyen-
ne de séjour qui s’allonge et un nombre d’entrées
non satisfaites atteignant 5 000 personnes en
2000. Le recours massif depuis trois ans à des solu-
tions d’urgence telles que les hôtels sociaux a
« entraîné une précarisation préoccupante » des
étrangers. Et l’ouverture de 1 000 places en
CADA en 2000 puis de 1 500 autres en 2001,
« intervenue tardivement (…) n’a pas permis de res-
taurer la fluidité » du dispositif. « L’offre d’héber-
gement spécifique reste encore nettement sous-
dimensionnée », insistent les quatre IGAS. L’aug-

mentation importante du nombre de deman-
deurs depuis trois ans (passé de 22 375 en 1998 à
46 493 en 2001) n’explique pas tout, estime le rap-
port. La centralisation « extrême » du dispositif
national d’accueil « ne fait qu’aggraver les problè-
mes de fluidité sans parvenir à répartir équitable-
ment les demandeurs d’asile sur le territoire ». Est
ainsi mis en cause le fonctionnement de la com-
mission nationale d’admission qui gère, depuis
Paris, l’ensemble des places disponibles dans les
centres d’hébergement : critères d’admission
flous, absence d’état précis des admissions loca-
les, fichier national des demandes inopérant…
Les associations impliquées dans la gestion du dis-
positif ne sont pas épargnées, en particulier Fran-
ce terre d’asile (FTDA) qui assure le secrétariat de
la commission. Gestionnaire de plusieurs CADA,
l’association est aussi un opérateur dans le dispo-
sitif. Un rôle « qui n’est pas compatible avec l’exer-
cice d’une mission de service public aussi délica-
te », juge le rapport.

«   »
Deuxième carence majeure soulignée par le

rapport de l’IGAS, « l’insuffisance » des presta-
tions sociales auxquelles ont droit les étrangers.
Deux allocations leur sont destinées : l’une dite
d’attente, le temps du dépôt de la demande
(305 euros) ; l’autre d’insertion, censée couvrir le
temps de l’instruction du dossier par l’Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatrides
(Ofpra), s’élève à 281 euros par mois et est suppri-
mée au bout d’un an. Ces allocations, dont sont
exclus les demandeurs d’asile territorial qui n’ont
pas non plus droit à un hébergement, ne permet-
tent pas aux yeux des inspecteurs une « équité » :

« Les inégalités sont grandes entre ceux qui sont
hébergés et les autres. »

L’ensemble de ces dysfonctionnements a, aux
yeux des rapporteurs, une cause majeure : « Les
délais démesurés de dépôt et d’examen de la
demande d’asile » qui « embolisent le système de
prise en charge sociale ». Entre le retrait du dos-
sier à la préfecture et la décision de l’Ofpra, voire
le recours devant la commission de recours des
réfugiés, le temps d’attente est en moyenne de
21 mois, mais il peut en atteindre 55 !

Cette situation, au coût financier trop impor-
tant pour l’Etat, fait courir un « risque social »
aux étrangers : l’interdiction de travailler et la fai-
blesse des aides les poussent vers le travail au
noir, la prostitution et une « déstructuration socia-
le ». C’est pourquoi les rapporteurs jugent urgen-
te une réforme générale de la politique d’asile.
Réduction des délais de traitement global à un
« maximum de six mois » ; création de 6 000 à
9 000 places en CADA ; décentralisation des
admissions et gestion du dispositif national par
l’Office des migrations internationales (OMI) ;
allocation unique d’un montant comparable au
RMI ; fusion de l’asile conventionnel et de l’asile
territorial en un seul statut ; création d’une com-
mission nationale consultative des demandeurs
d’asile… les propositions sont nombreuses. Mais
la plus novatrice demeure le « droit à un contrat
de travail au plus tard six mois après la première
demande d’asile ». Ce rétablissement de l’autori-
sation de travail, supprimée en 1991, aurait l’avan-
tage, selon l’IGAS, de limiter le recours au travail
clandestin et d’alléger la charge de la collectivité.

Sylvia Zappi
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
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LONDRES
de notre envoyée spéciale

Quoi de plus gratifiant pour un
ministre français délégué à la santé
de voir la Grande-Bretagne frapper
à la porte de la France pour faire soi-
gner ses patients. Bernard Kouch-
ner – qui ne cesse de rappeler que le
système de soins français a été clas-
sé au premier rang par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) – a
entre les mains un sujet en or pour
« mettre en marche, dit-il, l’Europe
de la santé ». Accompagné
d’Edouard Couty, directeur des
hôpitaux, et Gérard Larcher, prési-
dent de la Fédération hospitalière
de France (FHF), le ministre délé-
gué à la santé a rencontré, mardi
26 février, son homologue anglais,
Alan Milburn, afin d’organiser l’ac-
cueil des patients anglais sur le con-
tinent.

Si les conflits sociaux dans le mon-
de médical se sont multipliés ces
derniers mois en France, outre-
Manche aussi, la santé n’en finit pas
de faire la « une » des médias. Mais
pour d’autres raisons. La presse bri-
tannique ne cesse de dénoncer l’en-
gorgement du système public hospi-
talier, les interminables délais pour
les malades en attente d’une opéra-
tion, et en profite pour mettre en
valeur les autres systèmes de soins
européens. A tel point que le Natio-
nal Health Service (NHS), équiva-
lent anglais de la Sécurité sociale,
n’a pas eu d’autre solution, pour
parer à l’urgence, que de se tourner
vers la France et l’Allemagne.

En janvier, un premier groupe de
neuf patients anglais ont été
accueillis à la polyclinique lilloise de
La Louvière pour être opérés de la
cataracte ou se faire poser une pro-
thèse de la hanche ou du genou (Le
Monde du 21 janvier). L’événement
a été largement médiatisé en Gran-
de-Bretagne et a suscité de fortes
attentes au sein de la population.
« Il est nécessaire de tirer les leçons
du projet pilote avant de l’appliquer
à grande échelle », a souligné le
ministre britannique de la santé.

Plusieurs milliers de patients
seraient ainsi susceptibles d’être

envoyés en France. Si les cliniques
ont été les premières a répondre à
l’appel, il n’est pas question que le
secteur privé ait le « monopole » de
cette prise en charge. Cela pourrait
laisser croire que la qualité du systè-
me de santé français dépend en
grande partie de la performance
des structures privées. En outre, la
France n’entend pas que cette
« question de santé publique » fasse
l’objet d’une quelconque négocia-
tion commerciale.

«      »
« On ne peut pas faire du cas par

cas, explique Bernard Kouchner. Il
est nécessaire de planifier l’accueil,
de réguler le flux des malades
anglais pour respecter nos obliga-
tions vis-à-vis de nos établissements,
de nos personnels et de nos
patients.» Pas question que les
demandes anglaises perturbent les
plannings des hôpitaux français ou
aggravent la surcharge de travail
de certaines équipes. C’est pour-
quoi la délégation française a pro-
posé au ministre anglais que l’opé-
ration s’organise à partir d’un
accord-cadre national relayé par
des conventions avec les établisse-
ments. Actuellement, dix-neuf
hôpitaux, situés « à deux pas des
ferries ou des aéroports », dans des
régions proches de l’Angleterre ou
appréciées des Anglais (comme la
Côte d’Azur), se sont portés volon-
taires pour accueillir des malades
anglais. Des groupes de travail
vont être organisés à Paris et
M. Kouchner se rendra à nouveau
à Londres le 14 mars. « Ce fut une
rencontre préparatoire mais symboli-
que », estime le ministre délégué
français.

D’autres pays, comme l’Italie,
l’Irlande ou la Suède, ont des
besoins similaires. « La circulation
des malades, l’Europe de la santé est
en marche, et cela, c’est populai-
re », estime M. Kouchner. « Dans
dix ans, on peut prendre l’engage-
ment que tous les cancers seront trai-
tés en Europe », ajoute-t-il.

Sandrine Blanchard

Un rapport de l’inspection des affaires sociales (IGAS) préconise
une réforme complète de la politique d’asile en France

M. Kouchner à Londres
pour organiser l’accueil

en France des malades anglais
« L’Europe de la santé est en marche », note-t-il

Des documents saisis par la justice mettent en cause
la gestion par la France des retombées de Tchernobyl

Selon la Commission de recherche et d’information indépendante sur la radioactivité (Criirad),
ces notes ministérielles attestent que les autorités ont volontairement sous-évalué la contamination

Le gouvernement crée un groupe de travail

S O C I É T É
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Naissances

Gatian

est venu au monde le 6 février 2002.

Ses parents,
Geneviève FIDANI

et
Sébastien LAURENT,

sont comblés.

4, rue Gérard-de-Nerval,
60128 Mortefontaine.

Anniversaires de naissance
– Heureux anniversaire à

Cyrus,

né le 29 février 2000, à Paris.

L'âne, le chien, le chat et le coq.

Mariages

M. et MmeJean-Pierre SPILMONT,
MmeSolange CARLE

et M. Guido CASTELLAN,
ont la joie d'annoncer le mariage de leurs
enfants,

Ann
et

Laurent,

célébré à Paris, le 23 février 2002, mairie
du 1er arrondissement, dans la plus
stricte intimité.

5 ter, place de l'Hôtel-de-Ville,
73000 Chambéry.
2, rue Massenet,
92400 Courbevoie.

Décès
– M. et MmeDenis Alexandre,
M. et MmeLaurent Alexandre,

ses enfants,
Raphaëlle, Guillaume et Eve,

ses petits-enfants,

MmeMarie-France Velluz,

ont la tristesse de faire part du décès de

Marc ALEXANDRE,
chevalier de la Légion d'honneur,
commandeur de l'ordre national

du Mérite,

survenu le 25 février 2002, à l'âge de
soixante-treize ans.

Les obsèques auront lieu le jeudi
28 février, au cimetière de Passy, à
14 h 30.

Ni fleurs ni couronnes.

Condoléances sur registres.

M. Marc Alexandre, né le 18 juillet
1928, après avoir été secrétaire de Pierre
Mendès France et après neuf ans
passionnants chez MM. Lazard Frères
& C ie, a affiné et adapté à
l'environnement européen les techniques
modernes d'analyse financière avec une
vision de précurseur sur le marché,
notamment quant à la spécialisation des
analystes par branches sur le plan
européen et aux indispensables
interviews au plus haut niveau des
sociétés étudiées ainsi qu'à
l' indépendance des conclusions
boursières qui restaient inconnues des
sociétés étudiées.

Dès 1960, il crée la première et la
seule organisation professionnelle, la
Société française des analystes
financiers, plus de mille cent membres
certifiés aujourd'hui. Ultérieurement, il a
contribué à la constitution, en parallèle,
du Centre de formation à l 'analyse
financière, toujours unique en France et
en Europe, qui supplée les carences du
système universitaire.

Dans cette approche entrepreneuriale
et innovante, les créations d'Eurofinance,
en 1961, dont le conseil de surveillance
était composé des dirigeants de quinze
des plus grandes banques mondiales, et
d'Atlantic Finance, avec chacune une
soixantaine des plus grandes institutions
françaises et internationales abonnées à
leurs études confidentielles, ont permis
une plus large ouverture du marché
actions de la Bourse de Paris aux
investisseurs français et internationaux
(allant pour ceux-ci à l 'encontre, à
l'époque, d'un a priori négatif).

Eurofinance constitue en 1966 la
première banque européenne spécialisée
dans les euro-émissions, Eurocapital, et,
en 1970, le premier fonds investissant
dans des sociétés susceptibles d'être
ultérieurement cotées en Bourse,
Eurogestor, préfigurant de douze ans le
Second Marché.

Cette action de catalyseur vis-à-vis
des investisseurs étrangers a eu des effets
aussi significatifs que les dispositions
Monory de 1978 destinées à amener vers
la Bourse les investisseurs français
personnes physiques.

Des contacts parfois très étroits noués
avec certains des principaux groupes
européens ont permis à Eurofinance,
comme à M.A. Communication et
Finance ces toutes dernières années,
d'être à l'origine de différentes opérations
de rapprochement, et notamment des
deux seules opérations majeures de
rapprochement intervenues en France à
la fin des années 1960, à savoir les
fusions Saint-Gobain - Pont-à-Mousson
et Lafarge-Coppée.

Les différentes étapes de la vie
professionnelle de M. Marc Alexandre
ont donc été celles d'un entrepreneur,
d'un innovateur -- outre des missions de
service public -- et d'un créateur, saluées
d'ailleurs ainsi par la presse économique
et financière française et internationale.

– André-Jacques Andrieu,
son époux,

Pascal et Valérie Andrieu,
ses enfants,
font part du décès de

Francine ANDRIEU,

survenu le 20 février 2002, à Paris-13e.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité au cimetière du Père-
Lachaise.

21, rue Soufflot,
75005 Paris.

– Daniel Lebègue,
directeur général de la Caisse des dépôts
et consignations,

Les membres du comité exécutif,
Et l'ensemble des collaborateurs du

groupe,
ont la tristesse de faire part du décès de

François BLOCH-LAINÉ ,
inspecteur général des finances,

ancien directeur général
de la Caisse

des dépôts et consignations,

survenu le 25 février 2002, à l'âge de
quatre-vingt-neuf ans.

François Bloch-Lainé a été le
fondateur de la Caisse des dépôts
contemporaine.

Référence morale unanimement
reconnue, ce grand serviteur du bien
commun a su transformer l'institution
qu'il dirigea de 1952 à 1967 en un acteur
durable du progrès économique et social
mobilisé pour la reconstruction et la
modernisation du pays.

– Le conseil d'administration d'Art,
culture et foi
s'associe à la peine des proches de

François BLOCH-LAINÉ,
leur fondateur

et président d'honneur,

décédé le 5 février 2002.

Il s'unit aux prières de tous ceux qui
l'ont connu.

7, rue Saint-Vincent,
75018 Paris.

– M. Jean Peyrelevade,
président du Crédit lyonnais,

Le conseil d'administration du Crédit
lyonnais,
ont la douleur de faire part du décès de

M. François BLOCH-LAINÉ,

qui fut président du Crédit lyonnais, de
1967 à 1974.

– Béatrice de Durfort,
présidente,

Frédéric Edelmann,
ancien président et cofondateur,

L'ensemble des membres du conseil
d'administration de l'association
Patrimoine sans frontières,
ont la tristesse de faire part du décès de

François BLOCH-LAINÉ,
fondateur et premier président
de Patrimoine sans frontières.

Ils saluent en François Bloch-Lainé
une personnalité active et généreuse dans
tous les domaines culturels et
humanitaires, et adressent à sa famille et
à ses proches leurs sincères
condoléances.

(Le Mondedu 27 février.)

– Max Bordenave,
Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses frères et sœurs,

ont la douleur de faire part de la
disparition de

Jeannette BORDENAVE,
née FLANDRIN,

survenue le 25 février 2002, à
Lablachère (Ardèche).

Les obsèques auront lieu en l'église de
Corenc (Isère), le jeudi 28 février, à
14 heures.

Lucky DANA

nous a quittés le 23 février 2002.

Ses enfants,
Sa famille,
Et ses amis

trouvent qu'il exagère.

Selon sa volonté, une messe sera dite
le 1er mars, à 10 h 30, en l'église Sainte-
Marie des Batignolles, place du Docteur-
Félix-Lobligeois, Paris-17e.

L'inhumation civile aura lieu, à
11 h 40, au cimetière de Montmartre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Vianney, Samuel, Benjamin,
Baptiste et Sarah,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme René DESCROIX,
née Myriam LAGUETTE,

survenu le 23 février 2002.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 28 février, à 10 heures, en l'église
Saint-Joseph, 58, rue Jules-Ferry, à
Sartrouville (Yvelines), où l 'on se
réunira.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le docteur et MmeLucien Forno,
MmeMarc Raybaud,

née Juliette Forno,
ses frère, sœur et belle-sœur,

MmeIsabelle Forno,
M. et MmePierre-Louis Forno,
M. Jean-Luc Forno,
M. et MmeFirmin Galvez,
MmeAgnès Raybaud,
M. et MmeBernard Raybaud,

ses neveux et nièces,
Ses petits-neveux et petites-nièces,

font part du rappel à Dieu de

Mgr Noël FORNO,
prélat d'honneur de Sa Sainteté,

vicaire général émérite,
doyen du chapitre cathédral,

chevalier de l'ordre du Saint-Sépulcre
de Jérusalem,

chevalier de l'ordre national
du Mérite,

chevalier des Arts et des Lettres,
membre de l'académie du Var,

survenu le 24 février 2002, dans sa
quatre-vingt-deuxième année.

Les obsèques seront célébrées le
vendredi 1er mars, à 9 heures, en la
cathédrale de Toulon, sous la présidence
de Mgr Rey, évêque du diocèse de
Fréjus-Toulon.

10, place Puget,
83000 Toulon.

– Martine Gaboreau,
son épouse,

Cédric, Céline, Lise et Marine,
ses enfants,

Jacques Santrot,
maire de Poitiers,
président de la Communauté
d'agglomération de Poitiers,

Les membres du conseil municipal,
Les membres du conseil de la

Communauté d'agglomération,
ont la douleur de faire part de la
disparition, à l'âge de cinquante-deux
ans, de

Jean-Luc GABOREAU,
adjoint au maire,
vice-président

de la Communauté d'agglomération,
conseiller général,
chevalier de l'ordre

de la Légion d'honneur.

Ses obsèques ont été célébrées à
Poitiers, le 26 février 2002.

– Marie-Françoise George Gay-
Bellile,
son épouse,

Ivan et Clara,
ses enfants,

Odette Gay-Bellile,
sa mère,

Bernard et Christine Gay-Bellile,
Brigitte et Patrick Polge,
Martine et Gérard Le Bouteiller,
Jacques Gay-Bellile et Marie-Claire

Richard,
Patrick et Evelyne Gay-Bellile,
Véronique Gay-Bellile,
Bertrand Gay-Bellile,

ses frères, sœurs, beaux-frères et belles-
sœurs,
leurs enfants et petits-enfants,

Florence Gay-Bellile,
Etienne, Antoine et Louise George,
Caroline Lapiche,
Sa famille,
Ses proches,
Tous ses amis,

ont la très grande tristesse de faire part
du décès de

Christian GAY-BELLILE,

survenu à Paris, le 23 février 2002, dans
sa cinquante-huitième année.

Une cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 1er mars, à 10 h 30, à la
chapelle de l'Est du cimetière du Père-
Lachaise, suivie de l'incinération au
crématorium, à 11 h 30.

27, rue Emile-Lepeu,
75011 Paris.
130, avenue Parmentier,
75011 Paris.
10, place Winston-Churchill,
87000 Limoges.

– Alberto, Odile et Lucio Girondo,
Tristan et Benjamin Torres,

ont la douleur de faire part du décès de

Ronnie MACDONOUGH,

le 21 février 2002, en Argentine, entouré
des siens.

– Yves et Colette Jégouzo,
Alain et Gilette Jégouzo,

ses enfants,
Isabelle, Laurence et Franck, Anne et

Sophie,
ses petits-enfants,

Colette et Jean Cambray,
sa sœur et son beau-frère,

Les familles Jégouzo, Mousset,
Alexandre et Cambray,
ont la tristesse de faire part du décès de

Yvonne JÉGOUZO,
néeRAULT ,

survenu le mardi 26 février 2002, dans sa
quatre-vingt-onzième année.

Mme Jégouzo repose au funérarium
PFG de la Vallée verte, à La Roche-sur-
Yon.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église Sainte-Thérèse, le jeudi
28 février, à 15 heures, suivie de
l'inhumation au cimetière « Point-du-
Jour ».

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Michel Junot,
président,

Et les administrateurs de la Maison de
l'Europe de Paris,
ont la tristesse d'annoncer le décès de

Georges VEDEL,
de l'Académie française,

membre de leur conseil d'administration.
(Le Mondedu 26 février.)

– M. et MmeJean Levy,
M. et Mme Léon Cligman,
MmeAnnie Lombard Levy,
M. Jacques Noyere,
M. François Levy,
MmeElizabeth Coron,
M. et MmeAlain Fourton,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre LEVY,
grand officier de la Légion d'honneur.

Ses obsèques ont été célébrées dans
l'intimité, à Bréviandes, le 26 février
2002.

6, rue de Morot,
10450 Bréviandes. 

– Annie Tohier,
Georges de Saint Martin,
Françoise Moiroux,

ses enfants,
ont l'extrême douleur d'annoncer le décès
de

Jeanne Valérie CARRIÈRE,

veuve de

Georges de SAINT MARTIN,

dans sa quatre-vingt-treizième année.

L'incinération a eu lieu dans l'intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Les familles Portet, Lamour,
Signoret, Pietri, Moret et Nottaris,
ont la douleur d'annoncer le décès de

MmeAndrée PIETRI.

La levée du corps aura lieu à l'hôpital
Cochin, le jeudi 28 février 2002, à
9 h 15, et les obsèques au cimetière de
Levallois-Perret, ce même jour, à
10 h 15.

9, rue Laplace,
75005 Paris.

– MmeLise Renaux,
son épouse,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Et ses arrière-petits-enfants,
Parents et alliés,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M. Raymond RENAUX,
chevalier de l'ordre national

du Mérite,
croix de guerre 1939-1945,

ingénieur I.E. Nancy,
ingénieur principal honoraire

de la SNCF,

survenu à Nice, le 20 février 2002.

Conformément à ses volontés, la
crémation a eu lieu dans l' intimité
familiale.

Daniel SIMEHA

est décédé le 25 février 2002, près de
Dijon.

Né à Bruxelles, Isaac Czygelsteyn
était devenu Dan Ben Simeha en
immigrant en Israël en 1948 ; il résidait
en France depuis 1955.

Enfant de juifs polonais tués à
Auschwitz, il a goûté le monde avec
appétit. Il a été agriculteur en kibboutz,
publicitaire, conseiller professionnel à
l'APEC, formateur et psychanalyste,
membre de l'Ecole de la cause
freudienne.

Ces dernières années, il a résidé à
Paris, puis à Vigeois (Corrèze) et à
Dijon.

Son corps sera incinéré dans l'intimité
le 27 février.

Il reste de lui trois fils et cinq petits-
enfants à Dijon (Côte-d'Or), La
Chapelle-Basse-Mer (Loire-Atlantique)
et Montargis (Loiret), et des souvenirs
chez quelques-uns d'entre vous.

– L'Association des anciens de
l'Union des étudiants de France, dont il a
été membre,
s'associe au deuil de la famille du

doyen Georges VEDEL,
de l'Académie française,

grand-croix de la Légion d'honneur.

Georges Vedel avait été un dirigeant
de l'Association générale des étudiants
de Toulouse.

– Le président,
Et le conseil d'administration de

l'université Panthéon-Assas (Paris-II),
ont la tristesse de faire part du décès de

Georges VEDEL,
doyen honoraire de la faculté de droit

de Paris,
professeur émérite à l'université

Panthéon-Assas (Paris-II).

Condoléances

– M. Zwi Benshalom,
délégué général des Israël Bonds pour
l'Europe,

Et le bureau exécutif,
présentent à M. Gérard Aoudai, président
d'honneur du Comité européen, leurs
sincères condoléances pour le décès de
son frère,

M. Joseph AOUDAI,

et expriment à toute la famille leur vive
sympathie.

Remerciements
– Chantal Kerbec,

et ses enfants,
Siba Nasser, Hana Nasser,
Hanane et Farid Boustani,

profondément touchés des témoignages
d'amitié et de sympathie que vous leur
avez manifestés lors du décès de 

Nidal KERBEC ,

vous expriment leurs sincères
remerciements.

Cours
Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

– Cours de chinois oral. Tous niveaux
pour adultes. Les cours commenceront le
18 mars 2002. Association Comme un
Chinois à Paris.Tél. : 01-45-85-52-64.
21, rue des Malmaisons, Paris-13e.
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JACQUES LAFLEUR ne déco-
lère pas. Le député RPCR de
Nouvelle-Calédonie crie au « coup
monté électoral », fustige l’« ingé-
rence de Paris » et le « mépris des
accords de Nouméa ». Depuis un
mois, l’homme fort de la vie poli-
tique locale envoie en métropole
missive après missive pour protes-
ter contre une décision qui « ris-
que de provoquer une nouvelle flam-
bée de violence » dans les îles.

L’objet de ce courroux ? Le
31 janvier, au nom de l’Etat fran-
çais, le ministère de l’environne-
ment a fait parvenir à l’Unesco un
dossier de candidature pour que la
barrière de corail calédonienne
soit classée au Patrimoine de
l’humanité. Les 1 600 kilomètres
de récifs, îlots et hauts fonds qui
enserrent le territoire constituent
le deuxième ensemble corallien de
la planète. L’instruction par les
experts internationaux devrait
durer un an, pour aboutir en
2003 à un rapport puis à un éven-
tuel classement.

Cette demande française est une
victoire pour Bruno Van Peteg-
hem, président de l’association
Corail vivant, et critique acide de
la gestion du Rassemblement pour
la Calédonie dans la République
(RPCR), majoritaire au gouverne-
ment territorial. Depuis plus de
deux ans, ce trublion, qui a obtenu
le prix américain Goldman pour
son travail en faveur de l’environ-
nement, milite pour la préserva-
tion, « pendant qu’il en est encore
temps, de ce milieu unique ». Le
fondateur du parti local des Verts
redoute les effets des multiples
projets d’exploitation minière qui
fleurissent aujourd’hui dans ce
territoire où est concentrée une
grande partie des réserves mon-
diales de nickel.

Une société canadienne, Inter-
national Nickel Co. (INCO), doit
ainsi ouvrir prochainement une
usine métallurgique au sud de l’île,
projet soutenu par M. Lafleur au
nom du développement économi-
que et de l’emploi. Selon M. Van
Peteghem, l’installation prévoit de
rejeter dans le lagon des scories,
notamment des métaux en suspen-

sion, qui pourraient empoisonner
le corail. Elle utilisera en outre du
calcaire comme base pour le traite-
ment du nickel, qu’il faudra se pro-
curer sur place à raison de 1,5 mil-
lion de tonnes par an. La société a
cependant pris des engagements
environnementaux, et M. Lafleur
affirme que le calcaire ne sera pas
prélevé sur la barrière mais dans
une carrière des îles Loyauté.

D’autres projets industriels sont
en cours en Nouvelle-Calédonie.
Une société américaine, Falcon-
bridge, prépare son implantation
dans le nord de la Grande Terre,
province contrôlée par les indé-
pendantistes. Cet établissement
utilisera une autre technique et ne
prévoit pas de rejet dans le lagon.
Toutefois, la multiplication de
telles exploitations pourrait, à la
longue, provoquer des dommages
écologiques.

L’Institut pour la recherche en
développement (IRD, ex-Orstom)
de Nouméa estime que l’actuelle
activité minière a accéléré l’éro-
sion naturelle. Les déchets d’ex-
traction sont entraînés dans le
lagon lors des épisodes pluvieux
et étouffent les récifs. L’aména-
gement de la bande littorale, par

endiguement et remblaiement,
notamment à Nouméa, a égale-
ment endommagé la barrière.
Mais l’Institut estime que la Nou-
velle-Calédonie conserve des ré-
cifs parmi les plus riches et les plus
diversifiés de la planète.

La loi organique de 1999, issue
des accords de Nouméa de 1998,
donne aux trois provinces les res-
ponsabilités environnementales.
Elles ont donc été sollicitées en
vue du classement. Celles du Nord
et des îles Loyauté, tenues par le
Front de libération nationale
kanak et socialiste (FLNKS), ont
approuvé sans réserve la procé-
dure. « Ce serait une fierté, expli-
que Sylvain Pabouty, membre du
bureau politique du parti indépen-
dantiste. Le peuple kanak veut pré-
server son milieu naturel, et un tel
classement international sera une
garantie que le développement de
l’île s’inscrira dans un cadre de déve-
loppement durable. Un tel label
aidera également au décollage tou-
ristique de l’île, qui souffre d’une
grande concurrence en Océanie. »
Le Sénat coutumier s’est égale-
ment prononcé pour la candi-
dature.

Seule la province du Sud, prési-
dée par M. Lafleur, a émis des
réserves. En novembre 2000, elle
s’est prononcée pour la conser-
vation de quelques zones remar-
quables seulement. Le dépôt d’une
demande pour l’ensemble de la
barrière a donc été mal ressenti,

même si le ministère précise qu’il
appartiendra à la communauté
internationale de décider s’il
convient de procéder à un classe-
ment total ou partiel. Le fait que la
France ait envoyé son dossier à
Genève deux heures à peine avant
la clôture de l’appel annuel à candi-
datures a également été vécu com-

me un coup de force, juste avant
les élections.

M. Lafleur dénonce l’absence de
concertation, la « volonté de casser
le lagon » et demande au ministre
Yves Cochet de revenir sur sa déci-
sion. « En fait, le RPCR n’a jamais

cru que le dossier serait prêt à temps
et il a été pris de cours, estime
M. Van Peteghem. Il espérait enter-
rer le projet après les élections afin
de continuer à agir sans contrainte.
La preuve : le permis de construire
a été délivré à INCO, et les bull-
dozers travaillent déjà alors que
l’enquête publique, préalable à
l’autorisation d’exploiter, n’est tou-
jours pas achevée. »

Le classement de la barrière,
même s’il confère une protection
purement symbolique, influera sur
le mode de développement de l’île,
d’où la férocité de la polémique
qu’il suscite. La plupart des projets
économiques seront en effet sou-
mis à la pression internationale,
notamment des voisins australiens
et néo-zélandais, plus sourcilleux
que la France en matière d’environ-
nement. Cette immixtion de la
communauté internationale est
diversement appréciée. « Les Méla-
nésiens ne se laisseront pas confis-
quer leur lagon », jure M. Lafleur.
« La demande de classement aura
au moins un mérite, estime M. Van
Peteghem. Elle permet enfin un
débat en Nouvelle-Calédonie. »

Benoît Hopquin

LE RÉCIF corallien de la Nouvel-
le-Calédonie, la Grande Barrière
de corail australienne ou les atolls
de Polynésie française sont l’œu-
vre de minuscules créatures, les
coraux constructeurs de récifs,
baptisés scléractiniaires, qu’il ne
faut surtout pas confondre avec
d’autres espèces, comme le corail
rouge méditerranéen.

Vivant essentiellement dans les
eaux tropicales à une température
comprise entre 23 ˚C et 31 ˚C, ces
coraux sont de petits polypes res-
semblant à de minuscules médu-
ses qui, tout au long de leur exis-
tence, édifient un squelette calcai-
re dans lequel ils s’abritent. Ils
vivent en symbiose avec une multi-
tude de micro-algues – les zooxan-
thelles – qui utilisent pour leur
propre usage un produit du méta-
bolisme corallien : l’acide carboni-
que. Sans ces algues, cet acide
demeurerait dans le polype et fini-
rait par dissoudre les alvéoles de
calcaire.

A certaines occasions, lorsque la
température de l’eau atteint 32 ˚C,
les coraux subissent un stress qui
les conduit à expulser les zooxan-
thelles. Ce phénomène, qui provo-
que le blanchissement du corail, a
été observé à différentes reprises
sur la plupart des récifs coralliens.
« Le blanchissement est très lié à
El Niño, ce phénomène climatique
qui se traduit, entre autres, par l’ins-
tallation d’une grosse lentille d’eau
chaude sur le Pacifique central pen-
dant plusieurs mois », explique
Loïc Charpy, directeur de recher-
che à l’Institut de recherche pour
le développement (IRD) et qui tra-
vaille à l’observatoire du Centre
d’océanologie de Marseille (Bou-
ches-du-Rhône).

Le réchauffement climatique
mondial pourrait aussi jouer un
rôle dans ce blanchissement en rai-

son de l’augmentation de la tem-
pérature de l’eau. Mais, pour le
moment, « la plupart des coraux
frappés par le blanchissement
reviennent à une situation norma-
le », précise le chercheur. En
revanche, ils « récupèrent moins
bien » lorsqu’ils sont soumis à des
agressions dues à l’homme, telles
que des rejets de produits toxi-
ques dans les lagons ou la destruc-
tion de parties importantes du
récif.

  
Cependant, Loïc Charpy se dit

« moins pessimiste que beaucoup
d’autres sur les dangers qui pèsent
sur les récifs coralliens car, depuis
40 000 ans, nous sommes dans une
période où les coraux n’ont jamais
été aussi florissants ». Il souligne
qu’en temps normal une barrière
de corail est soumise à des agres-
sions naturelles. Des milliers d’or-
ganismes se nourrissent des poly-
pes tandis que d’autres y creusent
des terriers pour s’y abriter.

Enfin, les cyclones sont de très
grands destructeurs de récifs coral-
liens. Ces tempêtes tropicales peu-
vent briser jusqu’à 80 % à 90 %
d’une barrière corallienne. « Si
l’écosystème corallien n’est donc
pas globalement menacé, certaines
zones le sont. Aussi faut-il rester
attentifs », note Loïc Charpy.

L’Initiative internationale pour
les récifs coralliens, créée en 1994
pour surveiller ces écosystèmes,
est un peu plus pessimiste. Elle
estime que plus de 10 % des récifs
coralliens de la planète sont grave-
ment menacés. En 1998, la France
a fondé son propre organisme de
protection, l’Ifrecor, soutenu par
le ministère de l’environnement et
les DOM-TOM.

Christiane Galus

R É G I O N S

Nouvelle-Calédonie : querelles autour de la barrière de corail
La France a demandé à l’Unesco le classement au Patrimoine de l’humanité des 1 600 kilomètres de récifs et d’îlots de l’archipel.

Cette candidature provoque la colère d’élus de droite et une polémique sur fond d’exploitation minière
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AZAA ne veut rien dire,
mais nous voulions don-
ner à notre logiciel un
nom facile à prononcer
dans toutes les langues.
Notre société a un nom
plus compréhensible,
Fast Track : là, le mes-

sage est clair, nous aimons que les choses
aillent vite. » Niklas Zennström, 35 ans,
Janus Frijs, 25 ans, et Edwin Matselaar,
27 ans, ne sont encore ni riches ni célèbres,
mais, en moins d’un an, Kazaa s’est imposé
comme le programme le plus fréquem-
ment téléchargé sur Internet à l’échelle
mondiale. Il s’agit du dernier-né de la
famille des logiciels de « peer-to-peer sha-
ring » (partage entre égaux), qui permet-
tent aux internautes de s’échanger directe-
ment une quantité illimitée d’œuvres numé-
risées – musique, photos, vidéos, romans,
logiciels –, créant ainsi des réseaux de distri-
bution informels échappant à tout contrô-
le. En décembre 2001, Kazaa comptait
70 millions d’utilisateurs qui s’échan-
geaient nuit et jour des milliards de
fichiers, en majorité des chansons reco-
piées à partir de CD commerciaux…

Niklas le Suédois et Janus le Danois se
sont connus à Copenhague en 1997, alors
qu’ils travaillaient pour la branche Internet
d’un opérateur télécom. Chargés de créer
des filiales en Europe du Nord, ils forment
très vite une équipe soudée : ils vont ensem-
ble au Luxembourg, puis en Suède, en Esto-
nie, aux Pays-Bas… En même temps, les
deux amis rêvent d’indépendance : « Nous
avons échafaudé des dizaines de projets gran-
dioses, pendant des nuits entières, dans tous
les bars de la mer du Nord et de la
Baltique. »

Fin 1999, alors qu’ils habitent à Amster-
dam, ils découvrent Napster, le premier
grand système d’échange de musique entre
particuliers, qui allait bientôt faire parler de
lui dans le monde entier, car il court-circui-
te toute la chaîne de l’industrie musicale et
bafoue toutes les lois sur le droit d’auteur
et le copyright. Dans l’esprit de Niklas, un
déclic s’opère : « J’ai compris que, grâce à
Napster, Internet allait s’imposer comme un
média de divertissement quotidien pour le
grand public. C’était un bouleversement com-
plet. » En même temps, il repère d’emblée
les faiblesses de Napster : « Il fonctionnait
grâce à un catalogue unique et centralisé,
hébergé sur un seul serveur. Il suffisait de le
débrancher pour que tout s’arrête. » Or
Niklas sait que, par ailleurs, différentes
équipes développent d’autres réseaux
« peer-to-peer » beaucoup moins vulnéra-
bles, car ils sont cryptés et décentralisés.
Mais ils ont peu de chance de séduire le
grand public, car leur maniement est très
complexe. Alors, un soir, l’idée de génie arri-
ve tout naturellement : il faut inventer un
logiciel aussi simple à utiliser que Napster
et aussi invulnérable que les systèmes
réservés aux spécialistes…

Désormais, ils sont trois à faire des pro-
jets grandioses, car Niklas vient d’épouser
Catherine, une Française qui travaille aussi
dans les télécoms. Au printemps 2000,
Niklas et Janus décident de créer leur socié-
té à Amsterdam, et de se consacrer à plein
temps à Kazaa : ils ont de l’argent de côté,
et Catherine continuera à toucher un salai-
re… Pour créer le logiciel idéal, ils savent
qu’ils auront besoin d’aide. Ils prennent
contact sur Internet avec des groupes de
programmeurs free-lance et mettent en pla-
ce une équipe composée d’Américains, de
Baltes, de Roumains, de Scandinaves… Ils
sont chers, mais ils travaillent vite et bien,
Kazaa prend forme. Puis Niklas et Janus
embauchent leur copain néerlandais
Edwin. Internet est l’une de ses deux pas-
sions – l’autre étant la musique techno
underground expérimentale. Pendant la
semaine, il travaille sans relâche pour
Kazaa mais, le week-end, il est DJ dans les
rave-parties d’Amsterdam.

En septembre 2000, Kazaa est prêt.
Niklas et Janus ouvrent un site-vitrine,
Kazaa.com, sur lequel les internautes vien-
nent se renseigner et télécharger le logi-
ciel : « Nous comptions sur la dynamique du
Net, Kazaa était le meilleur, ça se saurait très
vite. Même un débutant le maîtrise sans pro-
blème en quelques minutes, que ce soit pour
se procurer une œuvre ou pour la donner aux
autres. » En coulisses, le système est plus
complexe. L’ensemble des ordinateurs équi-
pés de Kazaa forment un réseau décentrali-
sé, pratiquement invulnérable, car il fonc-
tionne sans serveur central ni point de
passage obligé.

Dans chaque zone géographique, Kazaa
détecte automatiquement un ordinateur
disposant d’une bonne connexion et lui
assigne un rôle particulier : il devient un
« supernode », centre d’un mini-réseau
local temporaire regroupant les utilisateurs
de la zone. Si un supernode se déconnecte
du réseau, le système lui trouve un rempla-
çant en quelques millisecondes. Une fois
que le fichier demandé a été localisé, le
transfert se fait directement. Fast Track
n’intervient donc pas dans le processus :
« Nous nous contentons de distribuer un logi-
ciel. Le réseau, lui, se crée tout seul et
fonctionne en dehors de nous. »

La réalité est plus ambiguë, car, au
niveau commercial, Niklas et Janus enten-
dent conserver un rôle-clé. Pour la musi-
que, leur modèle est simple, c’est celui de la

radio : « Les gens écoutent de la musique
sans payer, mais, en échange, ils consom-
ment de la publicité. Ensuite, la radio verse
une partie de ses gains aux ayants droit. Ce
sera pareil pour nous : dès qu’un internaute
ouvre Kazaa, des publicités s’affichent sur
son écran, car il se connecte à son insu sur un
serveur publicitaire. Les annonceurs nous
paient pour cela. Comme les radios, nous
reverserons aussi une part de nos recettes aux
ayants droit. » Pour légitimer leur entrepri-
se, ils contactent Buma-Stemra, la société
d’auteurs néerlandaise, et proposent de lui
reverser des royalties basées sur leurs
futures recettes. L’accueil initial est plutôt
favorable.

P
OURTANT, début 2001, ce scéna-
rio est encore théorique, car
Kazaa ne décolle pas, l’argent
commence à manquer. Catheri-
ne trouve un emploi mieux payé

à Stockholm, Niklas décide de la suivre. Du
coup, Janus rentre à Copenhague, Edwin
restera seul à Amsterdam. Les trois amis

créent alors un « bureau virtuel » : grâce à
Internet et au téléphone portable, ils conti-
nuent à travailler ensemble du matin au
soir. Au printemps, une petite société du
Tennessee, Music City, leur propose d’ache-

ter une licence de distribution pour le mar-
ché américain. Niklas, qui n’a plus un sou,
accepte aussitôt. Aux Etats-Unis, Kazaa
change de nom et devient Morpheus.
Niklas répète l’opération avec un investis-
seur californien, et le logiciel acquiert un

troisième nom, Grokster. Malgré ces éti-
quettes multiples, le système, technique-
ment, reste unifié.

Soudain, au printemps 2001, tout chan-
ge : le bouche-à-oreille a fini par jouer, les

internautes découvrent Kazaa, un premier
contrat est signé avec une régie publicitai-
re. Ce succès coïncide avec le déclin de
Napster, empêtré dans ses procès contre
l’industrie musicale : « Les utilisateurs de
Napster ont émigré chez nous spontanément,

nous ne savons pas comment ils nous ont trou-
vés. » A la fin de l’été, Kazaa compte des
dizaines de millions d’utilisateurs. On y
trouve les œuvres intégrales de tous les
groupes anglo-saxons à la mode, mais aussi
les stars des décennies précédentes, les clas-
siques du rock et même les crooners de
jadis : « De Britney Spears à Frank Sinatra.
Les gens âgés ne viennent pas directement
sur Kazaa, ils demandent à leurs enfants de
trouver leurs chansons préférées ou de les
mettre en circulation. » Les utilisateurs de
Kazaa aiment aussi Mozart, Vivaldi, l’opéra
chinois. Peu à peu, les musiques du monde
entier apparaissent. Les artistes français
sont très présents, de NTM à Georges
Guétary.

En outre, Kazaa transporte tout ce qui
est numérisable, à commencer par des ima-
ges : « La majorité des photos montrent des
sportifs, des automobiles et des filles nues.
C’est la preuve que nous touchons le grand
public. » Les internautes disposant de con-
nexions à haut débit s’échangent des
copies de DVD, principalement des films
américains récents, tels Matrix ou Moulin
Rouge. Quelques textes de romans à la
mode font leur apparition, et, bien sûr, les
copies pirates de jeux vidéo et de logiciels
abondent.

G
RISÉS par le succès, Niklas et
Janus décident d’aller à Los
Angeles, dans l’espoir
d’ouvrir des négociations
avec les Majors de la musique

et du cinéma, sur les mêmes bases qu’avec
la société d’auteurs Buma-Stemra. Ils
obtiennent des rendez-vous avec de hauts
responsables, mais les pourparlers traî-
nent en longueur. Au bout d’un mois, ils
apprennent par la presse qu’ils viennent
d’être attaqués en justice pour violation de
copyright par ceux-là mêmes avec qui ils
négociaient de bonne foi ! Le choc est
rude, mais ils décident de faire front. Leur
avocat néerlandais saute dans le premier
avion : « Je dois avouer que l’assignation
m’a impressionné, dit-il. Il y a une cinquan-
taine de plaignants, dont tous les grands
noms de Hollywood : Disney, MGM, Fox,
Paramount, Time Warner, Sony, Virgin… »

Pourtant, après analyse, la situation
n’est pas si tragique : « La plainte a été dépo-
sée en Californie, mais pas aux Pays-Bas. Or,
l’un des principes du droit civil est qu’une
société doit pouvoir se défendre dans son pro-
pre pays. Il faudra des mois pour que la plain-
te parvienne à Amsterdam par les canaux offi-
ciels… En attendant, j’ai pris contact avec des
confrères américains, qui vont m’aider. »
Niklas a du mal à croire que les Majors
soient aussi aveugles : « S’ils réussissaient à
nous éliminer, nos successeurs seraient bien
pires. Déjà, un groupe de hackers, militants
libertaires, a monté un projet baptisé Gift. Ils
ont commencé à casser le cryptage de notre
système et sont en train de créer un clone de
Kazaa. Leur version sera un logiciel libre et
ouvert, que tout le monde pourra modifier à
l’infini. Si nous ne sommes plus là, plus per-
sonne ne contrôlera quoi que ce soit. »

De retour en Europe, Niklas et Janus
découvrent que la Buma-Stemra, sans dou-
te intimidée par l’action des Américains, a
rompu les négociations. Sans hésiter,
Niklas porte plainte devant la justice néer-
landaise : « La Buma n’est pas une entrepri-
se privée, c’est un organisme parapublic, qui
est obligé d’accepter l’argent que nous vou-
lons lui donner. » Pendant ce temps, sur le
Net, la progression de Kazaa est fulguran-
te. Les bureaux d’études parlent de 2 mil-
lions d’internautes connectés simultané-
ment, de 350 000 nouveaux utilisateurs par
jour… Un fournisseur d’accès d’Amsterdam
vient se renseigner, car il a du mal à croire
les chiffres de ses propres serveurs : Kazaa
représente 11 % du trafic Internet total de
la ville ! Edwin le rassure : « Ce n’est rien,
une université de l’Ohio m’a fait savoir que
90 % de son trafic était généré par Kazaa. »

Les propositions commerciales affluent,
il faut se remettre au travail. Niklas et Janus
reviennent à Amsterdam auprès d’Edwin.
Leur nouveau QG est un restaurant végéta-
rien New Age du centre-ville. Entre les affi-
ches psychédéliques, les bouddhas vert
fluo et les tabourets en planches de chan-
tier, Edwin trouve un peu de place pour éta-
ler les livres de comptes, les chèques, les
contrats urgents : « Un prestataire de Pékin
va nous acheter une licence… Un petit label
américain voudrait faire de la pub sur notre
site… Un distributeur de CD belge souhaite
monter une boutique sur notre page
d’accueil… »

Niklas fait de son mieux pour oublier les
procès et va de l’avant. Pour préparer la
prochaine version de Kazaa, il embauche
un second employé, Andreas, 26 ans, qui
arrive de New York. Janus, lui, a décidé de
rester optimiste : « Les Majors américaines
sont puissantes, mais elles ne gouvernent pas
le monde, et les lois européennes nous sont
plus favorables… De toutes façons, rien n’ar-
rêtera Kazaa. Quand je prends le tramway à
Amsterdam ou le bus à Copenhague, j’en-
tends les écoliers parler de Kazaa comme s’il
avait toujours existé. Il fait partie de leur vie
quotidienne, il leur appartient, il n’a plus de
secret pour eux. Ce sont eux qui décideront
de son avenir. »

Yves Eudes
Dessin : Killoffer

A trois, sans le sou, Niklas, Janus et Edwin

ont inventé Kazaa, un logiciel d’échange

de musique, photos, vidéos, romans si populaire

qu’il fait déjà de l’ombre au célèbre Napster

H O R I Z O N S

DE KAZAA
« J’ai compris que, grâce à Napster, l’Internet
allait s’imposer comme un média de
divertissement quotidien pour le grand public.
C’était un bouleversement complet »
  

QUI A PEURK



LE MONDE/JEUDI 28 FÉVRIER 2002/15

Suite de la première page

N’est-ce pas ce que cherche à
concilier la formule ambiguë mais
réaliste d’une « fédération euro-
péenne d’Etats-nations » ? L’Euro-
pe future devra être un mixte
garantissant la nécessité de l’uni-
té (ce que Madison appelle le
national) avec la protection de la
diversité (le fédéral).

A la veille de la réunion de la
Convention, nul ne peut dire quel-
le sera l’évolution d’un processus
encadré, certes, mais où les espa-
ces de choix sont encore très
ouverts. A ce stade, on ne peut
que souligner les scories qui pol-
luent le débat politico-constitu-
tionnel et, par ailleurs, mettre en
relief quelques défis majeurs.

La première difficulté tient à la
projection, au niveau européen,
de préjugés ou stéréotypes pro-
fondément ancrés dans les tradi-
tions ou cultures nationales, à
commencer par les problèmes
que suscite le terme « Constitu-
tion ».

Sans parler de la réticence bri-
tannique à l’idée d’une Constitu-
tion écrite, il est assez fréquent
que le terme apparaisse comme
consubstantiel à l’idée d’Etat, de
peuple et de nation, comme si ces
concepts et réalités étaient indis-
solublement liés à la fois spatiale-
ment et temporellement. M. Gis-
card d’Estaing a choisi une formu-
le heureuse en parlant de « traité
constitutif ». Les termes collent à
la réalité et rien, demain, n’empê-
chera de parler de la Constitution
si on en a le désir.

Il en va de même de concepts et
de mots tels que « fédération »,
qui suscitent des images favora-
bles dans de nombreux pays d’Eu-
rope mais créent des phénomè-
nes de répulsion et de rejet dans
les vieux Etats centralisés comme
la France ou la Grande-Bretagne.
L’un et l’autre pays n’ont de cesse
de se réclamer du principe de
subsidiarité pour contrer la nais-
sance d’un nouveau Léviathan
européen.

Paradoxalement, pourtant, la
plupart des élites – mais aussi
l’opinion et les médias – refusent

l’idée de fédération qui constitue
la plus forte expression de la sub-
sidiarité et la seule solution alter-
native réelle à un Etat bureau-
cratique et centralisé. Trop de
souvenirs et de bagages histori-
ques encombrent les perceptions
individuelles et collectives pour
permettre une appréhension froi-
de et rationnelle de la question.

En deuxième lieu, le débat sur
l’éventualité d’une Constitution
européenne est encombré par un
certain nombre d’illusions ou de
rêves. La première illusion est
celle de la panacée constitution-
nelle assez répandue dans les
milieux européanistes et fédéralis-

tes. La Constitution, si elle était
mise en place, devrait régler la
plupart des problèmes auxquels
doit faire face l’Europe aujour-
d’hui. La vertu des institutions
serait dans cette vision volontaris-
te et juridique capable de surmon-
ter les difficultés économiques,
sociales, militaires, etc., que l’Eu-
rope, dans son statut présent, est
incapable d’affronter correc-
tement.

Une autre illusion (qui toute-
fois commence à s’atténuer) est
celle de parvenir à une claire divi-
sion des compétences au sein du
système de « gouvernement à
niveaux multiples » européen.
Curieusement, ce mythe s’est
développé avec le plus de vigueur
en Allemagne, le pays qui a porté
l’imbrication des compétences en
son sein à un point de raffine-
ment et de complexité presque
sans équivalent en Europe !

Sans doute la frustration crois-
sante des Länder à l’égard de l’ex-
propriation de leurs compétences

par Berlin et par Bruxelles justi-
fie-t-elle les pressions en faveur
d’une clarification. L’actuelle con-
fusion appelle une remise en
ordre. Mais il est utopique d’espé-
rer un partage limpide. Les
régions, les Etats et Bruxelles
sont condamnés à coopérer.

Un troisième élément de confu-
sion dérive de ce qu’on pourrait
qualifier de « benchmarking »
erroné. Alors que tout le monde
s’accorde à reconnaître le carac-
tère sui generis de la construction
européenne, les concepts à dis-
position sont tous profondément
imprégnés de leur origine natio-
nale, de la formation des Etats,
du processus de développement
démocratique.

Tout se passe comme si la

médiocre démocratie européenne
était comparée à des systèmes
démocratiques totalement et par-
faitement fondés sur le peuple.
Or la fameuse proclamation de
Lincoln (« gouvernement du peu-
ple, par le peuple, pour le peu-
ple ») n’est au mieux qu’un ambi-
tieux programme, au pire une
pieuse illusion : non seulement le
peuple est représenté par les éli-
tes qui oublient parfois l’origine
de leurs pouvoirs, mais ce peuple
est limité dans ses aspirations (ou
ses vagabondages) par de multi-
ples encadrements juridiques et
politiques (des droits fondamen-
taux à l’Etat de droit en passant
par de multiples institutions –
cours constitutionnelles, autori-
tés indépendantes, etc. – qui bri-
dent le pouvoir du peuple).

Sans dire comme Rousseau que
« le peuple est dans les fers » dès
lors qu’il est représenté, force est
d’admettre, avec l’école réaliste
(de Schumpeter à Sartori), qu’au
sens strict du terme, la démocra-

tie absolue n’existe pas. Or, dans
le débat sur le déficit démocrati-
que, tout s’est passé comme si les
termes de référence étaient ceux
de systèmes démocratiques natio-
naux parfaits. Les Etats ne méri-
tent pas cet excès d’honneur et
l’Europe cet excès d’indignité.

Un quatrième problème naît de
la difficulté conceptuelle et prati-
que à imaginer un ordre démocra-
tique postnational. Les deux phé-
nomènes ont été si bien liés dans
la mythologie politique contem-
poraine que les souverainistes
peuvent aisément poser l’équa-
tion selon laquelle démocratie et
nation sont les deux faces indis-
solublement liées d’une même
réalité. Pour eux, la démocratie
est nationale (ce qui est juste).
Mais plus encore, elle ne pourrait
être que nationale (ce qui est
contestable).

Si cet aphorisme était avéré,
alors la situation de la démocratie
du IIIe millénaire serait sans dou-
te assez tragique. De même que
la démocratie est à la fois locale
et nationale, il faut, pour traiter
les problèmes qui sont aujour-
d’hui supranationaux, des institu-
tions et des procédures démocrati-
ques qui dépassent le cadre trop
étroit de la nation. Renoncer à cet-
te ambition serait réduire l’espa-
ce démocratique à peu de chose
puisque la plupart des problèmes
ont aujourd’hui une dimension
supranationale. Commerce, envi-
ronnement, émigration, crimes

contre l’humanité, etc., appellent
une démocratie plus globale.

On pourra aisément rétorquer
que cette aspiration reste aussi
utopique aujourd’hui que l’était,
il y a deux siècles, l’appel de Kant
à une paix universelle. Ce « réalis-
me » est toutefois réducteur et
empêche toute innovation intel-
lectuelle et pratique. Jusqu’à la
Révolution américaine, philoso-
phes et penseurs ne cessaient de

célébrer la démocratie comme le
régime idéal, « pour un peuple de
dieux », mais le cantonnaient, du
fait de ses exigences, à des petits
Etats, des cités homogènes et
minuscules. Le paradigme athé-
nien domine la pensée occiden-
tale jusqu’à Rousseau, Montes-
quieu et Locke.

Il faudra l’exercice pratique
américain et les tâtonne-
ments / revirements de l’expérien-
ce française pour que la démocra-
tie soit possible, au prix d’une
redéfinition et d’un redimension-
nement des concepts originaires.
La démocratie moderne naîtra de
la combinaison des idéaux ini-
tiaux avec des techniques et des
principes tels que la représenta-
tion et la règle de majorité. La
conscience de l’imperfection
appelle son corollaire : la
possibilité de la perfectibilité.

C’est à une révolution intellec-
tuelle de même ordre que nous
appelle l’expérience de l’Union
européenne, étape d’une lointai-
ne démocratie globale. Nous
n’avons ni modèle de référence ni
recet-tes pratiques. Nous som-
mes au contraire encore englués
dans les concepts hérités de la
construction démocratique natio-
nale, et nous avons du mal à pen-
ser et à mettre sur pied de nouvel-
les formes de démocratie postna-
tionale.

L’entreprise est vaste et difficile
car les traités actuels sont confus,
bavards mais aussi incomplets.

Une Constitution n’est pas seule-
ment un ensemble de règles plus
ou moins déclamatoires et prati-
ques, mais un contrat social. Du
document que les conventionnels
mettront au point dépendra sans
doute non seulement l’avenir de
l’Europe mais l’espoir aussi ténu
que sans précédent d’une démo-
cratie postnationale.

Yves Mény

LUTÔT que de pour-
suivre un épuisant
bras de fer avec les
médecins pour (ou
contre) la consul-
tation à 20 euros, il

serait infiniment plus efficace d’ac-
céder immédiatement à toutes
leurs basses revendications financiè-
res : cela permettrait de faire de
substantielles économies !

En effet, après les avoir satisfaits
du côté du portefeuille, la ministre
de l’emploi et de la solidarité serait
en position de force pour faire enfin

passer la seule réforme vraiment uti-
le et importante pour la médecine
française : une formation médicale
continue indépendante et obliga-
toire. En formant les médecins à
plus de rigueur dans leur démarche
diagnostique et thérapeutique (et
en les obligeant à fermer leur cabi-
net de 5 à 10 jours par an pour aller
se recycler), Mme Guigou se rem-
bourserait largement de la hausse
du prix de la consultation.

La médecine est en France une
des rares professions à haute res-
ponsabilité où n’existe aucune obli-
gation de réactualisation des com-
pétences. La déontologie incite à
rester au fait des données nouvelles
de la science, mais rien n’est obli-
gatoire. Son doctorat en poche à
30 ans, un médecin pourra exercer
jusqu’à sa mort sans qu’aucun
contrôle de ses connaissances ni
aucune action de formation ne
vienne remettre en question ses
acquis vieillissants. On est plus exi-
geant pour les yeux du chauffeur de
taxi, la température de l’étal du bou-
cher ou le réglage d’une chaudière
que pour les capacités de ceux à qui
l’on confie sa santé.

Les positions rétrogrades de l’or-
dre des médecins accroché à la
notion de médecine « libérale »,
donc libre de ne jamais se remettre
en question, et celles, corporatistes,
des syndicats médicaux refusant
toute ingérence dans leurs affaires
de famille ont conduit à l’échec tou-
tes les tentatives de formation conti-
nue de qualité. Actuellement, la plu-
part des médecins se croient infor-
més parce qu’ils lisent des revues
médicales généralement gratuites
donc peu fiables car payées par les
annonces publicitaires de l’industrie
pharmaceutique ou parce qu’ils
reçoivent des représentants ou assis-
tent à des enseignements postuni-
versitaires de ces mêmes industries.

Il serait temps de mettre en place
une formation continue efficace,
c’est-à-dire obligatoire, indépendan-
te, normative, évaluée et contrôlée.
L’obligation de formation devrait
être une évidence professionnelle.
Les médecins les plus sûrs d’eux,
souvent les plus occupés, sont aussi
ceux qui se recyclent le moins ; ils
restent dans leurs certitudes, bon-
nes ou mauvaises. Les formations
devraient être d’un niveau scientifi-
que irréprochable mais adaptées
aux exigences d’un enseignement
professionnel moderne. On a trop
vu, aux riches heures des crédits
du fonds d’action-formation des
années 1990, de formations bidon
montées par quelques copains bien
introduits et grassement rétribués
pour organiser des soirées de for-
mation à l’introspection profes-
sionnelle nombriliste.

Il faut donc qu’une structure indé-
pendante définisse les thèmes en
fonction des priorités de santé pu-
blique, mais aussi des carences de
connaissances de la profession. Ces
formations devraient être contrô-
lées dans leur contenu et leurs résul-
tats (comme d’ailleurs devrait l’être
aussi l’enseignement initial à l’uni-
versité). Enfin, un contrôle des
connaissances devrait faire partie
d’un processus d’accréditation et de
recertification indispensable pour
pouvoir continuer à exercer.

Si le prix actuel de la consultation
est une honte, l’absence de forma-
tion médicale continue indépen-
dante et obligatoire en est une
autre. Alors, donnant donnant…

’HISTOIRE de
l’Union européen-
ne s’inscrit dans
une trilogie, une
séquence. D’abord
les principes fonda-

teurs, ensuite la monnaie com-
mune, enfin la forme politique.
La Constitution.

La convention de Laeken a (peut
avoir) deux pôles de référence anti-
thétiques : la convention de Phila-
delphie (1787), l’Assemblée euro-
péenne ad hoc de 1952. Laeken
peut être l’une ou l’autre : un théâ-
tre vivant de l’histoire, ou un aréo-
page abstrait. Le choix semble
dépendre essentiellement de trois
options politiques.

D’où faut-il partir ? Les Constitu-
tions n’existent pas dans la nature.
Elles sont normalement compo-
sées de deux parties : une première
partie concernant les droits et les
devoirs fondamentaux ; une secon-
de partie concernant la forme poli-
tique, les mécanismes constitu-
tionnels.

La première partie de la Constitu-
tion européenne existe déjà : c’est
la CEDH (Convention européenne
pour la sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamen-
tales, Rome, 4 novembre 1950). La
CEDH a une valeur politique égale
à celle de la Déclaration univer-
selle des Nations unies (1948).
Avec une différence : la CEDH
n’est pas seulement un fantastique
énoncé politique, elle est aussi un
extraordinaire instrument juridi-
que. Elle est la base sur laquelle la
Cour de Strasbourg dit le droit, de
l’Atlantique à la Vistule, de Gibral-
tar à la mer du Nord.

La CEDH requiert certains amé-
nagements. Parce que, paradoxale-
ment, plus s’étend l’activité politi-
que de l’Union (qui n’y a pas sous-
crit), plus se restreint le champ
d’application (il y a, entre autres,
pour y suppléer, l’article 6 du
traité de Maastricht). Et aussi par-
ce qu’elle ne comprend pas explici-
tement ce qu’on appelle les droits
de la dernière génération (bio-
éthique, vie privée, etc.) Mais elle
fonctionne encore parfaitement.

Une preuve, parmi tant : le 3 octo-
bre 2000, le Parlement de West-
minster, avec le « Human Rights
Act », a « importé » la CEDH en
l’incluant dans le droit intérieur
anglais. C’est un fait extraordi-
naire. Est-il déjà obsolète ?

L’erreur fondamentale à éviter,
dans la construction constitution-
nelle européenne, est donc celle-
ci : pour faire la Constitution, on
ne doit pas partir de la partie qui
existe déjà, mais de la partie qui
n’existe pas encore. L’idée (formali-
sée par le Conseil européen de
Cologne) de commencer le proces-
sus en donnant une plus grande
visibilité, sous la forme d’une
« charte », à des droits qui existent
déjà ne paraît pas politiquement
constructive.

Alors que la CEDH est déjà politi-
quement acceptée et mise en
œuvre, la charte de Nice est en
revanche discutable et discutée,

tant dans ses mérites que dans sa
méthode. Il serait donc préférable
d’éviter des désaccords politiques
et d’incorporer telle quelle la
CEDH dans la nouvelle Consti-
tution.

Technocratie ou démocratie ?
Les Constitutions ne se fabriquent
pas comme les monnaies. Ces der-
nières peuvent être fabriquées
avec une certaine dose de despotis-
me éclairé, quelque chose comme
les décrets impériaux. Il n’en est
pas de même pour les Constitu-
tions. Pourtant, l’illusion est forte-
ment implantée en Europe que,
même si les produits sont diffé-
rents, la fabrication peut néan-
moins être la même. Avec la même

« fabrique », les mêmes designers
et les mêmes fabricants que l’euro.
Plus généralement, cette illusion
dérive d’une idéologie à basse den-
sité démocratique, fondée sur trois
facteurs :

– Dans le cadre global, la crois-
sante diffusion de la pensée post-
moderne et néofasciste à propos
de la « gouvernance » : la compé-
tence mise au-dessus de la légitima-
tion électorale ; le primat des coop-
tés sur les élus. Pour résumer,
l’idée de la technocratie comme
continuation de la démocratie par
d’autres moyens.

– L’émiettement du processus
démocratique, dans la forme termi-
nale actuelle de ce que l’on appelle
la « méthode communautaire ».
Les Parlements délèguent aux gou-
vernements, ces derniers à la tech-
nocratie, et le Parlement européen
est trop laissé de côté. Au bout du
circuit politique, les choix démocra-

tiques tendent à prendre la forme
impérative de l’alternative som-
maire : « Ou bien… Ou bien… »

– L’orgueil démesuré de la gau-
che socialiste, presque partout
hégémonique en Europe, au moins
dans les vingt-cinq dernières
années. L’hégémonie d’une seule
pensée politique n’est pas exacte-
ment ce qui sert le mieux l’Union.
Ce qui la sert, c’est plutôt la syn-
thèse équilibrée de pensées diffé-
rentes. Ce n’est pas un hasard,
bien au contraire, si les moments
les plus forts de l’Union ont été,
dans son histoire récente, ceux ins-
pirés (entre autres) par Giscard et
Schmidt, par Mitterrand et Kohl.

Pour des raisons diverses, mais

toutes démocratiques, la force de
ces facteurs est actuellement en
déclin. C’est tout à fait positif : car
plus haute est la densité démocrati-
que, plus hautes sont les chances
de Laeken.

Fonctions ou souveraineté ?
Nous sommes ici dans un domaine
où les différences sémantiques et

les confusions culturelles et menta-
les peuvent produire des effets
paralysants. Stylisée, en revanche,
la question est plutôt simple. Elle
se développe à travers des hypothè-
ses alternatives : super-Etat (fédé-
ration) ou Union d’Etats-nations
(confédération) ? La seconde hypo-
thèse est, d’un point de vue réa-
liste, la meilleure : celle sur la-
quelle – on peut en être certains –
peut se concentrer, bien plus effica-
cement que sur l’autre, le consen-
sus politique des forces de centre-
droite. Il est vrai que l’architecture
générale de l’Union est originale et
complexe, car elle contient aussi
des éléments de la première hypo-
thèse (par exemple, la Banque cen-
trale européenne, fédérale). Mais
il est plus vrai encore que l’avenir
du processus politique reste consti-
tué par l’Etat-nation. Car, jusqu’à
maintenant, nous connaissons des
Etats sans démocratie, mais nous
ne connaissons pas encore de
démocraties sans Etat. Simple-
ment, il s’agit d’appliquer à l’Etat-
nation la mécanique constitution-
nelle de la double dévolution : vers
le bas, les gouvernements locaux ;
vers le haut, l’Union (d’Etats-
nations).

– Ce qui n’est pas clair et, de tou-
te manière, pas encore définitif,
c’est l’objet de la dévolution vers le
haut : fonctions ou souveraineté ?

Les fonctions peuvent être con-
centrées par et dans les Etats-
nations, sans nécessité de construi-
re, au-dessus d’eux, une nouvelle
entité politique. En l’espèce, si l’ob-
jet de la dévolution vers le haut est

constitué de fonctions, on ne crée
pas, au-dessus des Etats-nations,
une entité politique supérieure
(souveraine) nouvelle et diffé-
rente. Il s’agit seulement d’un arc
d’action commune.

Il n’en est pas ainsi, en revanche,
si on monte d’un échelon, en pas-
sant des fonctions à la souverai-
neté. Le transfert de souveraineté
postule en effet la session par les
Etats-nations d’une part de leur
pouvoir originaire souverain et sa
concentration, au-dessus des Etats-
nations, dans une entité politique
supérieure (souveraine) différente
et nouvelle.

Rien n’est gratuit. Dans les deux
cas, les hypothèses comportent
des points critiques. Deux exem-
ples. Dans l’hypothèse du transfert
de fonctions entre normalement
le cas de la politique étrangère.
Quelle « Union » serait-ce, en
effet, sans une politique étrangère
européenne unitaire ? Sur ce
point, un test de faisabilité : l’hypo-
thèse d’un siège européen unique
au Conseil de sécurité des Nations
unies est-elle réalisable ?

Second exemple : dans l’hypothè-
se du transfert de souveraineté se
pose la question électorale. Dans
l’application politique du dispositif
fonctionnel, la question démocrati-
que est absorbée et résolue à l’inté-
rieur des Etats-nations. Dans celle
du dispositif organique, la ques-
tion démocratique est au contraire
résolue à nouveaux frais : avec la
légitimation démocratique directe
de la nouvelle entité politique supé-
rieure. Mais il faut y ajouter un
point essentiel : ici, plus grande est
la quantité de souveraineté que
l’on veut transférer vers le haut, et
plus petites sont, à cause des freins
historiques, les chances politiques
de fonctionnement du mécanisme.

Les jeux sont ouverts. Chemin
faisant, nous pouvons formuler
tous les arguments. Sauf un. Nous
ne pouvons pas faire comme si
nous ne savions pas. Nous som-
mes parfaitement avertis.

Traduit de l’italien par
François Maspero

Médecins :
l’échange
par Jean-François
Bergmann

Trop de souvenirs et de bagages
historiques encombrent les perceptions
individuelles et collectives pour
permettre une appréhension froide
et rationnelle de la question

L’entreprise est vaste et difficile,
car les traités actuels sont confus,
bavards, mais aussi incomplets

Constituer l’Europe

L

L’hégémonie d’une seule pensée
politique n’est pas ce qui sert
le mieux l’Union européenne.
Ce qui la sert, c’est plutôt la synthèse
équilibrée de pensées différentes

P

- 
est professeur de thérapeutique
(université Paris-VII).

H O R I Z O N S D É B A T S

Les choix et les pièges par Giulio Tremonti

  est le ministre
italien de l’économie
et des finances.
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« FRANKFURTER ALLGEMEINE ZEITUNG » (ALLEMAGNE)

LES PROPOSITIONS de réfor-
me du Conseil européen (réunis-
sant les chefs d’Etat et de gouver-
nement de l’UE) formulées par le
chancelier allemand Gerhard
Schröder et le premier ministre bri-
tannique Tony Blair, présentées
juste avant la séance inaugurale,

jeudi 28 février, de la Convention
sur l’avenir de l’Europe, suscitent
de nombreux commentaires dans
la presse allemande. Moins sur le
fond – ces mesures pour une
meilleure efficacité du Conseil sem-
blent faire consensus – que sur la
forme : on assisterait à la naissan-

ce d’un « nouvel axe européen »
entre Berlin et Londres, qui ignore-
rait superbement Paris.

« Londres rangé aux côtés de Ber-
lin, écrit Die Welt, voilà qui consti-
tue une révolution à un double titre.
C’est la reconnaissance du fait que
le moteur franco-allemand de l’UE

ne fonctionne plus. C’est aussi la
preuve que Tony Blair est sérieux
lorsqu’il réclame davantage d’Euro-
pe, même si cela ne signifie pas forcé-
ment que son pays va adopter
l’euro. Le silence radio dans la
liaison entre l’Allemagne et la Fran-
ce n’est pas seulement dû à une mau-
vaise alchimie entre Gerhard
Schröder et ses interlocuteurs Jac-
ques Chirac et Lionel Jospin. Paris
manque d’idées et réagit avec mau-
vaise grâce devant la perspective
que l’Allemagne assume un rôle plus
important au sein de l’UE, à la
faveur de son élargissement. »

La Frankfurter Allgemeine
Zeitung remarque que Tony Blair
multiplie ces derniers temps les ini-
tiatives communes, après celle sur
la dérégulation européenne lancée
avec Silvio Berlusconi et José
Maria Aznar. Pour le premier
ministre britannique, l’avantage
est double sur le plan intérieur,
poursuit cet autre quotidien con-
servateur : « Il se présente comme
un pourvoyeur d’idées, un visionnai-
re pour l’Europe qui structure son
avenir avec l’Allemagne ; il esquive
de nouveau en Grande-Bretagne le
débat enflammé sur l’euro. » Dans
un éditorial intitulé « Adieu Paris,
Hello Londres », la Süddeutsche
Zeitung (centre gauche) estime
que, si le chancelier « joue la carte
britannique, à la surprise générale
des Européens », c’est qu’il « est
apparemment à bout de patience
avec ses amis traditionnels d’outre-
Rhin ». « Pour l’Europe, rien n’est
encore gagné », estime cependant
le quotidien munichois : lorsque
les Hexagonaux seront allés aux
urnes, « un quelconque président
français devra encore ratifier les sou-
haits de réforme formulés par Berlin
et Londres ».

lemonde.fr pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

SUR LE NET
Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Le magazine Time publie un dos-
sier sur l’Arabie saoudite et la
façon de faire évoluer le royaume.
www.time.com/time/europe
/magazine/article
/0,13005,901020304-212732,00.html
a En 1999, un symposium organisé
par le Centre d’études arabes con-
temporaines de l’université de
Georgetown, à Washington, dres-
sait le bilan d’un siècle d’existence
de ce pays.
www.georgetown.edu/sfs
/programs/ccas/saudi.pdf
a Le service de recherche du
Congrès américain a mis à jour son
dossier sur les relations avec Riyad
après la guerre en Afghanistan.
www.fpc.gov/CRS_REPS/sa0125.pdf
a La fédération des scientifiques
américains précise ce document en
s’intéressant plus particulièrement
au commerce d’armes entre les
deux Etats.
www.fas.org/asmp/profiles
/saudi_arabia.htm
a Amnesty détaille les violations
des droits de l’homme (et de la fem-
me) dans cette nation gouvernée
selon la règle wahabbite.
www.amnesty.org/ailib/intcam/saudi/
a La Banque mondiale résume en
deux page la situation économique
du royaume.
www.worldbank.org/data
/countrydata/aag/sau_aag.pdf
a En janvier, le ministère de l’éner-
gie des Etats-Unis a mis en ligne
une étude sur l’industrie pétrolière
et gazière en Arabie saoudite.
www.eia.doe.gov/emeu/cabs
/saudi.html
a Dans sa livraison de mars-avril,
la revue Foreign Affairs raconte la
bataille que se livrent la Russie et
l’Arabie saoudite pour la domina-
tion du marché de l’énergie.
www.foreignaffairs.org/articles
/Morse0302.html

 vincent.truffy@lemonde.fr

Un monde de voyous. Sur la carte : Quels pays connaissez-vous ? Si tu ne sais pas, t’as qu’à écrire
« Etat voyou ». Dessin de Greser & Lenz.

(« Courrier international » pour « Le Monde »)

 
La justice sait quelquefois être
effrayante : le tribunal correction-
nel de Valence vient de condamner
à six mois de prison ferme un diri-
geant de la Confédération paysan-
ne, et à trois mois de la même peine
trois autres personnes. Ces sanc-
tions ont été assorties d’amendes
démesurées. Aucun des quatre
n’avait d’antécédent judiciaire. Ils
étaient coupables d’avoir fauché un
champ de maïs transgénique.
La sentence est tombée dans une
salle d’audience qui est le lieu
même d’où étaient parties, entre
1982 et 1992, des idées qui avaient
franchi les limites du département
de la Drôme en provoquant des
réactions contrastées. On y disait
en effet, par réquisitoires ou dis-
cours, que la répression était inca-
pable d’enrayer la progression des
phénomènes de société et que la
solution aux problèmes économi-
ques et sociaux relevait de mesures
politiques. On y laissait entendre
que la justice était utilisée pour mar-

quer la démission des gouvernants.
On y affirmait que, dans de telles cir-
constances, la répression devait
être mesurée et la sévérité réservée
à ceux qui portent gravement préju-
dice à leurs concitoyens par leur vio-
lence ou leur astuce. On y exprimait
l’avis que les usagers de produits
dits « stupéfiants », les étrangers en
situation irrégulière, les objecteurs
de conscience, et quelques autres
encore, n’avaient rien à faire dans
des prisons déjà surencombrées, et
qu’en aucun cas l’incarcération ne
pouvait être une réponse à l’anor-
malité de leur situation.
A ceux qui pensent que quelquefois
les idées hantent les lieux qui les ont
abritées, le tribunal de Valence vient
d’infliger une cruelle désillusion.

Georges Apap, ancien
procureur de la République

de Valence

 
Je ne comprends pas ce projet de
réforme qui consisterait à ne pas
exiger du propriétaire d’un véhi-
cule qui change de département
de mettre à jour sa carte grise dans
son nouveau département. En
effet, celle-ci est un élément essen-

tiel pour permettre d’obtenir
l’adresse du propriétaire d’un véhi-
cule, elle est déterminante pour les
enquêtes sur la voie publique.
Comment un comportement délic-
tuel pourra-t-il être réprimé si
l’adresse inscrite sur ce document
ne correspond plus à une adresse
réelle ? N’est-ce pas une « vraie-
fausse » bonne intention ?

Patrick Poissonnier
Amiens

  
Je suis en désaccord complet avec
votre article paru dans Le Monde du
6 février sur la disparition du pour-
boire, et dont l’encadré conclut que
la suppression totale de cet archaïs-
me mènerait « à une révolution ».
Au Danemark, où je réside, le pour-
boire fut définitivement aboli dans
les années 1970. Pas de pourboire
dans les taxis, où le client paie la
somme exacte indiquée au comp-
teur, pas de pourboire chez le coif-
feur, pas de pourboire à la pompe à
essence, pas de pourboire au théâ-
tre ou au cinéma. Certes, quelques
étrangers ou touristes non avertis
donnent encore la pièce au garçon
d’étage dans les hôtels, mais ce sont

les seuls. La disparition du pour-
boire est, dans la totale tradition
danoise, une pratique assimilée à
une forme déguisée de corruption
dans un pays considéré internatio-
nalement comme le moins corrom-
pu au monde (la France n’est qu’à la
23e place !) L’éradication du pour-
boire en France ne produirait ni
révolution ni mouvements syndi-
caux, comme vous le suggérez, mais
montrerait une maturité sociale
dans toutes les relations entre client
et fournisseur. Mais est-on prêt en
France, sans information préalable,
à ce changement dans les mœurs
quand dessous-de-table, pots-de-
vin et ristournes en tout genre res-
tent dans les habitudes, pour ne pas
parler de l’évasion fiscale ?

Jean-Louis Le Lay
Hillerod (Danemark)

 
 
La commission d’« experts » de
l’éducation nationale vient d’inven-
ter la « transversalité », une idée
qui pratiquement se résume ainsi :
je cesse d’enseigner le français et
mes élèves le connaîtront parfaite-
ment ! Par quel miracle ? Voici le

raisonnement des « experts ». La
langue utilisée à l’école étant le fran-
çais, les enfants progressent dans
cette langue quelle que soit la ma-
tière enseignée ; les compétences
dans la compréhension et l’emploi
de la langue orale et écrite se cons-
truisent à travers toutes les discipli-
nes. (…) L’horaire maximum de fran-
çais passera donc de 9 heures à
6 h 30. Certes le point de départ du
raisonnement n’est pas faux : tout
au long de la journée de classe et
dans toutes les activités, l’institu-
teur corrige, enrichit l’expression
orale et écrite de ses élèves, les aide
à progresser dans la compréhen-
sion et le maniement de leur lan-
gue. Mais cette pratique a toujours
existé dans les classes ; seuls des
gens qui ont peu d’expérience du
terrain peuvent la croire novatrice.
A l’exception d’une heure et demie
de grammaire, seront donc rayées
de l’emploi du temps les heures
consacrées à l’expression écrite ain-
si que celles consacrées à l’ortho-
graphe, la conjugaison et au voca-
bulaire. Finis les exercices de gram-
maire et d’orthographe, accusés de
« tourner à vide » : une heure et
demie par semaine « d’observation

réfléchie de la langue » est considé-
rée comme amplement suffisante
pour compléter l’apprentissage
transversal du français. Grâce aux
heures ainsi « gagnées » sur l’ensei-
gnement du français, les élèves
apprendront une langue régionale
ou étrangère et pratiqueront da-
vantage les arts visuels ou la musi-
que, infiniment plus médiatiques
que la pratique correcte de la lan-
gue française.
Retirer deux heures ou deux heures
et demie à l’enseignement du fran-
çais au CE2 et au CM, c’est affaiblir
les chances pour les enfants, et en
particulier pour les plus fragiles,
d’accéder à la « maîtrise du langage
oral et écrit » pourtant donnée par
les « experts » comme « la priorité
des priorités ».

Françoise Impens
Courriel

Pour nous écrire : Le courrier des lec-
teurs du Monde, 21 bis, rue Claude-
Bernard, 75242 Paris Cedex 05.
Par télécopie : 01-42-17-21-74.
Par courrier électronique :
courrier-des-lecteurs@lemonde.fr
Merci d’indiquer votre adresse com-
plète.

LA RÉFORME de l’Etat ? Depuis
des années, les politiques l’annon-
cent souvent, surtout à la veille de
consultations électorales. La France
ne fait pas exception qui, en pleine
campagne présidentielle, voit ressur-
gir le slogan en forme d’obstacle sur
lequel droite et gauche ont réguliè-
rement buté. Les échecs sont
légion, les succès méconnus ou
oubliés. La revue Sociétal, dirigée
par Gérard Moatti, a le mérite d’in-
terpeller les témoins directs de ces
« tranches d’histoire », qui ont jalon-
né vingt ans de vie publique fran-
çaise. Jacques Delors, ministre de
l’économie, et trois premiers minis-
tres, Michel Rocard, Edouard Balla-
dur et Alain Juppé, ont accepté
d’évoquer sans détours réformes
réussies et échecs cuisants.

A son actif, l’ex-président de la
Commission de Bruxelles met la
désinflation et la fin de l’indexation
des salaires qui ont abouti, en trois
ans, à diviser par deux le rythme de

hausse des prix. Au passif la réfor-
me fiscale, « qui n’est pas allée plus
loin que la présentation au gouverne-
ment du schéma que j’envisageais ».

C’est aussi sur la fiscalité que
Michel Rocard a trébuché : son pro-
jet de prélèvement à la source de
l’impôt sur le revenu s’est heurté au
refus catégorique de la Direction
générale des impôts (DGI). On l’a
oublié, mais c’est d’extrême jus-
tesse qu’il a échappé à une motion

de censure qui aurait signifié l’aban-
don de la contribution sociale géné-
ralisée (CSG), dont la justification,
aujourd’hui, ne fait plus guère
débat.

Sur ses succès comme ministre de
l’économie ou locataire de Mati-
gnon, Edouard Balladur n’est pas
avare d’exemples. La suppression
du contrôle des prix, les privatisa-
tions, le développement de l’action-
nariat populaire, la suppression de
l’autorisation administrative de
licenciement, l’indépendance de la
Banque de France, la réforme des
retraites du régime général, enfin,
l’encouragement au travail à temps
partiel et l’allégement des charges
sur les bas salaires, c’est lui.

Echec avéré, en revanche, de la
suppression de l’impôt sur les gran-
des fortunes ; échec rentré, celui de
n’avoir pas engagé la réforme des
retraites dans la fonction publique,
qui concerne 5 millions de person-
nes. Réformer est-il toujours politi-

quement coûteux pour un gouver-
nement ? Edouard Balladur s’en
défend : « Réformer ne signifie pas
nécessairement agresser des intérêts
particuliers. »

,   
Justement, « la crainte d’une

remise en cause des avantages
acquis », voilà, pour Alain Juppé, la
vraie raison de son échec sur deux
dossiers que tout semblait distin-
guer : la réforme des régimes spé-
ciaux de retraite et la refonte du sta-
tut de la SNCF, qui déclencha les
grèves de l’hiver 1995, fatales au pre-
mier ministre de l’époque. Le maire
de Bordeaux fait tout de même état
de certaines satisfactions. S’il n’a
pas eu le temps de s’attaquer au sta-
tut d’EDF-GDF, la réforme de Fran-
ce Télécom a été menée à terme,
tout comme celle du Quai d’Orsay.
Un succès qui résulte certainement
« d’une volonté politique, affirmée
avec force à l’origine du projet, et

régulièrement répétée à toutes les éta-
pes de la mise en œuvre ».

Une volonté politique continue,
qui a manqué à l’ambitieuse « réfor-
me de Bercy » de Dominique
Strauss-Kahn. Attaqué par les syndi-
cats des directions concernées (DGI
et Comptabilité publique), miné par
des élus craignant la disparition de
perceptions rurales, le projet ne sur-
vécut pas à la démission forcée de
DSK en 1999, pas plus qu’à la
remise en chantier entreprise par
son successeur, Christian Sautter,
finalement désavoué par Matignon.
Cette « mécanique de l’échec » est
démontée pour la première fois par
deux cadres des finances qui ont sui-
vi le dossier, et qui, pour cette rai-
son, souhaitent garder l’anonymat.

Serge Marti

e Serpe, 6, rue Clément-Marot,
75008 Paris.
societal.serpe@wanadoo.fr

a LA CROIX
Michel Kubler
La vérité n’est jamais aussi simple
qu’un film bien léché – jusque
dans les caricatures. L’histoire est
prise dans la complexité de ses
acteurs et l’enchevêtrement des
événements. (…) Malgré la réussite
artistique et émotionnelle d’Amen,
il faut dire clairement que ce film
n’est pas honnête. (…) Il faut per-
mettre aux historiens de saisir au
mieux l’attitude de Pie XII, entre ce
qu’il pouvait savoir de l’histoire et
ce qu’il a cru son devoir. Mais il res-
tera toujours un écart, sans blanc
ni noir, entre clarté évangélique et
retenues diplomatiques, entre
insurrection du prophète et pru-
dence du pasteur. L’un et l’autre
ont vocation de témoin.

a LES ÉCHOS
Favilla
La décision du Comité européen
des droits sociaux, qui vient de con-
damner les lois sur les 35 heures
pour ne pas suffisamment proté-
ger le droit au repos des cadres,
n’aura sans doute que peu d’effet
pratique. Elle est, par contre, l’occa-
sion de s’interroger sur la façon
dont notre pays reconnaît, ou non,
la spécificité des cadres. (…) Que ce
soit par leur métier ou par leur pla-
ce dans l’entreprise, ils gardent des
particularités dont les syndicats
sont les premiers à être obligés de
tenir compte. Répugnant toujours
à se fondre dans une masse anony-
me, soucieux de gérer au mieux
leur carrière personnelle, ils res-
tent des individualistes. L’exemple
des 35 heures le montre bien : ils
veulent avoir les mêmes avantages
que les autres mais selon des moda-
lités qui leur soient propres.

a RTL
Alain Duhamel
Jacques Chirac a eu raison de pro-
tester avec véhémence contre les
accusations très graves qu’avait
lancées Ariel Sharon. Le premier
ministre israélien présentait la
France comme (…) le pays le plus
antisémite d’Europe. (…) En réali-
té, Ariel Sharon ne supporte pas
les critiques françaises contre sa
politique et, utilisant une vieille
arme, il amalgame les critiques
qu’essuie son gouvernement à de
l’antisémitisme, alors qu’il s’agit,
dieu merci, de deux registres bien
différents et qui doivent le rester.

a LCI
Pierre Luc Séguillon
Une hirondelle ne fait pas le prin-
temps. Surtout au Proche-Orient.
Mais tout espoir diplomatique d’in-
verser le fol engrenage de la violen-
ce entre Israéliens et Palestiniens,
fût-il maigre et fût-ce avec pruden-
ce, mérite d’être encouragé. (…)
L’initiative du prince Abdallah
n’est évidemment pas désintéres-
sée. La dynastie saoudienne, dont
les relations se sont beaucoup ten-
dues avec son protecteur améri-
cain depuis plusieurs mois, a tout
intérêt à combattre une instabilité
régionale qui constitue pour elle
une véritable menace intérieure et
extérieure. (…) Mais, en dépit de
toutes ces faiblesses, cette initiati-
ve a l’immense avantage de venir
de l’Etat arabe réputé le plus
intransigeant dans la défense de la
ville sainte en même temps que le
plus proche des Etats-Unis.

AU COURRIER
DES LECTEURS

L’axe Blair-Schröder vu par la presse allemande
Lassitude de Berlin à l’égard d’un moteur franco-allemand qui « ne fonctionne plus »

L’art difficile de la réforme administrative
Moderniser l’Etat pour qu’il soit capable de relever les grands défis. Premiers ministres et grands

argentiers s’y sont attelés, souvent sans grand succès, rapporte la revue « Sociétal »

H O R I Z O N S K I O S Q U E
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Haro sur la presse gratuite ?

PLUSIEURS grandes entre-
prises industrielles tournent
actuellement une page peu glo-
rieuse de leur passé social :
celle de la discrimination syndi-
cale. Renault et la Société natio-
nale des poudres et explosifs
(SNPE) viennent de signer dis-
crètement des accords histori-
ques avec les syndicats. Recon-
naissant que des militants ont
été victimes de leurs engage-
ments, ces entreprises s’y enga-
gent à reconstituer leur
carrière professionnelle. C’est
Jean-Martin Foltz, président du
directoire de PSA Peugeot
Citroën, qui, dès 1998, a inaugu-
ré ce type d’accords pour rom-
pre avec l’image antisyndicale
de son prédécesseur, Jacques
Calvet. Dans le même temps, il
a habilement mis à l’écart la
CSL, le syndicat maison, interlo-
cuteur privilégié de la direction
de Citroën dans les
années 1970 et 1980.

Ces accords sont le signe
d’une double évolution dont on
ne peut que se féliciter. Ils mon-
trent qu’un certain nombre de
directions ont compris qu’elles
avaient plus intérêt à bâtir un
véritable dialogue social avec
des syndicats représentatifs
qu’à mener une guérilla d’un
autre âge. L’évolution, moins
spectaculaire, est tout aussi
notable chez certains syndica-
listes, en particulier à la CGT,
qui, jusqu’à présent, allaient
jusqu’à tirer fierté de la discri-
mination. En raison de la lutte
des classes, toute promotion
paraissait suspecte. Mais cette
stratégie s’est révélée à la lon-
gue mortifère. La CGT y a vu
une des raisons de la désaffec-
tion des salariés, en particulier
des jeunes, à l’égard du syndica-
lisme.

Cette évolution est égale-
ment due à un troisième
acteur : la justice. Pour faire
valoir leurs droits, les militants
se sont en effet tournés vers
elle. Ce n’est pas un hasard si,
chez Peugeot, l’accord fonda-
teur est intervenu moins de
quarante-huit heures avant un
jugement qui avait toutes les
chances de condamner la direc-
tion. Plutôt que d’aller à Canos-
sa, Jean-Martin Foltz a choisi
de retourner la situation à son
profit. La CGT et la CFDT ont
engagé pas moins d’une qua-
rantaine de procédures contre
les directions. Certaines ont
pris les devants : outre PSA,
c’est aussi le cas de Dassault.
D’autres, comme IBM, ont été
condamnées et font appel, refu-
sant de reconnaître les faits.

Dans les entreprises signa-
taires, la discrétion qui entoure
les accords s’explique par la
crainte d’un effet « boîte de
Pandore ». Les syndicalistes ne
sont pas les seuls à être victi-
mes de discriminations : les
immigrés, les femmes, les sala-
riés les plus âgés peuvent sou-
vent s’interroger sur leur dérou-
lement de carrière. On ne comp-
te qu’une femme dans les comi-
tés de direction de PSA et de
Renault.

Or, là aussi, les mentalités
évoluent, et les juges sont de
plus en plus sensibles à ces iné-
galités de traitement. La loi éga-
lement a changé puisque le tex-
te sur la modernisation sociale,
s’appuyant sur la jurispru-
dence européenne, renforce la
répression contre toutes les for-
mes de discrimination. Les
accords mettant fin à la discri-
mination syndicale ne doivent
donc constituer qu’une premiè-
re étape.
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UN PAS en avant, deux pas en arrière. Après
avoir donné l’impression, lors du Conseil ministé-
riel européen de Caceres les 8 et 9 février, qu’ils
étaient déterminés à s’engager plus sérieusement
dans la recherche d’une solution au conflit israé-
lo-palestinien en le replaçant sur une voie politi-
que, les Quinze font à nouveau éclater leurs diver-
gences au grand jour.

Réunis le lundi 18 février à Bruxelles, leurs
ministres des affaires étrangères ont décidé de se
donner le temps de la « réflexion » pour définir
une initiative commune. Entre-temps, le secrétai-
re au Foreign Office, Jack Straw, avait ironisé sur
ce qu’il considère comme la prétention de l’UE à
vouloir « régler à l’aide de deux pages de papier »
un conflit aussi « inextricable ». Une visite en
Israël a par la suite renforcé sa conviction qu’il fal-
lait d’abord « rendre la vie des Israéliens plus sûre
et réprimer le terrorisme en provenance des territoi-
res occupés ». Son homologue allemand, Joschka
Fischer, est sur la même ligne : « La fin de la vio-
lence est la condition préalable à toutes les autres
idées. »

Les « deux pages de papier » visées par les
remarques ironiques de M. Straw sont sans
doute cet ensemble d’« idées » – qui tiennent pré-
cisément en deux pages – que Paris a soumises
fin janvier à ses partenaires comme autant de sug-
gestions pour remettre le processus de paix sur
les rails. D’autres pays ont les leurs, mais toutes
visaient à inverser le postulat en vigueur depuis

des mois et qui tient en quelques mots : la sécuri-
té d’Israël prime sur tout, la solution politique
peut attendre. L’exigence sécuritaire, posée dès
la publication, en mai 2001, des recommanda-
tions de la commission Mitchell – du nom de son
président, l’ancien sénateur américain George
Mitchell –, s’est révélée inapplicable, d’autant
qu’elle a été assortie par Ariel Sharon d’une
autre, celle de l’observation par les Palestiniens
d’une trêve irréprochable d’une durée de sept
jours, sans que l’administration américaine y
trouve rien à redire. Les sept mois qui se sont
écoulés depuis le rapport Mitchell ont assez mon-
tré la vanité de cette manière de procéder pour
qu’il soit nécessaire d’en envisager une autre, qui
replace le problème dans son contexte originel,
c’est-à-dire politique.

 
C’est ce qu’a fait Paris. Pour donner aux Palesti-

niens la possibilité de s’exprimer autrement que
par des attentats-suicides, comme le dit le chef
de la diplomatie, Hubert Védrine, quel meilleur
moyen que des élections directes, dont l’objectif
serait, selon le verbatim des « idées » en ques-
tion, de « conforter la légitimité populaire de
l’Autorité palestinienne dans ses efforts pour rédui-
re les mouvements extrémistes » et de leur permet-
tre de « confirmer » leur adhésion au processus
de paix. Le scrutin devrait parallèlement « restau-
rer chez les Israéliens le sentiment qu’il existe dans

le camp opposé une majorité favorable à la paix et
des institutions mandatées pour reprendre les négo-
ciations ».

Cela veut dire qu’après seize mois d’Intifada la
logique exclusivement sécuritaire a montré ses
limites. La méfiance est totale entre Israël et les
Palestiniens. Un scrutin devrait permettre de s’as-
surer que l’on est toujours, côté palestinien, dans
une logique de paix et que celle-ci est bel et bien
conduite par le chef de l’Autorité palestinienne,
Yasser Arafat, que le gouvernement israélien
cherche à délégitimer. L’UE a répété que M. Ara-
fat et l’Autorité demeuraient le seul interlocuteur
palestinien. Les Etats-Unis viennent de se pronon-
cer dans le même sens lors de la récente visite de
M. Sharon à Washington.

L’autre « idée » française est la reconnaissance
d’un Etat palestinien, reconnaissance qui se ferait
dans la foulée des élections, sans attendre que
soient achevées les négociations sur le statut défi-
nitif de la Cisjordanie, de Gaza et de Jérusalem-
Est. La création d’un Etat était inscrite dans la
logique et non dans le texte même des accords
d’Oslo, et tout le monde ou presque, jusques et y
compris M. Sharon, admet désormais que la créa-
tion de cet Etat est inévitable. Le président améri-
cain, George W. Bush, l’a solennellement procla-
mé en novembre 2001 du haut de la tribune de
l’Assemblée générale de l’ONU, et le secrétaire
d’Etat, Colin Powell, l’a confirmé quelques jours
plus tard à l’université de Louisville, dans le
Kentucky, précisant que cet Etat devait être « via-
ble ».

Rien n’empêche, estime Paris, de reconnaître
d’ores et déjà cet Etat et de l’admettre aux
Nations unies, dans une démarche qui serait de
nature à « provoquer le choc psychologique pou-
vant justifier [aux yeux des Palestiniens] la fin de
l’Intifada », et donc le retour au calme tant sou-
haité. Cela permettrait de « réimpliquer la société
palestinienne dans son projet de construction de
l’Etat » et d’« établir entre les deux Etats
[palestinien et israélien] une symétrie d’obliga-
tions réciproques ». Israël devrait assurer à son
vis-à-vis les moyens d’un « fonctionnement via-
ble », mettant en œuvre « dans un délai défni
(quelques semaines) le troisième redéploiement »
prévu par des accords remontant à 1998 et repre-
nant « les négociations sur les liens fixes entre Gaza
et la Cisjordanie ».

’ ’ 
Paris ne suggère pas quelles pourraient être les

frontières de l’Etat palestinien, se bornant à rap-
peler la base des négociations de paix, à savoir
les résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité –
qui prévoient, selon que l’on se place dans la
version anglaise ou française, la paix en échange
de la restitution par Israël « de » ou « des » terri-
toires occupés en 1967. Pour être reconnu, un
Etat, explique-t-on de source française, doit être
doté d’un territoire et d’une autorité, et ils exis-
tent même si l’étendue du territoire n’est pas
encore déterminée et fait l’objet d’opinions très
éloignées. Tout pays partiellement occupé se
trouve partiellement dans cette situation et un
accord sur les frontières peut intervenir ultérieu-
rement et faire l’objet d’un traité séparé.

Hubert Védrine ne perd pas espoir. Pour lui,
les partisans de « la sécurité d’abord » sont désor-
mais minoritaires au sein de l’Europe, a-t-il
remarqué, mercredi 20 février, dans un entretien
à RTL.

Mouna Naïm
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L’ARRIVÉE des quotidiens gra-
tuits d’information en France –
Metro, du groupe suédois Metro
International (filiale de Modern
Times International), Marseille Plus,
lancé par le journal régional La Pro-
vence (Hachette Filipacchi Medias) à
Marseille, et bientôt 20 Minutes, qui
sera édité par le norvégien Schib-
sted – provoque un tollé. Les édi-
teurs de presse payante redoutent
une nouvelle concurrence et le Syn-
dicat du livre CGT a peur de n’avoir
aucun pouvoir sur ce nouveau type
de presse. Depuis lundi 18 février, la
sortie du quotidien Metro a été très
perturbée tant à Marseille qu’à
Paris, où des colporteurs ont été
agressés à plusieurs reprises ; trois
d’entre eux ont dû être hospitalisés
et ont porté plainte. S’il est montré
du doigt, le Syndicat du livre nie
toute implication dans de telles
actions. Le Groupe Saint-Paul, qui
imprime Metro à Luxembourg, a
quant à lui dû déployer un dispositif
de sécurité exceptionnel pour proté-
ger son site et son personnel contre
les agressions, après celles commi-
ses le 18 février.

Intervention de la police, coups
de poing… La France est le seul des
quinze pays dans lesquels Metro est
installé où de tels actes ont été
commis contre les colporteurs.
Contraire à toute idée de démocra-
tie, cette violence pour saluer l’arri-
vée d’un nouveau média témoigne
d’un profond malaise. Condamner
un journal sur la structure de son
financement et non pas sur la qua-
lité de ses articles paraît être un
non-sens. En Grande-Bretagne, la

presse gratuite est de meilleure
qualité que nombre de tabloïds
payants. Surtout, cela reviendrait à
engager le même procès contre
Europe 1, RTL – la plus écoutée des
radios de France –, voire TF1 – la
chaîne la plus regardée dans l’Hexa-
gone – ou M6. Aucun de ces médias
n’est payant : seules les recettes
publicitaires les financent. Per-
sonne ne s’en émeut. Aucun obser-
vateur n’a trouvé choquant le fait
que M6 cherche à séduire un public
jeune en diffusant chaque soir un
journal télévisé de six minutes.

Sur Internet, qui est devenu, au
niveau mondial, le principal média,
là encore, la gratuité est bien sou-
vent la norme. Bon nombre de jour-
naux payants et même d’agences
de presse y ont d’ailleurs un site,
souvent gratuit, destiné aux lec-
teurs internautes. A l’arrivée de
chaque nouveau média – la radio,
la télévision, Internet, etc. –, la
presse écrite a toujours redouté
une concurrence qui lui ferait per-
dre des lecteurs. Les nouveaux arri-
vants, qui cherchent à séduire un
public jeune qui ne lit pas réguliè-
rement de quotidien, devront,
comme ils l’ont fait dans de nom-
breux pays, faire leurs preuves.


Parmi les principaux défenseurs

de cette doctrine libérale, qui consi-
dère que la presse ne doit pas procé-
der d’une économie administrée, fi-
gure, outre les éditeurs de Metro et
de 20 Minutes, le groupe de presse
régionale Ouest-France, qui, via sa
filiale Spir Communication, impri-

me déjà le quotidien Metro près de
Marseille et va également imprimer
20 Minutes, dès que ce titre verra le
jour. Sa stratégie est simple : ces
quotidiens gratuits d’information
vont s’installer dans toutes les gran-
des métropoles françaises, Paris,
Marseille, Lyon, Toulouse, etc.
Mais ils mettront des années avant
de pouvoir constituer une concur-
rence frontale de leur titre phare à
Nantes ou à Rennes.

Dans ce schéma, la stratégie de
France Soir apparaît comme défen-
sive : le quotidien – qui risque, com-
me le prouvent tous les exemples
d’implantation internationale des
gratuits d’information dans le
monde, de subir de plein fouet la
concurrence des nouveaux venus
parce qu’il est à la fois populaire et
en difficulté – a signé un accord
pour imprimer Metro sur son site
d’Aubervilliers. Mais, pour l’heure,
cette alliance n’a pas pu se concré-
tiser : pour des raisons syndicales,
l’éditeur suédois a dû tirer ses exem-
plaires au Luxembourg avant de les
acheminer chaque nuit sur Paris.

Aujourd’hui de plus en plus di-
visé, le Syndicat du livre affirme
que les gratuits d’information vont
« percuter l’édifice de la presse quo-
tidienne française », patiemment
construit, « dans un cadre républi-
cain », grâce à des « conventions col-
lectives des journalistes et des sala-
riés de la fabrication, des coopérati-
ves d’impression et de distribution,
des aides publiques à la presse ». La
Fédération des travailleurs des
industries du livre, du papier et de
la communication (Filpac) CGT en

appelle aux pouvoirs publics, qui
ont « un rôle central et irremplaça-
ble à jouer » dans la mise en place
de nouvelles règles. Le syndicat pré-
conise par exemple le versement à
un fonds de soutien et de dévelop-
pement de la presse d’un pour-
centage du chiffre d’affaires publici-
taire des journaux gratuits.

Pour conserver son rôle et son
pouvoir, le Syndicat du livre a négo-
cié des accords pour l’impression
des nouveaux titres mais refuse de
les appliquer pour Metro à Auber-
villiers. Il aimerait qu’ils soient dis-
tribués dans le système des NMPP.
« C’est une demande absolument
artificielle, strictement syndicale, qui
ne relève pas du métier de la messa-
gerie, mais de celui du transport »,
indique-t-on aux Nouvelles Messa-
geries de la presse parisienne.

Les NMPP, qui rassemblent dans
leurs différentes coopératives uni-
quement des éditeurs de presse
payante, n’ont aucun avantage à
distribuer ces gratuits. D’autant
moins que le statut des NMPP leur
interdit de distribuer ce type de
presse. Ayant déjà difficilement
digéré la sortie du Parisien de leur
système coopératif, les NMPP
n’ont pas intérêt à y faire entrer
des concurrents des quotidiens
payants, au moment même où ce
secteur est fragilisé par la morosité
du marché publicitaire et par une
grave réduction du nombre de
points de vente des journaux. L’an
dernier, plus de 70 kiosques ont
ainsi fermé, uniquement à Paris.

Nicole Vulser

Les aventures de Victor Hugo  

Notre-Dame de Paris. La liaison de Sainte-Beuve et d’Adèle,

l’épouse de Hugo, provoque une crise conjugale.

Droits syndicaux

RECTIFICATIFS

BRUNO MÉGRET. C’est Yves
Dupont qui est directeur de campa-
gne de Bruno Mégret, le président
du Mouvement national républi-
cain, et non Gilles Pennelle, com-
me nous l’avons indiqué par erreur
dans Le Monde du 26 février.

ALAIN MADELIN. Absent de la
convention de l’Union en mouve-
ment organisée samedi 23 février à
Toulouse, le président de Dé-
mocratie libérale et candidat à
l’élection présidentielle, Alain
Madelin, était en voyage privé en
Algérie, et non aux Etats-Unis,
comme nous l’avons indiqué par
erreur dans notre édition datée
24-25 février.

PROCHE-ORIENT. Dans notre édi-
tion datée dimanche 24 - lundi
25 février, nous avons indiqué que
le bilan des victimes de l’Intifada
s’élevait à « 1 300 morts depuis sep-
tembre 2001 ». C’est en septembre
2000 qu’a débuté l’Intifada.

ABRAHAM LINCOLN. Contrai-
rement à ce qu’indiquait la Lettre
d’Amérique signée par soixante
intellectuels américains (Le Monde
du 15 février), un lecteur, Bernard
Sinsheimer, nous signale qu’Abra-
ham Lincoln n’était pas le dixième,
mais le seizième président des
Etats-Unis. Par ailleurs, nous rap-
pelle notre correspondant, le
Farewell Address de George Wash-
ington n’était pas un discours, mais
un message publié dans un journal.
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LA « FORTERESSE OUVRIÈRE » ne veut
plus servir de « locomotive sociale ». Et souhaite
encore moins raviver la mémoire du passé. En
juin 2000, le groupe Renault pouvait encore
tirer profit de la signature par les syndicats – à
l’exception de la CGT – d’un accord fixant les
nouvelles règles du droit syndical à l’égard des
quelque 900 – 2000 avec les filiales – représen-
tants mandatés ou délégués élus.

Dix-huit mois plus tard, dans la plus grande
discrétion, le groupe s’est attelé à solder les
situations antérieures. L’accord, intervenu le
14 décembre 2001 – avec la CGT mais sans la
CGC –, propose une « méthode » de précaution
pour régler « les litiges résultant d’évolutions pro-
fessionnelles de représentants du personnel ». En
clair, il s’agit de réparer les « écarts injustifiés »,
selon Jean-Christophe Sciberras, directeur des
relations sociales, afin, précise le préambule,
« d’éviter, le cas échéant, l’aléa judiciaire à toute
procédure contentieuse ».

  
La méthode et le contenu du texte sont loin

de faire l’unanimité et suscitent des dissensions
au sein de la CGT. L’organisation majoritaire
est mise en cause pour avoir accepté des clau-
ses « restrictives » au profit des seuls élus et
mandatés ou en retrait des dispositions de la
récente loi de modernisation sociale. Des désac-
cords identiques agitent également le syndicat
FO, entre les délégués centraux et certaines sec-
tions, dont celle du siège de Billancourt (Hauts-
de-Seine).

Les discussions ont, en réalité, été menées
avec les dirigeants de la coordination CGT du
groupe et de son secrétaire général, Philippe
Martinez, ainsi qu’avec la Fédération nationale

de la métallurgie dirigée par un ancien de
Renault, Daniel Sanchez. Ces derniers se sont
inspirés de l’exemple Peugeot et du règlement
des 27 cas de discrimination reconnus au sein
de Renault véhicules industriels (RVI).

Le texte fixe les modalités d’indemnisation
des victimes de discrimination à partir d’un
panel établi par catégories (ouvriers, techni-
ciens et cadres). Il permet de mesurer les écarts
depuis la date d’embauche et de l’élection aux
divers mandats, même si la direction reconnaît
qu’elle n’a plus trace des dossiers individuels
avant 1979. En l’état, cette dernière refuse
d’avancer toute estimation du nombre de sala-
riés concernés et encore moins des sommes né-
cessaires. Les premières indemnisations font
état de 4 500 à 12 000 euros pour les OS et de
12 000 à 27 500 euros pour les ouvriers profes-
sionnels.

L’accord s’applique aussi aux anciens sala-
riés, parmi lesquels les figures historiques de la
CGT Renault dont les militants connus sous
l’appellation « les 10 de Renault », ces délégués
licenciés puis réintégrés dans les années 1980
après une longue bataille médiatisée. Une tren-
taine de dossiers, selon la direction, aurait été
déposée avant la date limite fixée le 31 décem-
bre 2001, soit quinze jours seulement après la
signature de l’accord. M. Martinez parle, lui, de
200 à 250 dossiers.

Au sein de la centrale, le débat est loin d’être
clos. La section de Douai (Nord) a manifesté
son désaccord et envisage de déposer les dos-
siers non retenus devant la justice. Elle s’insurge
contre le rejet dans les critères « de tous les mili-
tants qui font le syndicat et qui, tout autant que les
responsables, ont été victimes de discrimination ».

Mais c’est surtout dans le collectif immigra-

tion de la CGT que les critiques sont les plus
vives. Ses animateurs n’hésitent pas à dénoncer
« la double peine » – militants de base et
étrangers – infligée à des salariés exclus de
dispositions.

 
Pour Arezki Amazouz, un des rares diri-

geants du syndicat d’origine algérienne, la CGT
n’a pourtant pas hésité à recourir aux services
de ces « sous-marins » sur les chaînes, délégués
de chaque langue et nationalité – 78 sur le site
de l’île Seguin, à Boulogne-Billancourt, avant
sa fermeture en 1992 – pour déclencher les
débrayages et récolter les timbres. L’injustice
est d’autant plus flagrante que ces travailleurs
immigrés ont été maintenus à leur niveau d’em-
bauche après vingt à trente ans d’activité d’OS
et ont été les premiers sur la liste des licenciés
au fil des restructurations successives.

Français d’origine tchadienne, Laurent Gaba-
roum ne comprend pas « le refus de la CGT de
mener la bataille sur la discrimination sociale,
syndicale et raciale prévue par la nouvelle loi.
Une bonne loi que la direction et les syndicats
s’entendent pour ne pas appliquer ». L’enjeu,
pour lui, porte sur le passé. Il concerne surtout
les jeunes de la deuxième génération d’immi-
grés pour leur éviter d’être à leur tour « victi-
mes de discriminations insidieuses ». Même si
les recours individuels devant la justice ne sont
pas à exclure, M. Sciberras ose espérer « repar-
tir sur des bases saines. Cet accord a vocation à
tourner la page », affirme-t-il. Il n’est pas sûr
que l’histoire sociale de Renault se referme aus-
si facilement.

M. De

Des immigrés reprochent à la CGT d’être exclus de l’accord de Renault

LE MOT était tabou. Il l’est tou-
jours. Officiellement, aucune
entreprise ne reconnaîtra avoir
pratiqué la discrimination syndica-
le à l’égard de militants, élus ou
délégués du personnel, dont la
progression de salaires et de car-
rière a été entravée en raison de
leurs engagements. La réalité est
tout autre. Sous la pression des tri-
bunaux et sous la menace que fait
peser la nouvelle loi de modernisa-
tion sociale du 16 novembre 2001,
un certain nombre d’entre elles
s’efforcent de passer l’éponge ou,
plus exactement, de « régler le pas-
sif pour repartir sur des bases sai-
nes », selon Jean-Christophe Sci-
berras, directeur des relations
sociales du groupe Renault.

En l’espace de quelques mois,
plusieurs accords ont été conclus
pour réparer le poids du passé et
mettre fin à des pratiques sanc-
tionnées par la jurisprudence. Ils
incluent la remise à niveau des
salariés concernés tout en pré-
voyant des clauses de dédomma-
gement pour les années antérieu-
res.

Dans la plus grande discrétion,
la direction et les syndicats de
Renault, sauf la CGC, ont adopté,
le 14 décembre 2001, un accord de
« méthode » destiné à examiner
l’ensemble des situations, y com-
pris celle des anciens de la Régie.
Une procédure identique a abou-
ti, le 5 février, à la Société nationa-
le des poudres et explosifs
(SNPE).

Ces accords collectifs tentent
d’enrayer la multiplication des
procédures judiciaires qui, dans la
quasi-totalité des cas, se con-
cluent en faveur des salariés. C’est
ainsi qu’un texte devait être finali-
sé, mardi 26 février, chez Matra
BAE Dynamics France, pour régu-
lariser la situation de 35 person-
nes. Chez EADS France, 15 cas
ont été pris en compte dans un
accord intervenu à la fin octo-
bre 2001. Selon Jean-Pierre Jous-
seau, délégué CGT, son extension
à tout le groupe, y compris à Air-
bus, devrait concerner de 350 à
500 personnes.

En revanche, faute de compro-
mis, l’unité de la Snecma à Corbeil-
Essonnes (Essonne) a été condam-
née, le 14 février, par le conseil
des prud’hommes d’Evry à verser
entre 13 000 et 30 000 euros de
dommages et intérêts à cinq
ouvriers et techniciens élus ou
délégués de la CGT. Neuf autres
dossiers sont en voie de présenta-
tion.

 
Ces mesures de rattrapage con-

cernent aussi les petites sociétés.
Pour éviter de « voir leur image
commerciale ternie » devant la jus-

tice, les dirigeants de TLD Europe,
qui a racheté Tracma, fabricant
d’engins de traction pour les aéro-
ports à Montlouis-sur-Loire (Indre-
et-Loire), ont accepté de solder le
cas de cinq délégués.

En incluant une clause de confi-
dentialité, la plupart des entrepri-
ses jettent un voile pudique sur le
montant des indemnisations. Mais
ces sommes ne sont pas négligea-
bles. Pour ouvriers et techniciens,
elles varient entre 15 000 et
75 000 euros. Pour techniciens et
cadres, elles peuvent dépasser de
150 000 à 300 000 euros.

L’émergence de ce contentieux

et le recours à la justice résultent
d’une stratégie de la CGT, dont les
militants ont été les plus visés par
la discrimination. L’exemple en a
été donné par Peugeot. Peu après
son arrivée à la tête du groupe
automobile, Jean-Martin Folz
choisit, en 1998, d’éviter l’épreuve
de force engagée devant les tri-
bunaux par 16 militants et en
profite pour négocier la régularisa-
tion de 169 délégués. Depuis, le
groupe, qui a enregistré la quasi-
disparition de la Confédération
syndicale libre s’est doté d’un
accord sur le droit syndical.

 
La méthode de régularisation

utilisée sert de référence à Fran-
çois Clerc, délégué CGT de
Sochaux, devenu « M. Discrimina-
tion » auprès de la Confédération.
Avec l’assistance de Me Tiennot
Grumbach, il a patiemment établi
des grilles de comparaison et des
méthodes de panel permettant de
mesurer les écarts de qualification
et de salaires. Pour autant, estime
Me Grumbach : « ll ne peut pas y
avoir de règlement sans un travail
syndical considérable qui tient
compte de l’histoire et de la situa-
tion de chaque entreprise. »

La nouvelle loi contre les discri-
minations oblige les entreprises à
apporter la preuve qu’elles n’ont
pas commis de discrimination. Ce
renversement de la charge n’est
pas suffisant. La présentation de
dossiers solidement étayés a jus-

qu’à présent emporté la décision
des juges dans le constat des faits.

Cette stratégie correspond à un
nouvel état d’esprit de la CGT.
« La discrimination a porté un rude
coup au syndicalisme parce qu’elle
a obligé les salariés à choisir entre
leur vie professionnelle et leur enga-
gement militant », note M. Clerc.
M. Jousseau, délégué d’EADS, pré-
cise : « Pour être militant, il fallait
faire preuve de sacrifice. On a donc
fait le vide autour de nous. » Pour
Frédéric Bourges (Snecma), « être
un bon militant, c’était être combat-
tu par la direction ».

La discrimination n’est pas la
seule cause de la faiblesse du mou-
vement syndical. La persistance de
ces pratiques reste un obstacle
pour attirer de jeunes et nouveaux
militants, peu enclins à « sacri-
fier » leur carrière.

Le règlement des contentieux
syndicaux n’est en fait qu’une pre-
mière étape. Adaptée aux normes
de la jurisprudence européenne, la
loi de modernisation sociale four-
nit une définition très large de la
discrimination en l’étendant à la
formation, à l’organisation du tra-
vail, mais aussi à la différence de
traitement entre hommes et fem-
mes, ainsi qu’à la ségrégation
raciale depuis l’embauche. Autant
de sujets susceptibles de relancer
la voie contractuelle et la négocia-
tion sociale. A défaut, il reviendra
à la justice de trancher.

Michel Delberghe

De plus en plus d’entreprises, à commencer dans l’in-
dustrie automobile, cherchent à tourner la page de
la  syndicale. C’est Jean-Martin
Folz, le patron de Peugeot, qui a donné l’exemple, en

1998. Depuis, d’autres groupes ont suivi. Discrète-
ment, la direction de  et les syndicats ont
conclu un accord, le 14 décembre 2001, qui prévoit
une indemnisation des délégués dont la carrière pro-

fessionnelle a été pénalisée du fait de leur engage-
ment. Un accord similaire a été trouvé le 5 février à
la SNPE. Sanctionnant presque systématiquement
ces pratiques, la  explique cette

volonté patronale de tourner la page. Préconisant un
renforcement des sanctions contre toutes les formes
de discrimination, la   
 conforte aussi cette évolution.













FIGURE emblématique parmi
les premiers salariés reconnus victi-
mes de discriminations syndicales
au sein de la Société nationale des
poudres et explosifs (SNPE), Chris-
tian Brunet, élu CGT de l’unité de
Toulouse au comité central d’en-
treprise, n’est sûrement pas pour
rien dans l’accord intervenu récem-
ment dans cette société d’Etat.
Membre du Parti socialiste, il est
aussi maire de Cintegabelle (Hau-
te-Garonne), chef-lieu de canton
dont le conseiller général n’est
autre que… Lionel Jospin.

Les responsables des cinq syndi-
cats signataires et la direction se
sont gardés de mettre en avant cet-
te situation particulière pour expli-
quer le caractère « exemplaire »

de leur accord « sur le règlement
des carrières des mandatés au sein
de la SNPE ». Alors qu’aucune pro-
cédure judiciaire n’était en cours,
il aura quand même fallu deux ans
de négociation pour que la concer-
tation aboutisse.

Adossé aux dispositions de la loi
de modernisation sociale, le texte
se propose de « régler l’ensemble
des anomalies qui pourraient être
constatées pour le passé, tout en
garantissant aux représentants des
salariés un avenir professionnel qui
leur permette de bénéficier de l’éga-
lité de traitement avec les autres
salariés ». Pour Ronald Le, délégué
syndical central CGT, cette recon-
naissance signifie que « l’activité
syndicale est considérée au même

niveau que le travail, à l’atelier ou
au laboratoire. En tout cas, elle ne
peut être un critère de discrimina-
tion professionnelle ».

Une quinzaine de dossiers (10

pour la CGT et 5 pour la CFDT)
ont été réglés. Outre un réajuste-
ment dans les classifications et les
rémunérations, les salariés ont

bénéficié d’indemnités de « préju-
dice moral », majorées de 25 %,
incluant la compensation forfaitai-
re aux « pertes de chance », et les
points de retraite.

Pour 2002, le groupe a prévu de
réserver 610 000 euros. Un mon-
tant doublé chaque année jus-
qu’au règlement définitif de tous
les dossiers dans le groupe, soit un
effectif de 3 100 personnes, ainsi
que dans ses filiales. La direction
s’est engagée à verser aux organi-
sations syndicales l’équivalent de
1 % des sommes allouées au titre
du rattrapage des cotisations non
perçues par les victimes des diffé-
rentes formes de discrimination.

M. De

Plusieurs groupes tournent la page des années antisyndicales
Après PSA il y a quatre ans, de nouvelles entreprises ont discrètement conclu, ces dernières semaines, des accords d’indemnisation

en faveur des délégués victimes de discrimination. La jurisprudence et la nouvelle loi de modernisation sociale confortent cette évolution

En 1989, le PCF
et la CGT avaient
fait des « 10 de
Renault » des
martyrs de la cause
syndicale. Ces dix
délégués avaient été
licenciés après
de violents incidents
survenus en 1986.
Ils ont été réintégrés
en 1994. Pour la
direction, ils n’ont
pas été licenciés
parce qu’ils étaient
syndicalistes mais en
raison de leurs actes.

f Ronald Le, délégué syndical
central CGT de la Société natio-
nale des poudres et explosifs
(SNEP) à Toulouse. Embauché en
1973 avec un BEP de conducteur
d’appareils au coefficient 150, ce
jeune militant inscrit à la CGT dès
1974 suit une progression normale
jusqu’en 1985. Elu dans les diffé-
rentes structures de l’entreprise, il
se voit refuser une promotion de
chef d’atelier, malgré une forma-
tion. Jusqu’en 2001, son salaire est
resté bloqué à l’indice 205. Avec
l’accord intervenu, il a été régulari-
sé au coefficient 250, soit une aug-
mentation mensuelle de 357 eu-
ros. Il a par ailleurs perçu une
indemnité de préjudice de
60 000 euros.

f Arezki Amazouz, élu et délé-
gué CGT chez Renault. En 1974,
ce jeune Algérien doté d’un CAP
d’horticulture est intégré à l’indice
160 sur les chaînes de l’île Seguin,
à Boulogne-Billancourt (Hauts-de-
Seine). Il s’inscrit à la CGT en
1976 puis il est élu au comité d’en-
treprise du groupe, secrétaire du
syndicat et membre de la commis-
sion exécutive fédérale de la Confé-
dération. En 1982, il participe à la
grève et à l’occupation de 31 jours
pour défendre la progression de
carrière des OS. Il fait partie des
dix délégués licenciés jugés « irre-
classables » en 1989 et définitive-
ment réintégrés en 1994 après un
arrêt du Conseil d’Etat. De 1976 à
1998, son salaire est bloqué à l’indi-
ce 180. Affecté depuis à la division
commerciale, il perçoit une rému-
nération mensuelle 1 569 euros au
coefficient 220 depuis cette année.
En 1976, la direction lui avait pro-
posé une promotion à l’indice 220,
à condition qu’il cesse toute activi-
té syndicale. Au titre du préjudice
moral, il a bénéficié d’une prime
de 19 000 euros.

f Patrick Monange, cadre,
délégué FO du siège de Renault
à Billancourt. La cour d’appel de
Versailles (Yvelines) devait à nou-
veau examiner, mardi 26 février, la
situation de ce cadre syndical, per-
manent à mi-temps, qui poursuit
la direction pour discrimination
depuis 1978. Diplômé de l’Institut
d’études politiques, titulaire d’un
DEA et d’un doctorat, ce fils du
fondateur de la section FO de la
Régie, en 1947, est engagé chez

Renault en 1974. Elu en 1978, il est
confiné à des tâches subalternes,
consacrant son activité à l’experti-
se économique auprès du CCE.
Reconnaissant une situation fla-
grante de discrimination, la cour
d’appel avait nommé un expert
pour évaluer les écarts. M. Monan-
ge considère que le préjudice subi
est situé entre 350 000 et 430 000
euros. La direction avait envisagé
un départ négocié avant de lui pro-
poser un reclassement à la direc-
tion financière et une indemnité
de 244 000 euros.

f Laurent Gabaroum, chargé
de mission à la direction des ven-
tes export chez Renault. Français
d’origine tchadienne, il est entré à
la Régie dans les services de gar-
diennage pour financer ses études
de doctorat en sciences politiques,
puis de DESS en gestion logistique.
« Premier Noir intégré au service du
personnel », comme il le dit lui-
même, on lui refuse, en 1985, un
nouveau poste à responsabilité.
Peu après, il mène une grève de la
faim pour dénoncer « la discrimina-
tion raciale » dont il s’estime victi-
me. Il est ensuite affecté durant dix
ans à la communication internatio-
nale avant de se voir proposer un
poste de chargé de mission avec un
salaire qui n’a guère évolué.

f Jeanine Jousseau, ancienne
déléguée EADS. Ancienne de
l’Ecole polytechnique féminine,
elle intègre Sud-Aviation, devenu
Aerospatiale puis EADS, à Courbe-
voie (Hauts-de-Seine) comme cal-
culatrice. Nommée technicienne
supérieure en 1963, elle est propo-
sée, l’année suivante, pour passer
cadre. Cette promotion lui sera re-
fusée par la direction après sa can-
didature aux élections sur une liste
CGT. En 1975, lors du changement
de grille de la métallurgie, elle doit
faire intervenir l’inspection du tra-
vail pour être alignée sur ses collè-
gues. Quelques mois avant sa re-
traite en septembre 2001, elle béné-
ficie du statut cadre lors des négo-
ciations engagées sur le règlement
des litiges d’ordre syndical chez
EADS. Comme ses autres collè-
gues victimes de discrimination
syndicale, elle a bénéficié d’une
indemnité fixée à la moitié du pré-
judice évalué à 640 000 euros.

M. De

E N T R E P R I S E S
s o c i a l

Salaires et promotions bloqués,
la ségrégation au quotidien

A la SNPE, une très longue mais fructueuse concertation
Le maire socialiste de Cintegabelle fait partie des salariés couverts par l’accord d’indemnisation

Les salariés

ont bénéficié

d’indemnités pour

« préjudice moral »
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C’EST une surprise. Un nou-
veau venu a fait son entrée au
capital de la banque d’affaires ita-
lienne Mediobanca : l’assureur
mutualiste français Groupama.
Les Caisses centrales des assuran-
ces mutuelles agricoles (CCAMA),
la maison mère de Groupama,
sont devenues actionnaires à hau-
teur de 2,003 % de la banque d’af-
faires et holding de participations
italienne Mediobanca. C’est ce
qu’a annoncé, mardi 26 février, la
Consob, l’autorité de régulation
du marché italien. Selon nos infor-
mations, cette acquisition repré-
sente pour Groupama un investis-
sement de 200 millions d’euros,
soit 7 % de plus que le cours de
Bourse actuel de Mediobanca, qui
vaut au total (sur la base du cours
de mardi) 9,34 milliards d’euros.

Le dépassement du seuil des
2 % dans le capital de Mediobanca
par CCAMA remonte au
18 février. Mi-février, un volume
important d’actions Mediobanca
(environ 3 % du capital) avait
changé de mains. L’homme d’affai-
res français Vincent Bolloré, déjà
actionnaire indirect de Medioban-
ca, avait été soupçonné d’être à

l’origine de ces rachats, ce qu’il
avait démenti.

Que vient faire Groupama dans
l’écheveau du capitalisme italien ?
L’assureur explique que cette
entrée dans la célèbre banque d’af-
faires est « un bon poste d’observa-
tion sur le marché italien », jugé
stratégique pour l’assureur. Ce

dernier affirme ne pas agir de con-
cert avec un autre acteur. Au con-
traire, il semble probable que cet
investissement se soit réalisé avec
l’accord de Vincenzo Maranghi,
administrateur délégué de Medio-
banca. Ce dernier a été prévenu,
se contente-t-on seulement de

préciser chez Groupama. L’assu-
reur français possède en outre
2,6 % de Premafin, holding qui
contrôle la compagnie d’assuran-
ces SAI (Societa assicuratrice
industriale). Et connaît bien le
marché italien. Il était en effet
actionnaire de Fondiaria, un autre
assureur, à hauteur de 20 %, mais
avait été obligé, en 1994, de céder
ses parts pour limiter ses pertes.
Le GAN, propriété de Groupama
depuis sa privatisation, en juillet
1998, avait cédé 12 % de la SAI en
avril 1998, contraint par les autori-
tés européennes qui lui avaient
imposé de réduire la voilure à l’in-
ternational.

Aujourd’hui, Groupama est pré-
sent en Italie au travers de sa filia-
le GAN Italia Vita, dont le chiffre
d’affaires a progressé de 9,4 % en
2001, à 290 millions d’euros.

L’assureur mutualiste explique
que cette entrée au capital de
Mediobanca « ne vise pas de com-
pagnie d’assurances en particu-
lier », ni Fondiaria ni la SAI. Leur
avenir se joue pourtant en ce
moment. Mediobanca a toujours
milité pour un rapprochement
entre les compagnies d’assuran-

ces SAI, le quatrième assureur ita-
lien, et Fondiaria, le cinquième,
dont elle détient respectivement
2,2 % et 14 %. Les deux assureurs
sont actionnaires de Mediobanca
à hauteur de 2 % chacun. Medio-
banca a toujours veillé à ne pas
voir lui échapper le destin de la
compagnie florentine Fondiaria.
Une bataille l’a récemment oppo-
sée à Fiat, qui souhaitait rappro-
cher sa filiale d’assurance, Toro,
de la SAI et de Fondiaria.

En tout cas, Mediobanca a sans
doute trouvé un nouvel allié. Elle
devrait présenter courant mars un
plan industriel, qui vise à mettre
un terme aux volontés de Fiat. Le
groupe de la famille Agnelli milite
pour un démantèlement de Medio-
banca, en séparant la banque d’af-
faires de ses participations, notam-
ment dans l’assureur italien Gene-
rali. Pendant des années, Medio-
banca et son fondateur Enrico
Cuccia ont régné en maîtres sur le
capitalisme italien grâce à ces par-
ticipations. Mais depuis le début
des années 1990, la banque n’a ces-
sé d’essuyer des revers.

Pascale Santi

Les destins divergents de deux banques et de leurs présidents

RAREMENT, deux hommes et
les établissements qu’ils dirigent
ont connu des destins aussi diver-
gents que Lukas Mühlemann et
Marcel Ospel. Le premier, PDG du
Crédit suisse Group (CSG), est en
difficulté alors que le second, qui
préside l’Union des banques suis-
ses (UBS), est aujourd’hui très
apprécié des marchés.

Première banque helvétique,
UBS a publié, jeudi 14 février, des
résultats supérieurs aux attentes.
Le bénéfice net a reculé de 36 % en
2001, mais celui du CSG, communi-
qué quelques jours plus tôt, a plon-
gé de 72 %. Moins engagée dans la
banque d’affaires que sa concurren-
te, UBS a en outre évité de s’expo-
ser dans les grandes débâcles, com-
me celles du courtier américain
Enron ou de la crise en Argentine,
contrairement au Crédit suisse. La
situation différente des deux grou-
pes se traduit dans leur cours bour-
sier : l’action du CSG a perdu près
de 20 % depuis le début de l’année,
tandis que celle d’UBS a limité sa
perte à 6 %.

Il y a encore deux ans pourtant,

le Crédit suisse était le chouchou
des analystes et Lukas Mühlemann
une star. On ne voyait en ce dernier
qu’un fonceur brillant aux métho-
des du prestigieux cabinet de con-
seil McKinsey qui, à force de poi-
gne et de visions stratégiques, avait
réussi à prendre plusieurs lon-
gueurs d’avance et à doubler la
taille du groupe grâce à des acquisi-
tions audacieuses. UBS, au contrai-
re, s’installait dans une logique de
l’échec. Chaque rumeur de démis-
sion de Marcel Ospel, alors prési-
dent du directoire, dopait le titre,
qui en avait bien besoin. La fusion

en 1997 entre les anciennes Union
de banques suisses et Société de
banque suisse connaissait des ratés
et mécontentait les salariés, les
clients, qui quittaient en masse
l’établissement, et les investisseurs.

 ’
Depuis, la situation a changé.

Pendant l’été 2000, UBS a acheté le
courtier américain PaineWebber,
se renforçant ainsi dans la gestion
privée, moins cyclique que la ban-
que d’affaires. La communauté
financière avait salué le geste. Au
même moment, alors que la ban-

que d’investissement vivait ses der-
nières heures de gloire, le Crédit
suisse en rachetait justement une
au prix fort, Donaldson Lufkin
& Jenrette. Mauvais timing, diront
les analystes.

Quelques mois plus tard, en
novembre 2000, les résultats trimes-
triels du groupe annonçaient un
redémarrage d’UBS, au moment
où Marcel Ospel était appelé à pré-
sider le conseil. A l’inverse, en
2001, la publicité malheureuse faite
au CSG par les démêlés judiciaires
de sa banque d’affaires Credit suis-
se First Boston, n’améliorera pas
les affaires de la banque. UBS,
pour sa part, démontrera qu’elle
gère bien les risques.

A la fin de l’année, l’affaire Swis-
sair n’épargnera aucun des deux
patrons. Mais au moins, soulignent
les analystes, contrairement à
Lukas Mühlemann, Marcel Ospel
n’a pas été administrateur de la
compagnie aérienne aujourd’hui
en faillite.

A. De.
(Le Temps)

.
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

FRANCFORT
de notre correspondant

La proposition fait des vagues.
Les grands patrons allemands vont-
ils être contraints de publier leurs
salaires ? La suggestion est l’un des
éléments les plus controversés du
code de bonne gouvernance présen-
té, mardi 26 février, à Berlin. Conçu
par une commission d’experts pla-
cée sous la présidence de Gerhard
Cromme, le président du conseil de
surveillance du sidérurgiste Thys-
senKrupp, le « Kodex » est censé toi-
letter les pratiques en cours au sein
du monde des affaires allemand (Le
Monde du 7 novembre 2001). Ce
projet, lancé par le gouvernement
voici plusieurs mois, tombe à pic,
au moment où les méthodes de
gouvernance et de gestion des
entreprises sont remises en ques-
tion, dans la foulée de la faillite
d’Enron aux Etats-Unis.

Cependant, la publication des
revenus des dirigeants n’est pas du
goût de tout le monde. La Fédéra-
tion de l’industrie allemande (BDI)
ne cache pas ses réticences. Pour
l’un de ses experts, la mesure consti-
tue une « atteinte à la vie privée des
personnes concernées ». Cette peti-
te révolution irait à l’encontre des
règles en vigueur en Allemagne
mais serait conforme à une évolu-
tion que l’on constate en Europe.
Pour l’instant, il est vrai, les rap-
ports d’activité des plus grandes
sociétés allemandes ne mention-
nent, en général, que la rémunéra-
tion de l’ensemble du directoire,
sans faire de distinction individuel-
le. Le code de bonne conduite stipu-
le de détailler, pour chacun, les élé-
ments de salaire fixes, et les compo-
santes liées aux résultats.

 
Du côté des entreprises, l’accueil

est mitigé. Outre M. Cromme,
d’autres personnalités du monde
patronal, comme les numéros un
de la Deutsche Bank, Rolf Breuer,
et de Porsche, Wendelin Wiede-
king, ont pourtant siégé dans la
fameuse commission. Chez Thys-
senKrupp, l’on se dit, logiquement,
ouvert à ce nouveau cadre, même
si rien n’a été tranché concernant la
paye de l’équipe dirigeante. « Le
conseil de surveillance et le directoi-

re aborderont bientôt le sujet », dit
un porte-parole. « Il nous faut
d’abord prendre connaissance du
texte avant de nous prononcer »,
indique-t-on au contraire auprès
du constructeur automobile
DaimlerChrysler. Le président du
groupe germano-américain, Jürgen
Schrempp passe pour l’un des
chefs d’entreprise les mieux rému-
nérés du pays. Mais son salaire
total resterait très éloigné des som-
mets atteints aux Etats-Unis.

« La discussion n’est pas nouvelle ;
elle correspond au souci de s’adap-

ter aux règles de transparence en
vigueur dans le monde anglo-
saxon », dit un représentant de la
Commerzbank.

Les dirigeants peuvent de toute
façon faire l’impasse sur cette sug-
gestion. Destiné aux seules entre-
prises cotées en Bourse, le code pré-
senté n’est pas obligatoire. Une fois
par an, les sociétés devront néan-
moins expliquer pourquoi elles ne
respectent pas telle ou telle clause.

Philippe Ricard

TOKYO
correspondance

L’agence japonaise de supervi-
sion du secteur financier, la Finan-
cial Services Agency (FSA), a épin-
glé, mardi 26 février, quatre socié-
tés de courtage étrangères pour
infraction à la réglementation sur
les ventes à découvert. Une vente à
découvert consiste pour un opéra-
teur à céder des titres qu’il ne possè-
de pas mais qu’il s’engage à rache-
ter plus tard sur le marché, dans le
cadre d’une opération d’arbitrage
ou pour spéculer à la baisse. Les
quatre institutions concernées sont
Crédit Lyonnais Securities, Bear
Stearns Japan, Deutsche Securities
et Nikko-Salomon Smith Barney.
Seules les deux premières ont reçu
l’ordre de suspendre leurs activités
sur compte propre, pour deux
semaines dans le cas du Crédit Lyon-
nais Securities.

Cela porte à sept le nombre de
courtiers étrangers sanctionnés
depuis la fin 2001 pour des opéra-
tions de ventes à découvert. Six mai-
sons de titres nippones ont égale-
ment été épinglées depuis 1998. En
cas de vente à découvert, la loi
impose diverses contraintes, notam-
ment de déclaration de l’opération,
ainsi que l’obligation de vendre au
prix de meilleure offre. Ces contrain-
tes datent de 1998 et sont copiées
sur les règles en vigueur aux Etats-
Unis. Avec une différence toutefois.
« Aux Etats-Unis, l’opérateur est sou-
mis à des sanctions individuelles. Au
Japon, elles portent sur l’ensemble de
la société. C’est une différence cultu-
relle », explique Iichiro Yoshino,
directeur adjoint de la division cour-
tage à la FSA.

« Après avoir découvert que Gold-
man Sachs avait violé la loi à de nom-
breuses reprises en décembre 2001,
la FSA a décidé de renforcer sa sur-
veillance », poursuit M. Yoshino.

L’autorité a ensuite épinglé Morgan
Stanley, suspendu pendant cinq
semaines pour avoir, en outre, pro-
cédé à des manipulations de titres,
puis Barclays Capital Japan.

«    »
« Nous avons été pénalisés pour

un défaut de procédure, notam-
ment dû au fait que la personne qui
s’occupait de la déclaration avait
quitté nos bureaux et n’avait pas été
remplacée. Mais nous ne faisons pas
partie des maisons qui cherchent à
faire des profits sur des ventes à
découvert. Bien sûr, nous prenons
au sérieux la sanction et nous met-
tons en place une procédure infor-
matique de “reporting”. L’impact
est assez limité en termes d’activité,
mais plus gênant pour notre ima-
ge », explique Dominique Blan-
chard, directeur de Credit Lyonnais
Securities Japan. Les opérations en
cause datent de novembre 2001.
Mais la FSA envisage une nouvelle
vague de poursuites.

Face à la déprime et à la nervosité
de la Bourse de Tokyo, la presse
locale fustige régulièrement le rôle
des ventes à découvert pratiquées
par les établissements étrangers
dans les contre-performances du
Nikkei. Ce que réfutent les banques
soupçonnées. « Les autorités sont
très tatillonnes. Techniquement, pour
des gens qui gèrent de gros volumes
de transactions, c’est très difficile de
suivre à la lettre la législation. Il ne
s’agit pas de jouer la baisse du mar-
ché, mais de faire de l’arbitrage entre
les actions et les contrats à terme ou
dérivés », estime un banquier étran-
ger. Le zèle de la FSA et les rumeurs
sur un resserrement des contraintes
font craindre que les investisseurs et
les intermédiaires étrangers se désin-
téressent encore plus de Tokyo.

Brice Pedroletti

LA PERSONNALISATION très
forte des entreprises en Suisse se
retourne aujourd’hui contre les
grands patrons de groupes finan-
ciers confrontés au retournement
de conjoncture sur les marchés et
dans l’assurance, ainsi qu’aux sui-
tes de l’affaire Swissair.

Il y a moins de cinq ans, lorsque
Lukas Mülhemann, alors au firma-
ment de sa carrière, avait annoncé
qu’il prenait la tête du Crédit suisse
Group (CSG), l’action du groupe
bancaire avait gagné 12 % en une
séance. Aujourd’hui, ce type de per-
formance spectaculaire s’obtient
plutôt par l’annonce du départ
d’un dirigeant. Lundi 25 février,
lorsque Rolf Hüppi, le contesté
directeur général de Zurich Finan-
cial Services (ZFS), a dit qu’il se pré-
parait à quitter la direction généra-
le du groupe de services financiers,
le titre a ainsi bondi de 9 %. Der-
nier exemple en date, Manfred
Zobl, le directeur général de l’assu-
reur Swiss Life, a annoncé, mercre-
di 27 février, sa démission du grou-
pe qu’il dirigeait depuis dix ans,
pour « divergences de vue ». L’ac-
tion Swiss Life a gagné près de 3 %
à l’ouverture. M. Zobl sera rempla-
cé par Roland Chlapowski. Le
1er février, Swiss Life avait dû
annoncer que ses résultats pour
2001 seraient moins bons que ceux
attendus par le marché, provo-
quant une chute de 10 % de son
cours de Bourse.

En Suisse, les actionnaires exer-
cent un contrôle de plus en plus
étroit sur les dirigeants de grands
groupes. Un contrôle particulière-
ment utile lorsqu’un seul homme

cumule les fonctions de directeur
général et de président du conseil,
comme c’est le cas chez ZFS et au
CSG. S’il en est à ses balbutie-
ments, le débat qui s’ouvre sur les
doubles casquettes et la concen-
tration du pouvoir montre que
quelque chose a changé.

Après des mois de désaveu, qua-
tre alertes sur les résultats en une
année, une saignée en Bourse con-
sécutive à une stratégie floue déci-
dée dans l’urgence, M. Hüppi a ain-
si cédé à la pression des marchés.
Ce grand patron de la finance zuri-
choise autrefois admiré abandon-
nera la direction générale du qua-
trième assureur européen en
milieu d’année, mais se maintient à
la tête du conseil d’administration.

M. Mülhemann en fera-t-il
autant d’ici à la prochaine assem-
blée générale le 31 mai, s’interroge
la communauté financière face à la
contre-performance boursière de
CSG depuis le début de l’an-
née. Pour qui se souvient du presti-
ge dont jouissait le patron du CSG
il y a encore deux ans, cela peut sur-
prendre. La responsabilisation
accrue des patrons, à laquelle les
révélations sur leurs revenus n’est
pas étrangère, peut expliquer ce
revirement radical d’attitude des
marchés. Les liens extrêmement
gênants entretenus jusqu’au der-
nier moment par M. Mülhemann
avec Swissair en faillite – il ne
démissionne de son poste d’admi-
nistrateur qu’en octobre 2001 – ou
avec une banque argentine sous
enquête judiciaire, le groupe Ban-
co General de Negocios, ont fragili-
sé sa position. Mais ses ennuis

avaient commencé plus tôt, lors-
que les pratiques des banques d’af-
faires ont été montrées du doigt.

Dès 2001, les autorités de régula-
tion de différents pays, dont les
Etats-Unis, se sont intéressées au
Credit Suisse First Boston (CSFB),
la filiale banque d’investissement,
pour des questions de manipula-
tion de cours ou de pratiques discri-
minatoires lors d’introductions en
Bourse. On reproche au patron du
Crédit suisse d’avoir lâché la bride
à plusieurs vedettes du CSFB.
M. Mülhemann a pris le taureau

par les cornes en juillet 2001.
D’abord en nommant à la tête de
la banque d’affaires, John Mack,
surnommé « Mack the knife » pour
sa propension à réduire les coûts,
puis en engageant un ancien res-
ponsable des autorités boursières.
Mais le mal était fait, visible dans
les comptes 2001. Le CSFB a fait
plonger les chiffres de l’ensemble
du groupe dans le rouge.

Plusieurs noms circulent déjà

comme remplaçants possibles de
M. Mülhemann, dont celui de Tho-
mas Wellauer, le poulain du patron
du CSG.

La position délicate de Lukas
Mülhemann fait presque oublier
les ennuis de son concurrent : Mar-
cel Ospel, le président du conseil
d’UBS. La banque s’est certes
redressée, les résultats 2001 l’ont
démontré, et la confiance des inves-
tisseurs a été regagnée. Pourtant,
ce Bâlois introverti n’a pas été épar-
gné par les critiques dans l’affaire
Swissair. Le 14 février, le Financial
Times affirmait que M. Ospel
s’était lourdement engagé dans le
sauvetage de la compagnie sans en
référer à la direction comme le pré-
voit la loi. L’organe de contrôle des
banques a conclu qu’il n’avait pas
outrepassé ses pouvoirs. Toutefois
Marcel Ospel a, selon le FT, profon-
dément irrité certains membres du
conseil. Quant à Luqman Arnold,
le respecté mais éphémère direc-
teur opérationnel d’UBS, il a appris
à ses dépens que M. Ospel aime
tout diriger, même s’il ne garde offi-
ciellement que des compétences
stratégiques. Si les origines du dif-
férend entre les deux hommes
n’ont jamais été clairement éta-
blies, il semble que M. Arnold ait
payé de son poste ses critiques à
l’égard du geste « patriotique » de
son patron. La crainte d’une mau-
vaise séparation des pouvoirs a
alors ressurgi chez les analystes.
Elle ne s’est jamais totalement dissi-
pée.

Alexandra Deruaz
(Le Temps)

Lukas Mühlemann (CSG).

Le chancelier allemand Gerhard
Schröder s’est dit prêt, mardi
26 février, à croiser le fer avec
Bruxelles au sujet d’un projet de
directive européenne sur les offres
publiques d’achat (OPA), qui suppri-
merait un mécanisme de défense
dont jouit le groupe Volkswagen.

« Je le dis très clairement à l’atten-
tion des commissaires bruxellois :
celui qui cherche à détruire cette
culture [d’actionnariat au sein de
Volkswagen] doit compter avec la
résistance du gouvernement alle-
mand », a-t-il prévenu, lors d’une
assemblée générale de salariés de
Volkswagen (VW) dans une usine de
Kassel (centre).

L’Etat régional allemand de Basse-
Saxe détient environ 19 % de VW, ce
qui, en vertu d’une législation spéci-
fique, lui octroie un droit de veto
sur toutes les décisions stratégiques
du premier constructeur auto-
mobile européen. – (AFP.)

Marcel Ospel (UBS).

Les grands patrons
allemands hésitent

à publier leurs salaires
Un code de bonne conduite vient d’être présenté

Gerhard Schröder
défend Volkswagen

Groupama fait son entrée dans le capital de Mediobanca
L’assureur mutualiste français veut faire de la banque d’affaires un « bon poste d’observation »

Le Lyonnais sanctionné
pour ventes à découvert au Japon

Cette acquisition

représente pour

le groupe français

un investissement

de 200 millions

d’euros

Les dirigeants des grands groupes financiers suisses
subissent la pression de leurs actionnaires

Après l’annonce du départ du PDG de Zurich Financial Services et des directeurs généraux
de Swiss Life et d’UBS, le PDG du Crédit suisse est sur la sellette

Les liens entretenus

par Lukas

Mühlemann avec

Swissair et la banque

argentine BGN

ont fragilisé

sa position
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DÉSORMAIS
CHAQUE

VENDREDI

▼
VENTES

APPARTEMENTS

Paris 7e

Invalides, bel imm., p. de t.,
poss. prof. libérale, 7 P., 
208 m2 + serv., s./jard.

FLEURUS 01-45-44-22-36.

Limite 7e, Village suisse,

lumineux duplex, ét. élevé,

séj. + 2 fenêtres, 1 chbre

+ bureau, 2 s. de bns.

Px : 380 000 €. 06-63-48-37-66.

Paris 14e

Montparnasse, neuf,
livraison  2003.

1 maison, 165 m 2, jard., gar.,
3 chbres + studio, 

1 020 000 €.
1 appt, 100 m2, 525 000 €.
QUANTUS 01-40-46-05-06.

Paris 16e

Part. vd 2 P., Paris-XVIe,
résidence, serv., balcon, 
étage élevé, park., cave.

Tél. : 01-45-74-19-65.

Province
Parc Chambrun à Nice, bel

appt, décors bourgeois, 70 m2,
séj., 2 chbres, cuis., s. de bns,

w.-c., rdc, parf. état, 145 000 €.
professeur.a@wanadoo.fr.

PROPRIÉTÉS

En Picardie.
Ribécourt, 15 km de

Compiègne, sur 1 590 m2 de
terrain, gds arbres, propriété

constituée
sde 3 maisons séparées :

82 m2 + 10 m2 de terrasse, 
78 m2 + 12 m2.

Tt conf. pour les 3, compren.
2 gds livings (35 m2 + 28 m2),

4 chbres, pour lit 2 pers.,
1 mezzanine pour 2 lits

(1 pers.), 2 sdb, 2 cab./toil.
5 w-c. 1 cheminée.

Précisions complément.
envoyées si réel intérêt.

Visite recommandée.
Px : 228 673 €

Tél. : 03-44-76-86-39.

100 m lac Annecy, côté
ensoleillé, villa 250 m2.

Terrain 1 650 m2.
Louée 2 287 €/mois jusqu'en

2004. Px : 632 663 €.
Tél. : 01-56-62-13-00 hb.

▼
ACHATS

APPARTEMENTS
ACH. 100 à 120 m2, Paris,

préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e.
01-48-73-23-55, même soir.

VIAGERS
LEGASSE VIAGER

47, av. Bosquet, estimation
gratuite. 01-45-55-86-18.
Liste de nos viagers sur :
WWW.VIAGER.FR

▼
LOCATIONS

DEMANDES
VIDES

Paris

43, avenue Marceau,
75116 PARIS

CONSEIL IMMOBILIER
Locations-ventes,

gérance,
spécialisé depuis plus

de 20 ans dans les quartiers
RÉSIDENTIELS
Recherche pour

CLIENTS ÉTRANGERS
hôtels particuliers,

appts et villas
VIDES et MEUBLÉS

01-47-20-40-03
www.embassy-service.fr

OFFRES
MEUBLÉES
Mo ODÉON

SAINT-MICHEL
3 P., 100 m2, salon avec gde

chem. & poutres, chbre,
bur. avec canapé-lit, cuis.

équipée, s. d'eau & bns, 2 wc,
parquet, charme. Belles

parties communes, chf & eau
chaude individuels, gaz.
2 744,09 €, ch. compr.

FONCIA 01-49-54-77-78.

Etranger
Vacances printemps Rabat, 
t. belle maison, vue except., 
tt cft, serv. domest. inclus.

Rens. : 002121148963.
Em : jvassort@iam.net.ma.

DIVERS
Rech. lecteurs de J. Pohier 

Quand je dis Dieu,
Dieu fractures.

Cont. C. Deligny, 17, rue
Lafayette, 39000 Lons-le-

Saunier, le soir 03-84-24-70-73.

Collectionneur rech. œuvres
de Pierre Soulage.
Discrétion assurée.

Tél. : 06-03-03-56-50.

Paris 8e

MADELEINE, 172 M2.
4 P., superbes volumes,

3,40 m HSP, 2e, asc., pierre
de taille, balcon, park. poss.
854 000 €. 06-62-02-04-40.

Part. ch. à acquérir murs
de magasins libres ou loués

(immeubles bien situés), 
villes indifférentes.

Tél. : 06-03-03-56-50.
Fax : 03-27-78-04-40.

A G E
N D A

EDF se désengage de Pechiney

INTERROGÉ, mardi 26 février, sur les
rumeurs persistantes d’une offre publi-
que d’achat (OPA) de son groupe, Bri-
tish American Tobacco (BAT) sur son
concurrent Altadis (issu de la fusion
entre la Seita et l’espagnol Tabacalera),
Martin Broughton, président du groupe
britannique s’est borné à indiquer que
« BAT continuera de jouer un rôle actif »
dans la concentration de l’industrie du
tabac. Il existe, selon lui, « des opportuni-
tés de renforcer [ses] positions dans les
marchés clés et d’améliorer [ses] mar-
ges ». BAT, qui fabrique les Lucky Strike,
Dunhill et Pall Mall, ne cache pas, deux
ans après avoir absorbé Rothmans, être
préoccupé par sa croissance. Le groupe,
qui exclut un rachat de l’allemand
Reemtsma, a annoncé un bénéfice avant impôts de 2,065 milliards de
livres (3,38 milliards d’euros) en 2001 (+ 35,7 % rapport à 2000). Pour
2002, le deuxième cigarettier mondial table sur un déclin de ses ventes,
de 2 % à 3 %, mais une hausse de ses bénéfices. – (AFP).


a AIRBUS : le constructeur européen, filiale d’EADS, a déclaré, mer-
credi, avoir assez bon espoir de livrer quelque 300 avions en 2003, com-
me cette année.
a PARADIGM : le consortium, qui comprend notamment EADS et
BAE Systems, a remporté, mardi, un contrat de plus de 3 milliards
d’euros pour la réalisation du système britannique de communications
militaires par satellite Skynet 5.


a INTESA BCI : la banque italienne a annoncé, mardi, que les provi-
sions passées sur ses activités en Amérique latine auront un impact
négatif de près de 750 millions d’euros sur son résultat 2001.


a MOBILCOM : l’opérateur de télécommunications allemand,
en conflit avec son actionnaire minoritaire France Télécom, a mena-
cé, mercredi, de dévoiler le pacte d’actionnaires qui lie les deux
sociétés.
a FRANCE TÉLÉCOM : le groupe français étudie la vente de sa par-
ticipation de 23,1 % dans l’opérateur de satellites Eutelsat, affir-
ment Les Echos, mercredi. L’opération pourrait lui rapporter
460 millions d’euros.
a EXECUTIVE LIFE : le Consortium de réalisation (CDR) a indi-
qué, mardi, qu’il n’avait conclu « aucun accord avec les autorités
américaines » dans l’affaire de la compagnie d’assurance califor-
nienne Executive Life. Le CDR réagissait aux informations du Mon-
de, daté du 27 février, selon lesquelles le principe d’un accord amia-
ble avait été arrêté le 25 février sur le volet pénal, ce qui n’a pas été
démenti par le ministère de la justice américain.

L’ÉLECTRICIEN vend sa participation de 7,75 %
dans le groupe français d’aluminium Pechiney, a-t-on
appris, mardi 26 février, sur le marché. EDF a ainsi
engagé la maison de courtage Schroder Salomon
Smith Barney (SSSB) pour organiser le placement de
6,32 millions d’actions Pechiney avec une décote d’en-
viron 3 % ou 4 % par rapport au cours actuel. Le capi-
tal de Pechiney se décompose de la manière suivante :
78,2 % dans le public, 7,75 % pour EDF, 6,2 % pour
AGF, 5,5 % pour le fonds d’investissement Franklin et
2,4 % pour les salariés.

L’action Pechiney a terminé la séance de mardi en
hausse de 0,49 %, à 61,60 euros, valorisant ainsi le pla-
cement à environ 375 millions d’euros. Mercredi
27 février en début de matinée, personne n’était joi-
gnable chez SSSB, ni chez Pechiney, et EDF se refu-
sait à tout commentaire.

L’électricien était entré au capital de Pechiney, à
hauteur de 4,75 %, au moment de la privatisation du
groupe d’aluminium et d’emballage, lancée à la fin de
l’année 1995. EDF avait augmenté sa participation,
par la suite, de 3 % lorsque l’Etat avait cédé sa partici-

pation résiduelle d’un peu plus de 11 % dans Pechiney
en avril 1998. EDF devenait ainsi le troisième action-
naire derrière des fonds américains.

    
Les analystes interrogés mardi soir par l’agence

financière Reuter sont partagés sur l’impact éventuel
d’une telle opération sur le cours de Pechiney. « Il
pourrait y avoir un impact négatif sur les titres. Ce serait
un placement important. Après il s’agira de savoir si la
demande suivra. A l’origine, il y avait une logique dans
les liens entre EDF et Pechiney. Mais aujourd’hui, après
la dérégulation, cette logique est moins pertinente », a
estimé Julien Onillon, analyste chez HSBC.

Pour Christian Georges (Credit Lyonnais Securi-
ties), l’impact négatif sur le titre peut toutefois être évi-
té si le placement est rondement mené. « Cela dit, les
investisseurs pourraient se dire qu’il n’y a plus guère de
potentiel de hausse pour le titre après la sortie d’un
actionnaire de poids comme EDF », a-t-il poursuivi.

François Bostnavaron

British American Tobacco
n’exclut pas un autre rachat

SEMAINE après semaine, les ter-
mes du divorce entre Schneider et
Legrand se précisent. La Commis-
sion européenne avait opposé son
veto en octobre 2001 à la fusion
entre les deux groupes, obligeant
Schneider à céder Legrand. Lors
de la publication de ses résultats,
mercredi 27 février, Schneider a
annoncé avoir constitué en 2001
une provision à caractère excep-
tionnel de 1,4 milliard d’euros sur
les titres Legrand.

L’anticipation de cette opéra-
tion a fait plonger, en 2001, les
comptes de Schneider dans le rou-
ge. Le groupe affiche une perte net-
te de 986 millions d’euros contre
un bénéfice net de 625 millions
d’euros au cours de l’exercice pré-
cédent. Sur le plan opérationnel,
Schneider a fait preuve de résistan-
ce. Le bénéfice d’exploitation n’est

en baisse que de 14 % en 2001, à
1,116 milliard d’euros, contre
1,298 milliard d’euros au cours de
l’exercice précédent, principale-
ment en raison de la détérioration
de la conjoncture aux Etats-Unis.

La provision annoncée par Sch-
neider « tient compte des différen-
tes modalités de séparation possi-
bles (cession, offre publique de ven-
te, scission) [de Legrand] », souli-
gne le groupe dans un communi-

qué. Les 98 % détenus par Schnei-
der sont ainsi valorisés à 4 mil-
liards d’euros. Un porte parole du
groupe a précisé que ce chiffre
constituait une « valeur plan-
cher ». Les estimations initiales
évaluent en effet Legrand entre
4,5 et 5 milliards d’euros. Mais il
est loin d’être évident pour Schnei-
der d’obtenir une telle somme.
D’autant que la compétition pour
la reprise pourrait être moins dis-
putée que prévu, dans la mesure
où, comme l’affirme Le Figaro
dans son édition du 27 février, l’un
des principaux candidats, l’Alle-
mand Siemens, aurait décidé de se
retirer de la course. Une informa-
tion qu’a démentie, mercredi
matin, le PDG de Schneider. « Sie-
mens ne referme pas le dossier
Legrand », a affirmé Henri Lach-
mann.

Reste que Siemens n’était inté-
ressé que par certains actifs du
groupe de matériel électrique de
Limoges. Or Bruxelles a exigé que
Legrand ne soit pas vendu par
appartements. Par ailleurs, il est
probable que Legrand a fait part à
Schneider de ses réticences face à
la candidature de Siemens. Lors de
la présentation des résultats de
Legrand, lundi 25 février, son
PDG, François Grappotte, a reven-
diqué un droit de regard « légiti-
me » sur les modalités de sa sépara-
tion avec Schneider. Déjà, début
décembre, M. Grappotte s’était
prononcé contre la cession de son
groupe à un concurrent étranger
et avait clairement indiqué sa pré-
férence pour une scission, jugeant
cette solution « la mieux adaptée »
pour que « Legrand recouvre son
indépendance ».

Le groupe limougeaud ne voit
sans doute pas n’ont plus d’un bon
œil revenir dans la course Sie-
mens. Certains avaient accusé le
groupe allemand d’avoir exercé un
intense lobbying auprès de la Com-
mission contre le rapprochement
entre les deux groupes français.
Une rumeur que Siemens a tou-
jours fermement démentie.

Schneider se trouve face à un
dilemme. D’un côté il cherche à
valoriser au mieux son encombran-
te participation. De l’autre, le grou-
pe français sait que vendre
Legrand à un concurrent change-
rait la donne du secteur et risque-
rait d’affaiblir ses propres posi-
tions. Outre Siemens, un autre can-
didat industriel resterait encore en
lice : l’Américain General Electric.
Mais Schneider peut choisir un
repreneur issu du monde de la
finance : au moins quatre consor-
tiums sont sur les rangs.

Stéphane Lauer

Source : Bloomberg
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« Siemens ne referme

pas le dossier

Legrand »
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Schneider solde dans ses comptes
l’échec de sa fusion avec Legrand

Le groupe de Henri Lachmann a valorisé à 4 milliards d’euros les 98 % de Legrand
qu’il détient et doit vendre. En 2001, ses résultats financiers ont plongé dans le rouge

E N T R E P R I S E S



LE MONDE/JEUDI 28 FÉVRIER 2002/21

« Bild Zeitung », fleuron de Springer, incontournable et contesté

« Bild » propose
chaque jour
un résumé concis
de l’actualité,
vue par un prisme
sensationnaliste.
En « une »,
la présence
d’une « pin-up »
est l’emblème
de ce fleuron
de Springer,
dont la diffusion,
pourtant en baisse
avec les années,
atteint 4,4 millions
d’exemplaires
et l’audience
11 millions
de lecteurs.


a PRESSE : le maire de Paris, Bertrand Delanoë (PS), a rencontré,
mardi 26 février, plusieurs responsables de presse pour évoquer l’arri-
vée des quotidiens gratuits d’information et la situation des kios-
quiers dans la capitale. La municipalité doit bientôt décider d’autori-
ser ou non l’installation de présentoirs sur la voie publique pour distri-
buer ces nouveaux journaux. La société qui édite le gratuit Metro a
annoncé avoir déposé mardi deux plaintes pour vol et délit d’entrave
à l’exercice de la liberté d’expression. – (AFP.)
a La société éditant le quotidien gratuit d’information Metro à
Buenos Aires a demandé sa mise en faillite sur fond de crise écono-
mique en Argentine, a indiqué mardi le groupe suédois Metro Interna-
tional. – (AFP.)
a Un nouveau quotidien, intitulé Métro-Lyon, émanation de l’actuel
hebdomadaire du même nom, sera en vente à partir du vendredi
1er mars dans cette ville. Produit par le groupe Lyon Poche Presse, qui
y a investi 1 million d’euros, Métro-Lyon coûtera 0,60 euro. Son tirage
prévu est de 50 000 exemplaires. – (AFP.)
a Le premier numéro d’Un autre Finistère, un mensuel d’actualités
locales, devait être lancé dans ce département jeudi 28 février. Son
premier dossier est consacré aux usines à lisier. Il est tiré à
10 000 exemplaires et vendu 4,90 euros. Mikaël Cabon, 28 ans, direc-
teur de la publication du nouveau mensuel, en est l’actionnaire majori-
taire, à travers la SARL Les Editions océaniques. – (Corresp.)
a TÉLÉVISION : la chaîne privée belge RTL-TVi a annoncé, mardi, le
départ de Pol Heyse, directeur général, et d’Eddy De Wilde, directeur
de l’information et des programmes. Jean-Charles De Keyser, vice-pré-
sident de RTL Group, assurera l’intérim. Cette décision semble moti-
vée par la concurrence de la chaîne AB3 et la baisse des ressources
publicitaires. Les 250 salariés craignent des licenciements. – (Corresp.)

FRANCFORT
de notre correspondant

C’est, dit-on, l’une des lectures
favorites de Gerhard Schröder. Le
chancelier y saisirait chaque matin
les états d’âme de l’opinion publi-
que allemande. A bientôt 50 ans,
Bild Zeitung bénéficie d’une posi-
tion très particulière dans le pay-
sage médiatique allemand. Le fleu-
ron populaire de la maison Axel
Springer – dont Kirch cherche à
céder ses 40 % – est sans doute
beaucoup plus influent que son
organe de référence, le quotidien
conservateur Die Welt.

Après des années de forte éro-
sion des ventes, le tabloïd est
parvenu à inverser la tendance
au cours de l’année 2001. Titres
accrocheurs, pin-up dénudées en
première page, Bild se vend cha-
que jour à près de 4,4 millions
d’exemplaires. Son lectorat dé-
passe les 11 millions de person-
nes. Ouvriers, classes moyennes,
décideurs, jeunes, vieux, nom-
breux sont ceux qui, au-delà de
M. Schröder, lui sont fidèles… ou
obligés d’y jeter un coup d’œil.

Bild offre aux lecteurs pressés un
résumé de l’actualité vue, bien sûr,
sous son angle le plus sensa-
tionnel. Les articles sont courts,
les titres, imprimés en gros carac-
tères, et les photos, omniprésentes
– Bild, en allemand, signifie image.
Fort de 650 journalistes, d’une tren-
taine d’éditions régionales, le jour-
nal s’intéresse, avec un égal appé-
tit, aux faits divers, aux affaires de
mœurs, aux sports et aux scanda-
les politiques. « Le divorce du ten-
nisman Boris Becker, les succès de
Michael Schumacher en formule 1,
les attentats du 11 septembre ont
constitué des sujets porteurs pour
nous en 2001 », estime Nicolaus
Fest, l’un des responsables de la

rédaction, au siège de Hambourg.
Le journal représente un enjeu

politique majeur. « Dans les an-
nées 1950 et 1960, le titre tentait
d’incarner les valeurs d’ordre et
de réussite, en vogue au moment
de la reconstruction », dit Gudrun
Kruip, historienne et auteur d’un
ouvrage sur la maison Axel Sprin-
ger : « Ce n’est que dans les an-
nées 1970 qu’il a perdu le contact
avec une partie de la société alle-
mande, de plus en plus influencée
par les idées de gauche. » Car Bild,
même s’il est très lu à la sortie des
usines par des électeurs de gau-
che, ne renie par les idées conser-
vatrices de sa maison mère, Sprin-
ger. L’actuel numéro un de la
rédaction, Kaï Diekmann (37 ans),

est un proche d’Helmut Kohl :
l’ancien chancelier chrétien-démo-
crate aurait même été, récem-
ment, son témoin de mariage.

« ’    »
L’an dernier, Bild fut l’un des

plus actifs dans la campagne me-
née contre le passé militant du
ministre écologiste des affaires
étrangères, Joschka Fischer. Les
proches du chancelier le soupçon-
nent en ce moment d’utiliser les
membres de la famille Schröder
pour mettre le doigt sur les fai-
blesses de la coalition au pouvoir
à Berlin : Bild s’intéresse entre
autres à la plainte déposée auprès
de la Cour constitutionnelle par
l’une des sœurs du chef du gouver-

nement contre sa politique fami-
liale. « Bild se considère comme
l’avocat des petites gens : quand on
voit que le chômage progresse, on le
dit », justifie Nicolaus Fest, selon
qui « les dirigeants de l’opposition
savent aussi se montrer critiques à
notre égard ».

Les méthodes de la rédaction lui
valent néanmoins une réputation
sulfureuse. Dans les années 1970,
le journaliste et écrivain Günter
Wallraff avait déclenché un joli
scandale en révélant comment le
titre déformait, voire falsifiait les
informations. Comment il faisait
ses choux gras du malheur des
gens. L’auteur de Tête de Turc
s’était infiltré sous une fausse
identité dans un des bureaux
locaux de Bild, à Hanovre. Le
journal est encore régulièrement
montré du doigt : précipitation et
course au scoop l’obligent à pren-
dre des risques.

Malgré tout, le tabloïd consti-
tue, à sa manière, une sorte de
référence. Parmi les grands quoti-
diens édités en Allemagne, c’est
celui dont les informations sont
le plus souvent reprises par ses
homologues, toutes catégories
confondues. « L’an dernier, le jour-
nal a été cité à 800 reprises, contre
450 pour un titre de qualité comme
le Frankfurter Allgemeine Zei-
tung », constate Christian Koll-
mer, du cabinet Tenor, spécialisé
dans l’audience de la presse. Pour
lui, « Bild est très bien placé pour
publier quantité d’informations
exclusives, surtout quand les politi-
ques et les patrons ont un message
à faire passer au grand public ».
On comprend donc pourquoi le
sort du groupe Springer, et donc
de Bild, aiguise tant les appétits.

P. Ri.

FRANCFORT
de notre correspondant

Faillite pure et simple, démantè-
lement, plan de sauvetage ? Le
sort de la galaxie Kirch est encore
en suspens. Les tractations se pour-
suivent entre les différentes ban-
ques créancières pour tenter de
sortir d’une crise sans précédent.
Le chancelier Schröder (SPD) et
Edmund Stoiber (CSU), son rival
pour les prochaines élections légis-
latives, suivent le dossier de près,
même s’ils se gardent d’intervenir
en public. Le premier veut empê-
cher un homme comme Rupert
Murdoch de s’implanter sur le mar-
ché allemand de la télévision et de
la presse. Le second, ministre-pré-
sident de Bavière, le Land qui a
accompagné l’expansion du
magnat Leo Kirch, reste discret
pour ne pas voir sa réputation
entachée par la débâcle d’un fleu-
ron régional.

Trois administrateurs ont été
désignés, lundi 25 février, pour
trouver une solution à ce vaste
Monopoly médiatico-bancaire.
« Un compromis est difficile à trou-
ver, les intérêts des banques, de

Kirch, des repreneurs potentiels
divergent », dit un expert des
médias. Quoi qu’il arrive, les der-
niers soubresauts de l’empire bâti
en plus de quarante ans risquent
de bouleverser le paysage médiati-
que allemand.

Pour sauver sa peau, sous la
pression des banques, Leo Kirch a
d’ores et déjà lancé deux chantiers
importants. D’une part, la cession
de sa participation de 40 % dans
l’éditeur de presse Axel Springer,
numéro un allemand du secteur.
Contrôlé par la veuve du fonda-
teur, Friede Springer, cet actif fait
des envieux. Propriétaire de Bild et
de Die Welt, Springer demeure le
plus puissant acteur de la presse
quotidienne allemande.

Outre Rupert Murdoch, qui
dément tout intérêt pour le grou-
pe Springer mais donne des fris-
sons à ses dirigeants, d’autres
grands noms du secteur seraient
sur les rangs. A l’instar de la cons-
tellation WAZ, considérée comme
proche des sociaux-démocrates, et
incontournable dans la région de
la Ruhr. Cependant, c’est la deuxiè-
me banque privée allemande, l’Hy-

poVereinsbank, qui semble tenir la
corde, avec le soutien de sa rivale,
la Dresdner Bank (Allianz). Ces
investisseurs financiers pourraient
intéresser Mme Springer, qui veut
intervenir dans le choix de tout
nouvel actionnaire. Celle-ci ne
serait pas mécontente de voir
Kirch quitter le tour de table,
même si l’engagement d’instituts
bancaires n’est qu’un arrangement
provisoire.

Autre chantier, beaucoup plus
désespéré pour Kirch : le redresse-
ment de la plate-forme de télévi-
sion à péage, Kirch Pay TV. Le
groupe munichois se dit désormais
prêt à abandonner cette activité
qui aura précipité sa chute. Malgré
l’arrivée de Rupert Murdoch, dont
la société BSkyB détient 22 % de
Premiere World depuis la fin 2000,
le bouquet reste lourdement défici-
taire. Il est loin de ses objectifs,
avec 2,4 millions d’abonnés dans
un paysage audiovisuel hautement
concurrentiel. Kirch avait mis du
temps à s’imposer sur ce créneau,
après avoir évincé ses anciens
alliés dans Premiere, la CLT-Ufa,
filiale de Bertelsmann, et Canal+.

L’opérateur bavarois pourrait
ouvrir un nouveau chapitre dans
l’histoire laborieuse de la télévi-
sion payante allemande, en pas-
sant la main. Une réunion sur ce
dossier brûlant a eu lieu mardi à
Munich. Rupert Murdoch pourrait
là encore être intéressé. Pour l’ins-
tant, le magnat autralo-américain
entend se retirer de Premiere,

mais certains interprètent son
annonce comme purement tacti-
que, afin d’accroître sa pression
sur Kirch. Dans cette hypothèse,
ce dernier devrait en effet débour-
ser 1,7 milliard d’euros pour rache-
ter les 22 % en jeu. Ce qui semble
impossible.

La débâcle, tout comme le sauve-
tage in extremis de Kirch, aurait

une incidence dans le domaine des
droits sportifs. Le dernier pari de
Kirch, son engagement dans la for-
mule 1, est sur la sellette. L’an der-
nier, en prenant le contrôle de la
Slec, l’exploitant des courses de
formule 1 piloté par le Britannique
Bernie Ecclestone, le groupe avait
fait sensation et provoqué la stu-
peur des constructeurs automobi-
les. Ces derniers craignent de voir
les Munichois mettre la main sur
ce spectacle mondial, très juteux,
pour alimenter ses seules chaînes.
Ils menacent depuis de créer une
compétition parallèle. Ouvert à
une participation des écuries au
tour de table de la Slec, Leo Kirch
ne semble plus opposé à céder ses
parts. « La vente est une possibilité,
mais la dernière », a néanmoins
indiqué Dieter Hahn, le dauphin
de Leo Kirch, dans l’hebdomadaire
Der Spiegel.

Le suspense continue, mais la
tempête actuelle a d’ores et déjà
un impact dans la télévision gratui-
te. Kirch a annoncé, vendredi
22 février, la suspension sine die
de la fusion entre son joyau, Kirch-
Media, et sa filiale télévisuelle,

déjà cotée en Bourse, ProSieben-
Sat.1, qu’il contrôle à 88,5 %. Cette
opération devait permettre à Kirch-
Media – où sont rassemblées les
activités de commerce de licences,
de droits sportifs et de production
– de lever des fonds sur le marché
des capitaux.

Le pôle audiovisuel constitue
plus que jamais le noyau de l’empi-
re. Au terme d’une longue carrière,
le patriarche veut donc tout faire
pour conserver cette activité. Avec
25 % de parts de marché, ProSie-
benSat.1 est en position de duopo-
le avec RTL Group (Bertelsmann)
sur le créneau de la télévision pri-
vée. Avant de relancer le projet de
fusion, les responsables de Kirch
entendent consolider leur situa-
tion financière. L’endettement offi-
ciel du groupe atteint 6,5 milliards
d’euros ; certains évoquent même
des créances totales de 13 mil-
liards d’euros. Au rythme où vont
les choses, rien ne dit que Leo
Kirch et ses proches auront les cou-
dées franches, et le temps, pour
sauver cette portion d’empire.

Philippe Ricard

1 En tant que porte-parole du

groupe de travail Culture et

médias au Bundestag et député

social-démocrate, comment analy-

sez-vous l’intervention discrète du

chancelier Schröder pour trouver

une solution allemande à la quasi-

faillite du groupe Kirch ?
C’est un dossier d’une grande

importance. L’impact économi-
que de cette faillite serait fort, car
Kirch représente 10 000 emplois
directs, principalement en Ba-
vière. Ce sont surtout les éven-
tuelles conséquences de la dis-
parition de cet empire dans le
paysage médiatique qui préoccu-
pent les responsables politiques.
Ces difficultés pourraient permet-
tre à Rupert Murdoch d’affirmer
sa présence en Allemagne. Cela
représenterait une pression énor-
me pour les médias en général.
C’est pourquoi de nombreux res-
ponsables politiques partent du
principe qu’une solution natio-
nale doit être privilégiée.

2 Pourquoi M. Murdoch vous fait-

il tant peur ? Ce sont ses opi-

nions politiques ou ses méthodes

qui vous gênent ?
Cela n’a rien à voir avec ses

idées politiques. Sa façon d’agir
et son style suscitent des résis-
tances. On peut craindre une
éventuelle guerre des prix sur le

marché de la presse. De plus, il
pourrait être tenté d’utiliser les
journaux sous son contrôle à des
fins politiques, comme il le fait
en Grande-Bretagne avec le Sun.
L’intrusion de Murdoch durcirait
la situation de concurrence entre
les différents groupes de presse
implantés ici.

3 Quel est le rôle des pouvoirs

publics allemands dans la réso-

lution de cette crise ?
Les élus et le gouvernement

fédéral manifestent leur intérêt,
mais ne sont pas acteurs dans les
pourparlers. C’est aux banques,
voire aux autres groupes de
médias, de se mettre d’accord.
Chaque partie a des intérêts,
souvent divergents. La situation
évolue chaque jour. J’ai l’im-
pression qu’il sera néanmoins
possible de trouver une solution
nationale. Sur le plan politique,
Edmund Stoiber [ministre-prési-
dent de Bavière, CSU] serait en
position délicate si Kirch dispa-
raissait. Mais il ne s’agit pas pour
le gouvernement Schröder de
trouver un thème de campagne
électorale : il s’agit de sauver une
entreprise positionnée sur un
marché-clé.

Propos recueillis par
P. Ri.

WASHINGTON
de notre correspondant

Les contacts répétés de l’administration
Bush avec les entreprises de cinéma et de télé-
vision de Hollywood portent leurs fruits. Une
chaîne musicale du câble, VH1, vient d’annon-
cer la production d’un documentaire fait à
partir d’images tournées par les militaires
eux-mêmes en Afghanistan. Une soixantaine
de soldats se verront remettre chacun une
caméra digitale, afin de raconter, selon le pro-
ducteur, « ce que c’est que d’être, aujourd’hui,
un jeune homme ou une jeune femme apparte-
nant aux forces armées ». A côté de ce projet
de « cinéma-vérité », la puissante chaîne ABC,
appartenant au groupe Disney, a préféré la
fiction, sous la forme d’une série de treize épi-
sodes intitulée Profils du front. Produite par
Jerry Bruckheimer – Top Gun, Pearl Harbor,
Black Hawk – et par un spécialiste de la télé-
réalité, Bertram Van Munster, cette série sera
réalisée avec l’aide du Pentagone. M. Van
Munster a précisé que le secrétaire à la défen-
se, Donald Rumsfeld, avait donné son accord.

Il ne va pas sans contrepartie. Les images
d’ABC, comme celles de VH1, seront vues par
les militaires avant d’être diffusées. Il en ira
de même pour une série de CBS sur les pilo-

tes de chasse, tournée avec l’aide de l’armée
de l’air et qui sera contrôlée par elle. Les pro-
ducteurs assurent qu’il n’est pas question de
censure, mais uniquement, pour le Pentago-
ne, de s’assurer que la sécurité nationale
n’est pas menacée par telle image ou telle
séquence pouvant renseigner une armée
ennemie. M. Van Munster garantit que le
résultat ne relèvera en aucune manière de la
propagande. « Au Pentagone, ils sont réalis-
tes, analyse-t-il dans le Los Angeles Times du
22 février. Nous essayons de faire quelque cho-
se d’équilibré, qui raconte les vraies histoires
vécues par les Américains et les alliés pendant
que, nous, nous étions tranquillement à la
maison. »

 
Le contre-amiral Craig Quigley, chargé de

la communication au commandement cen-
tral, qui dirige les opérations en Afghanistan,
dit cela autrement : « Il y a divers moyens de
fournir de l’information au peuple américain.
Celui-là en est un excellent. » C’est bien ce qui
gêne certains journalistes, notamment ceux
d’ABC News, la division d’information de la
chaîne ABC. Alors que le Pentagone a imposé
d’étroites limites au travail des journalistes

partout où elle pouvait le contrôler, l’utilisa-
tion du spectacle pour « informer » sur la
guerre d’Afghanistan peut relever d’une déri-
ve dangereuse. Pour Robert Thomson, du cen-
tre d’étude de la télévision de l’université de
Syracuse, dans l’Etat de New York, par
ailleurs réputée pour son école de journa-
lisme, « la guerre doit être couverte par des
journalistes, pas par des fabricants de specta-
cle ». Joe Saltzman de l’école de communica-
tion d’Annenberg, en Californie, est moins
inquiet. « Si ces émissions sont clairement pré-
sentées comme n’étant pas de l’information,
elles ne me gênent pas », dit-il.

En fait, dans le cas de VH1 comme dans
celui d’ABC, les producteurs présentent leurs
projets comme relevant moins de la fiction
télévisée traditionnelle que de la télé-réalité.
Ce sera particulièrement vrai dans le premier
cas, puisque les soldats sont invités à se fil-
mer eux-mêmes. Mais les épisodes de Profils
du front, s’ils sont joués, n’en seront pas
moins aussi proches que possible d’une sorte
de docu-drama. L’alliance du spectacle et des
bons sentiments, qui a fait ses preuves à Hol-
lywood, se met au goût du jour.

Patrick Jarreau

Assailli de toutes parts, Kirch peut au moins souffler dans le domaine du
câble. L’Office des cartels allemand a rejeté, mardi 26 février, la vente de
65 % du réseau câblé de Deutsche Telekom au câblo-opérateur américain
Liberty Media, qui est aussi l’un des principaux actionnaires du groupe de
Rupert Murdoch. Cette transaction, annoncée début 2001 , « aurait nette-
ment détérioré la concurrence sur les marchés allemands du câble », en
créant un nouveau monopole, a expliqué le président de l’Office, Ulf Boege.
Kirch mais aussi Bertelsmann et les chaînes publiques s’étaient prononcés
contre cette opération. Dirigé par John Malone, Liberty Media a en outre
renoncé à s’associer à la chaîne à péage Premiere World, propriété de Kirch.

C O M M U N I C A T I O N

La chute de Kirch déstabiliserait gravement les médias en Allemagne
Trois administrateurs cherchent un compromis entre le groupe audiovisuel bavarois au bord de la faillite, les banques et d’éventuels

repreneurs. Les politiques se mobilisent pour trouver une solution nationale et éviter que cet empire ne soit repris par Rupert Murdoch

Le patriarche veut

tout faire pour sauver

le pôle audiovisuel

de son empire

Le groupe marque un point dans le câble

   ...  

Le Pentagone innove dans la communication-spectacle et la télé-réalité
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4935,63 27/2 0,77 5352,16 4/1 4706,01 20/2 23,40
 Euro Neu Markt Price IX 992,36 27/2 0,78 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1228,34 27/2 -0,25 1247,67 22/2 1109,88 9/1 13,90
BELGIQUE Bel 20 2724,68 27/2 0,44 2815,19 28/1 2609,61 15/1 12,90
DANEMARK Horsens Bnex 271,48 27/2 0,54 274,11 4/1 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 7925,70 27/2 0,99 8608,50 4/1 7628,00 22/2 17,80
FINLANDE Hex General 8135,87 27/2 1,36 9224,39 4/1 4,30 19/2 20,10
FRANCE CAC 40 4379,60 27/2 0,89 4720,04 4/1 4210,30 20/2 20,20
 Mid CAC 2026,54 26/2 0,46 2057,36 1/2 1929,16 2/1 14,30
 SBF 120 3038,73 27/2 0,79 3248,59 4/1 2924,74 20/2 20,20
 SBF 250 2850,10 26/2 0,92 3035,25 4/1 2782,54 20/2 19,70
 Indice second marché 2386,58 26/2 0,01 2392,26 19/2 2287,73 2/1 13,70
 Indice nouveau marché 1019,96 27/2 0,05 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2406,80 27/2 0,00 2655,07 3/1 2337,29 25/2 14,60
IRLANDE Irish Overall 4942,47 27/2 -0,10 6085,03 18/1 4636,97 6/2 12,20
ITALIE Milan Mib 30 30850,00 27/2 0,70 32791,00 4/1 29542,00 20/2 19,00
LUXEMBOURG Lux Index 1117,37 26/2 -0,16 1169,48 14/1 1107,46 3/1
PAYS BAS Amster. Exc. Index 490,82 27/2 0,75 510,04 28/1 475,19 22/2 17,00
PORTUGAL PSI 20 7356,63 27/2 0,83 7998,50 4/1 7161,67 25/2 17,30

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5139,00 26/2 0,75 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,20
 FTSE techMark 100 index 1220,04 27/2 0,88 1569,62 4/1 1208,44 21/2 83,80
SUÈDE OMX 767,66 27/2 0,29 878,88 4/1 741,84 20/2 24,60

EUROPE
HONGRIE Bux 7995,32 26/2 0,91 8162,53 4/2 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1272,21 26/2 0,12 1298,29 15/2 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1375,49 26/2 2,65 1486,23 28/1 1200,32 2/1 16,40
TCHÉQUIE Exchange PX 50 416,40 27/2 0,26 425,80 1/2 384,60 2/1
RUSSIE RTS 294,33 26/2 -0,35 301,45 22/1 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6250,80 27/2 0,65 6460,10 7/1 6059,10 6/2 17,20
TURQUIE National 100 10862,26 27/2 -0,64 15071,84 8/1 10775,20 8/2 10,70

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 373,57 26/2 -2,01 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13963,60 26/2 -0,10 14412,54 7/1 12300,70 30/1 9,40
CANADA TSE 300 7567,47 26/2 0,73 7875,65 7/1 7402,70 20/2 19,80
CHILI Ipsa 96,17 26/2 0,15 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10115,26 26/2 -0,30 10300,15 7/1 9529,46 30/1 22,20
 Nasdaq composite 1766,86 26/2 -0,17 2098,88 9/1 1696,55 22/2 46,80
 Nasdaq 100 1401,19 26/2 -0,48 1710,23 9/1 1329,93 22/2 44,90
 Wilshire 5000 10358,69 26/2 0,12 10973,46 7/1 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1109,38 26/2 0,00 1176,97 7/1 1081,66 30/1 21,10
MEXIQUE IPC 6637,96 26/2 1,14 7011,03 1/2 6365,72 14/1 11,70

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3358,60 27/2 -0,64 3443,90 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 141,98 26/2 -1,26 171,72 4/1 121,09 23/1 19,00
 Shenzen B 220,16 26/2 -0,43 265,91 4/1 182,43 23/1 15,80
CORÉE DU SUD Composite 801,14 26/2 1,22 801,97 25/2 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10648,71 27/2 0,96 11919,41 7/1 10393,83 7/2 15,40
 All ordinaries 4669,72 27/2 0,86 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 404,34 26/2 -0,14 400,86 18/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 403,20 25/2 0,08 468,92 7/1 400,53 20/2
JAPON Nikkei 225 10573,09 27/2 3,63 10979,92 7/1 9420,85 6/2 26,50
 Topix 796,44 27/2 2,05 855,09 7/1 727,91 6/2 25,80
MALAISIE KL composite 705,90 27/2 0,69 730,21 19/2 681,50 2/1 16,60
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2081,72 27/2 -0,64 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1703,92 27/2 1,28 1808,14 1/2 1606,09 2/1 20,60
TAÏWAN Weighted 5499,79 26/2 -1,77 6049,12 28/1 5375,40 17/1 21,00
THAILANDE Thaï SE 370,09 27/2 3,77 380,75 18/2 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10885,50 27/2 0,46 11114,00 14/2 10138,30 30/1 10,10
COTE D'IVOIRE BVRM 72,32 26/2 77,39 2/1 72,32 25/2

En points

INDICE CAC 40 À PARIS

Source : Bloomberg
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,74255 0,86365 1,41645 0,58505 
TOKYO (¥)  134,64000  116,28000 190,74660 78,78665 
PARIS (¤)  1,15785 0,85975  1,63940 0,67740 
LONDRES (£)  0,70605 0,52430 0,60980  0,41305 
ZURICH (FR. S.)  1,70900 1,26930 1,47585 2,42000  

LES MARCHÉS boursiers inter-
nationaux ont évolué de manière
différente, mardi 26 février. Alors
que les Bourses européennes ont
clôturé la séance sur une hausse
modeste, les indices américains
ont fini en baisse. Paris a gagné
0,82 %, Francfort 0,70 % et Lon-
dres 0,75 %, tandis que le Dow
Jones et le Nasdaq ont reculé res-
pectivement de 0,30 %, à
10 115,26 points, et de 0,17 %, à
1 766,86 points. De son côté, le
marché japonais, lors de la séance
du mercredi 27 février, a enregis-
tré une très forte progression.

A l’origine de la divergence
entre marchés européen et améri-
cain, la publication de statistiques
économiques positives en Europe
et décevantes outre-Atlantique.
D’un côté, l’indice du climat des
affaires en Allemagne, mesuré par

l’institut IFO, a bondi plus que pré-
vu à 88,7 points en février, don-
nant un signal encourageant d’une
reprise future de l’économie alle-
mande. De l’autre, la confiance
des consommateurs américains,
mesurée par l’indice du Conferen-
ce Board, a reculé de 3,7 points,
soit plus fortement qu’attendu, à
94,1 points au mois de février. Ce
décalage entre les indicateurs,
favorable à l’Europe, n’est toute-
fois pas parvenu à soutenir l’euro
qui a reculé jusqu’à 0,8630 dollar
mardi soir. La devise continuait à
coter sur ces niveaux mercredi
matin, à 0,8644 dollar.

A Tokyo, le Nikkei n’a pris en
compte que l’évolution de la situa-
tion nationale. Des nouvelles
règles édictées par l’Agence des
services financiers (FSA) en matiè-
re de vente de titres à découvert
doivent entrer en application le
6 mars. Dans l’immédiat, le fait
que la FSA sanctionne quatre
sociétés de Bourse étrangères (lire
page 19) en leur interdisant pen-
dant une courte période ces opéra-
tions qui consistent à vendre un
titre sans le posséder, a été vécu
comme un premier pas en direc-
tion de l’application de ces règles.
Cette bonne nouvelle a soutenu
les cours de Bourse et fait bondir
le Nikkei de 3,63 %. L’indice s’est
hissé au-delà des 10 500 points,
seuil qu’il a refranchi pour la pre-
mière fois depuis le 10 janvier.

C. Pme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................217,01.......0,81
BANQUES .........................................266,53.......0,68
PRODUIT DE BASE ..........................209,80.......0,02
CHIMIE..............................................344,82.......0,67
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............406,15.......1,30
CONSTRUCTION..............................229,89.......0,26
CONSOMMATION CYCLIQUE........123,72.......0,79
PHARMACIE .....................................495,46.......0,64
ÉNERGIE ...........................................341,42.......0,63
SERVICES FINANCIERS....................223,04.......0,35
ALIMENTATION ET BOISSON ........236,85.......0,33
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................349,26.......0,57
ASSURANCES...................................302,65.......0,83
MÉDIAS ............................................272,75.......0,45
BIENS DE CONSOMMATION.........363,03.......0,73
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....274,43.......1,01
HAUTE TECHNOLOGIE ...................461,20.......1,68
SERVICES COLLECTIFS ....................287,73.......0,44

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........20,03.......0,91
AEGON NV.........................NL...........24,98.......1,05
AIR LIQUIDE........................FR.........159,10.......0,70
ALCATEL A ..........................FR ...........15,95.......1,27
ALLIANZ N ..........................AL.........250,15.......0,83
AVENTIS..............................FR ...........83,65.......0,78
AXA......................................FR ...........21,12.......1,00
BASF AG..............................AL ...........43,49.......0,65
BAYER..................................AL ...........35,32.......0,91
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........33,74.......0,36
BBVA ...................................ES ...........12,96.......1,01
BNP PARIBAS .....................FR ...........54,55.......1,21
BSCH....................................ES .............8,96.......1,24
CARREFOUR........................FR ...........51,55.......1,28
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........46,00.......0,88

DANONE .............................FR.........133,10.......0,45
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........66,70.......0,15
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........15,98.......1,52
E.ON ....................................AL ...........56,27.......0,02
ENDESA...............................ES ...........16,90.......0,84
ENEL .....................................IT .............6,41 .....-0,62
ENI SPA ................................IT ...........15,67.......0,19
FORTIS.................................BE ...........25,12.......0,72
FRANCE TELECOM.............FR ...........29,39.......0,82
GENERALI ASS.....................IT ...........27,88.......0,83
ING GROEP CVA................NL...........26,18.......0,31
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........27,47.......0,62
L'OREAL...............................FR ...........78,50.......1,55
LVMH ..................................FR ...........53,25.......1,43
MUENCHENER RUECKV ...AL.........269,50.......0,82
NOKIA OYJ...........................FI ...........24,38.......2,22
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........120,40.......1,18
REPSOL YPF ........................ES ...........14,06.......1,15
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........29,64.......1,68
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........59,10.......0,68
RWE.....................................AL ...........40,76 .....-0,10
SAINT GOBAIN...................FR.........177,10.......0,28
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........74,25.......0,27
SANPAOLO IMI ...................IT ...........11,30.......1,44
SIEMENS .............................AL ...........66,54.......1,43
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........67,00.......1,21
SUEZ....................................FR ...........32,80.......1,27
TELECOM ITALIA.................IT .............9,25.......0,43
TELEFONICA........................ES ...........12,93.......1,65
TIM .......................................IT .............5,22.......0,97
TOTAL FINA ELF .................FR.........165,90.......0,55
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,29.......1,66
MUENCHENER RUECKV ...NL ............................1,71
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........43,65.......0,23
VOLKSWAGEN ...................AL ...........53,73.......0,83

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
EDEL MUSIC.......................................1,10 .......52,78
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,04 .......33,33
KABEL NEW MEDIA AG ...................0,04 .......33,33
B.U.S BERZELIUS VZ .........................5,60 .......33,33
LETSBUYIT.COM................................0,04 .......33,33
EHLEBRACHT VORZ ..........................1,20 .......30,43
D.LOGISTICS AG................................2,43 .......26,56
Plus mauvaises performances 
IFCO SYSTEMS...................................0,55......-31,25
TEAM COMM GRP............................0,16......-20,00
MEDICLIN...........................................4,70......-18,97
SPAR HANDELS ...............................10,00......-16,67
PRIVATE MEDIA GRP........................6,76......-14,97
MUSICMUSICMUSIC ........................0,18......-14,29
DCI ......................................................0,76......-11,63

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
QXL RICARDO....................................0,01 .......13,64
CARLTON COMMUNICAT ................2,28 .......13,57
BOOKHAM TECHNOLOGY...............1,08 .......12,21
MMO2 ................................................0,66..........6,48
PEARSON............................................7,73..........6,47
BATM ADVANCED COMM ..............0,25..........6,38
AMERSHAM.......................................7,22..........6,02
Plus mauvaises performances 
ICI LTD ................................................2,68......-15,91
CMG PLC ............................................2,10 ........-8,10
AGGREKO...........................................2,70 ........-6,90
THUS...................................................0,22 ........-6,38
ICELAND GROUP...............................1,25 ........-6,02
SCOOT.COM ......................................0,01 ........-5,41
ENERGIS .............................................0,04 ........-5,40

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
SNOW BRAND FOOD.......................3,00 .......50,00
INUI STEAMSHIP ............................78,00 .......41,82
THE SAILOR PEN...........................309,00 .......28,22
KYODEN.........................................315,00 .......23,53
MEIJI SHIPPING ............................175,00 .......18,24
COSMO SECURITIES .......................97,00 .......15,48
SHIMURA KAKO ...........................121,00 .......15,24
Plus mauvaises performances 
ALPHA SYSTEMS ........................2580,00......-36,76
FORVAL TELECOM .................120000,00......-14,29
DAIWA CONSTRUCTION ...............30,00......-14,29
SAKURA RUBBER..........................206,00......-13,45
TAKISAWA MACH TOOL ...............33,00......-13,16
SOFT 99 .......................................1301,00......-10,28
INTER ACTION........................184000,00......-10,24

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
COMPLETEL EUROPE ........................0,73..........8,96
WANADOO........................................6,05..........7,08
INFOGRAMES ENTERT ...................11,25..........6,74
SOITEC..............................................22,21..........5,26
MICHELIN ........................................41,90..........5,07
GEMPLUS INTL ..................................1,95..........4,84
NRJ GROUP .....................................19,99..........4,71
Plus mauvaises performances 
GENSET...............................................6,85 ........-5,39
ALTEN...............................................15,43 ........-5,05
VIVENDI ENVIRONNEM.................36,30 ........-3,23
SUEZ .................................................32,39 ........-2,32
TRANSICIEL......................................33,60 ........-2,15
COFACE ............................................50,90 ........-2,12
EULER ...............................................41,20 ........-2,04

Séance du 26/2

NYSE
1307 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................119,30 ........-0,95
AM INTL GRP...................................72,50..........1,40
ALCOA ..............................................37,50 ........-1,39
AOL TIME WARNER........................23,00 ........-2,54
AMERICAN EXPRESS ......................35,24..........0,57
AT & T..............................................15,25 ........-1,61
BOEING CO......................................45,15..........0,47
BRISTOL MYERS SQUI ....................45,51 ........-0,04
CATERPILLAR ...................................55,96 ........-0,18
CITIGROUP.......................................43,80..........0,02
COCA-COLA .....................................46,99 ........-0,80
COLGATE PALMOLIVE ....................56,62 ........-0,58
COMPAQ COMPUTER ....................10,40 ........-1,89
DOW CHEMICAL.............................30,39..........0,26
DUPONT DE NEMOURS.................47,04..........0,19
EASTMAN KODAK ..........................31,93..........1,14
ENDESA ADR ...................................14,58 ........-0,21
EXXON MOBIL ................................40,72 ........-0,68
FORD MOTOR .................................15,55..........2,10
GENERAL ELECTRIC ........................38,75 ........-1,15
GENERAL MOTORS.........................54,94 ........-0,97
GILLETTE CO ....................................33,75 ........-1,17
HEWLETT PACKARD .......................20,01..........0,15
HOME DEPOT INC ..........................51,51 ........-1,08
HONEYWELL INTL...........................36,11 ........-0,93
IBM ...................................................97,15 ........-1,12
INTL PAPER......................................44,23..........0,59
JOHNSON & JOHNSON.................60,01..........0,52
J.P.MORGAN CHASE ......................28,96 ........-0,14
LUCENT TECHNOLOGIE ...................5,36..........2,10
MC DONALD'S CORP......................26,50 ........-1,19
MERCK AND CO..............................60,65 ........-0,31
MOTOROLA .....................................12,97 ........-0,61
NORTEL NETWORKS.........................8,18 ........-2,39
PEPSICO ...........................................50,43 ........-0,40
PFIZER INC.......................................41,02..........0,49

PHILIP MORRIS................................53,81..........0,02
PROCTER AND GAMBLE ................86,50 ........-1,00
SBC COMM INC SHS ......................37,50 ........-0,32
TEXAS INSTRUMENTS....................30,99..........0,45
UNITED TECHNOLOGIE .................71,80..........2,50
WAL-MART STORES .......................62,10..........2,39
WALT DISNEY COMPAN................23,89 ........-1,36

NASDAQ
1660 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................20,81 ........-3,61
AMAZON.COM INC ........................14,40..........4,88
AMGEN INC.....................................58,62 ........-0,59
APPLIED MATERIALS ......................44,57 ........-0,80
BED BATH & BEYOND ...................34,01..........0,59
CISCO SYSTEMS..............................15,50 ........-0,64
COMCAST A SPECIAL .....................32,31 ........-3,87
CONCORD EFS ................................30,00..........0,07
DELL COMPUTER ............................25,32..........0,68
EBAY .................................................53,23 ........-1,68
FLEXTRONICS INTL .........................15,05 ........-5,88
GEMSTAR TV GUIDE ......................19,00 ........-1,45
GENZYME ........................................46,49..........4,35
IMMUNEX........................................28,92 ........-1,63
INTEL CORP .....................................30,02 ........-3,22
INTUIT ..............................................38,77 ........-1,20
JDS UNIPHASE...................................5,15 ........-4,28
LINEAR TECHNOLOGY ...................38,44 ........-2,90
MAXIM INTEGR PROD...................49,26 ........-2,80
MICROSOFT.....................................58,55 ........-0,90
ORACLE CORP .................................16,53..........1,16
PAYCHEX .........................................37,14 ........-0,21
PEOPLESOFT INC.............................31,60..........5,51
QUALCOMM INC ............................34,77 ........-3,17
SIEBEL SYSTEMS .............................30,89 ........-1,81
SUN MICROSYSTEMS.......................9,01..........1,58
VERITAS SOFTWARE ......................37,76..........4,37
WORLDCOM......................................7,38..........0,96
XILINX INC.......................................37,52..........1,41
YAHOO INC .....................................14,93 ........-0,47

MARCHÉ DES CHANGES 27/2, 9h40

TAUX D'INTÉRÊTS LE 27/2
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,32 3,37 5,07 5,40 
- 5,00 4,06 5,03 4,88 
 3,32 3,37 5,23 5,65 
 3,32 3,37 4,98 5,39 
 0,05 0,10 1,52 2,17 
- 1,83 1,90 4,97 5,63 
 1,63 1,70 3,55 3,93 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 2/2 4372,00 4379,00 323755
 . 3/2 88,70 88,74 3406
 . 50 3/2 3564,00 3559,00 9630

 10  3/2 107,26 107,32 711815

 3. 6/2   557961
 
  3/2 10150,00 10100,00 37548
.   3/2 1110,50 1108,40 431178

MERCREDI 27 FÉVRIER 9h41
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10750,00 ........0,94
OR FIN LINGOT..........................10760,00 ........0,00
ONCE D'OR EN DOLLAR................294,20 ........0,77
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................61,40 ........0,66
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,00 ........1,64
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,00 ........1,64
PIÈCE 10 US$..................................215,00......10,26
PIÈCE 20 US$..................................400,00 ........2,56
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........400,00 ........1,27

MERCREDI 27 FÉVRIER 9h41 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................280,50.......-0,97
CACAO ($ NEW YORK) ...............1461,00 ........1,81
CAFE (£ LONDRES).........................447,00.......-1,31
COLZA (¤ PARIS) ............................244,25.......-0,20
MAÏS ($ CHICAGO)........................205,50.......-1,32
ORGE (£ LONDRES)..........................63,40 ................
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,92 ................
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........207,50 ........0,05
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........149,40 ........0,88

MERCREDI 27 FÉVRIER 9h41 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1359,00.......-0,15
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1370,00.......-0,12
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1525,00.......-0,13
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1547,04.......-0,08
ETAIN COMPTANT ($) ................3645,50.......-0,01
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3679,90 ................
NICKEL COMPTANT ($)...............6012,00 ........1,73
NICKEL À 3 MOIS ($)...................5980,00 ........1,82
PLOMB COMPTANT ($).................473,00 ........0,64
PLOMB À 3 MOIS ($).....................484,02 ........0,63
ZINC COMPTANT ($).....................772,75 ........0,75
ZINC À 3 MOIS ($).........................794,00 ........0,84
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................436,00.......-0,69
PLATINE À TERME ($)....................477,50 ........0,95

MERCREDI 27 FÉVRIER 9h41 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................19,63.......-2,00
WTI (NEW YORK).............................20,60.......-2,32
LIGHT SWEET CRUDE ......................20,45.......-2,72

LORSQUE l’affaire Enron a déstabilisé les
grands groupes, quelques semaines ont suffi
aux investisseurs pour s’habituer à vivre dans un
climat d’incertitude et de méfiance. Lorsque les
entreprises ajustent et réduisent leurs perspecti-
ves de profit, ces mêmes investisseurs ne sont
plus étonnés. Mais lorsque certaines sociétés les
laissent dans le flou le plus complet, sans leur
donner leurs objectifs de croissance, alors que
banquiers centraux et économistes leur laissent
entrevoir une reprise économique prochaine,
les investisseurs ont matière à être déboussolés.

    
La société Air Liquide, dont l’action est le sym-

bole des valeurs « père de famille », réputée
pour sa grande visibilité, a annoncé, mardi
26 février, qu’elle ne donnerait plus d’objectifs
de croissance pour 2001-2003. Le groupe fran-
çais de gaz industriels a expliqué cette décision
par l’évolution négative de l’environnement éco-
nomique. « Nous ne pouvons ni prévoir ni gérer
l’économie mondiale (…). Concernant 2002 et
2003, le contexte a changé depuis l’an dernier et
nous avons réévalué nos objectifs », a justifié le
président du directoire, Benoît Potier. Le groupe
avait annoncé en mars 2001 qu’il visait, sur trois
ans, de 2001 à 2003, une croissance du résultat
net proche de 50 % et une hausse annuelle du
chiffre d’affaires supérieure à 10 %. « Il faut être
réaliste quand on fait cet exercice des objectifs
(…). Nous ne pouvons pas être déconnectés de la
réalité (…). L’environnement joue bien sûr un rôle
et a pesé en 2001 », a expliqué M. Potier. En
Bourse, le titre a perdu 1,56 % mardi.

   
La veille, le Financial Times laissait entendre

que Pinault-Printemps-Redoute (PPR) aurait

également renoncé à son objectif de croissance
annuelle moyenne de 15 % à 20 % de son résul-
tat net sur la période 2001-2005. Réagissant à
cette information, le groupe a rappelé qu’il
avait indiqué à la mi-février qu’il ne donnerait
plus d’objectifs chiffrés. En Bourse, ces doutes
ont fait chuter le titre, lundi. Il a perdu 2,32 % en
cours de séance, avant de se rattraper avec une
baisse de 0,94 % en clôture. Mardi, l’action a
récupéré 3,12 %. Le groupe français de distribu-
tion avait émis le 17 janvier un avertissement
sur ses résultats 2001 en raison de l’aggravation
de la conjoncture économique. Il s’agissait alors
du premier avertissement de l’histoire de ce
groupe qui avait fourni une croissance annuelle
moyenne de 25 % de son résultat net avant
amortissement des survaleurs entre 1995 et
2000. Rendez-vous est pris avec les investis-
seurs le 7 mars pour la publication de ses résul-
tats.

Illustrant la difficulté des entreprises pour se
projeter dans le futur alors que l’équilibre éco-
nomique reste soumis à de nombreuses incerti-
tudes, la Société générale avait aussi reconnu,

une semaine auparavant, qu’elle avait peu de
visibilité sur l’année 2002.

     
L’optimisme des investisseurs sur l’évolution

des marchés européens a reculé, en février, face
aux inquiétudes persistantes sur l’évolution de
l’économie, selon une étude de la banque suisse
UBS publiée lundi. L’indice de confiance des inves-
tisseurs européens – calculé par la banque à partir
d’entretiens téléphoniques réalisés du 1er au
18 février auprès de 1 000 investisseurs répartis
dans cinq pays européens (Allemagne, Espagne,
France, Italie et Royaume-Uni) – se situe à
20 points en février, contre 40 points en janvier.
Plus d’un tiers des investisseurs interrogés (38 %)
sont pessimistes sur l’évolution boursière pour les
douze mois à venir, contre 31 % le mois précé-
dent. Parallèlement, leur perception de l’écono-
mie au cours des douze prochains mois s’est égale-
ment dégradée, avec 41 % de pessimistes, contre
33 % le mois précédent. Les marchés européens
leur apparaissent désormais comme moins attrac-
tifs que les places américaines : 42 % des investis-
seurs interrogés considèrent les marchés améri-
cains comme les plus attractifs, contre 33 % en jan-
vier.

Sur le marché, les avis restent néanmoins parta-
gés. Alors que les gestionnaires de Baring Asset
Management ont réaménagé leurs portefeuilles
en augmentant de 6 % le poids des obligations, à
38 %, et réduisant celui des actions, à 62 %, les stra-
tèges de SG Equity restent favorables aux actions.
Ils soulignent qu’en Europe elles sont actuelle-
ment « bon marché par rapport au rendement des
obligations d’Etat » et présentent « une décote de
26 % par rapport à la normale sur trente ans ».

Cécile Prudhomme

FRANCFORT
26/2 : 151 millions de titres échangés

LONDRES
26/2 : 2320 millions de titres échangés

TOKYO
27/2 : 492 millions de titres échangés

PARIS
26/2 : 207 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4331...........7,4341
 . ...............7,7248...........7,7298
  ..............9,0764...........9,0859
 .............31,5227.........31,6274
 ................1,6787...........1,6807
 ...................1,3885...........1,3902
  ................6,7343...........6,7378
 -...............2,0596...........2,0633
  ..............245,3178 ......246,1078
  .................28047,0000..28103,0000
 ...................................26,7420.........26,7600

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 27/2, 9h41

Taux de base bancaire ....................................6,6 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Divergence entre les Bourses
mondiales

La Bourse s’interroge sur la visibilité des résultats

CHRONIQUE DES MARCHÉS

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

A S O N D J F

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8639

0.8639

0.8685

0.8662

0.8708

0.8731

0.8754

20 26
Février



LE MONDE/JEUDI 28 FÉVRIER 2002/23

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mercredi 27 février 9h16
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......18,95 .......18,87 .......0,42 ......-0,68 ..........19,75.......17,55 .....0,56 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,79 .........7,65 .......1,83 .....18,56 ............7,90 .........6,44 .....0,07 ...12823
B.A.S.F. # .............................◗.......43,30 .......43,45......-0,35 .......2,38 ..........45,84.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......35,20 .......34,97 .......0,66 .......0,25 ..........38,74.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,79 .........0,73 .......8,22....-31,89 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......66,60 .......66,65......-0,08....-16,06 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,98 .......16,98.........n/d .......4,81 ..........17,40.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......13,88 .......13,80 .......0,58 .......1,75 ..........14,90.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......10,03 .........9,72 .......3,19....-25,48 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......19,52 .......19,56......-0,20 ......-8,14 ..........21,50.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,99 .........1,95 .......2,05....-29,92 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......24,31 .......23,64 .......2,83....-15,29 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......59,00 .......58,15 .......1,46 .......4,14 ..........59,00.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......29,50 .......29,41 .......0,31....-10,82 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......66,80 .......65,15 .......2,53 ......-9,85 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......33,65 .......33,11 .......1,63 ......-6,65 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......12,90 .......12,75 .......1,18....-13,24 ..........15,62.......12,29 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......66,25 .......66,25.........n/d .......0,53 ..........67,34.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,88 .........4,79 .......1,88....-19,47 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......45,00 .......44,49 .......1,15 ......-2,47 ..........46,15.......40,10 .....0,17 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......12,90 .......12,76 .......1,10 ......-3,15 ..........13,69.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....112,80.....111,00 .......1,62....-19,31........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,25 .........6,07 .......2,97 ......-0,47 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......70,85 .......69,30 .......2,24 .......4,49 ..........71,25.......64,50 .....0,33 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....254,00.....252,10 .......0,75 .......6,27........256,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......62,00 .......61,60 .......0,65 .....18,09 ..........62,10.......50,40 .....0,55 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......67,30 .......67,95......-0,96 .......5,32 ..........68,45.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......53,95 .......52,70 .......2,37 .......4,55 ..........55,85.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......41,26 .......41,35......-0,22 .......1,05 ..........42,90.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,00 .......39,00.........n/d .......5,69 ..........39,40.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......53,40 .......52,75 .......1,23 ......-0,92 ..........55,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,76 .......18,84......-0,42 .....14,11 ..........19,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....159,00.....158,00 .......0,63 .......1,01........163,50 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......16,00 .......15,75 .......1,59....-16,66 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........5,85 .........5,66 .......3,36....-24,22 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......13,16 .......13,05 .......0,84 .......5,36 ..........14,69.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......54,00 .......53,60 .......0,75 .......6,40 ..........56,20.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........5,91 .........5,92......-0,17 .....90,64 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....179,10.....179,00 .......0,06 .....12,28........183,50 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......82,00 .......81,00 .......1,23 .....11,48 ..........87,25.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......83,70 .......83,00 .......0,84 .......4,95 ..........84,85.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......21,13 .......20,91 .......1,05 ......-9,97 ..........25,10.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....102,00.....102,00.........n/d .....15,90........109,40.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS....................... ....134,90.....134,90.........n/d .....11,39........135,00 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....131,00.........n/d .......1,70........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......43,29 .......43,25 .......0,09 .......6,10 ..........43,95.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,50 .......38,38 .......0,31 .......0,36 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗.......54,50 .......53,90 .......1,11 .......8,45 ..........54,89.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....241,20.....241,10 .......0,04 .......0,41........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................52,80 .......52,60 .......0,38 .......2,82 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................44,65 .......44,57 .......0,18 ......-0,77 ..........45,74.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......32,42 .......32,25 .......0,53....-11,90 ..........38,80.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......41,80 .......41,00 .......1,95 .......4,36 ..........43,15.......39,30 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........0,90 .........0,91......-1,10....-26,82 ............1,27 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................55,00 .......55,05......-0,09 .....10,82 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......43,40 .......42,10 .......3,09 .....15,57 ..........47,80.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,70 .........3,66 .......1,09 .......3,35 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......75,80 .......74,40 .......1,88 ......-6,53 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......32,90 .......33,02......-0,36 .......9,66 ..........33,10.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......51,65 .......50,90 .......1,47....-11,55 ..........58,80.......50,30 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................56,80 .......57,00......-0,35 ......-9,12 ..........63,95.......56,50 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......76,40 .......76,20 .......0,26....-11,82 ..........87,30.......75,35 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......56,15 .......55,75 .......0,72 ......-2,93 ..........61,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................72,00 .......72,50......-0,69 ......-8,10 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......28,86 .......28,58 .......0,98 .......1,44 ..........29,37.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,50 .......32,52......-0,06 .......5,51 ..........32,70.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................43,50 .......43,50.........n/d .......8,75 ..........45,20.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......37,28 .......37,60......-0,85.........n/d ..........37,76.......35,11.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................76,00 .......76,00.........n/d .......1,40 ..........76,00.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......39,99 .......39,47 .......1,32 .....16,01 ..........40,80.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ..........n/d.....119,90.........n/d ......-0,49........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......49,00 .......49,00.........n/d .......2,08 ..........50,70.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......69,20 .......68,90 .......0,44 .......9,14 ..........69,80.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......48,00 .......47,85 .......0,31 .....17,07 ..........50,30.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......35,27 .......35,75......-1,34 ......-1,20 ..........36,21.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......51,80 .......50,90 .......1,77 .......9,28 ..........54,95.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....157,10.........n/d ......-1,19........167,80 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................65,00 .......65,00.........n/d .......2,60 ..........68,50.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................45,00 .......45,00.........n/d .......0,67 ..........45,90.......41,50 .....2,00......3664
CRED.FON.FRANCE .....................15,00 .......14,94 .......0,40 .......3,16 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......36,94 .......37,05......-0,30 ......-1,49 ..........38,48.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ ..........n/d .........9,02.........n/d .......8,67 ............9,90 .........7,60.......n/d......7896
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,60 .......18,69......-0,48 .......4,55 ..........19,18.......17,58.......n/d......4507
DAMART.......................................94,50 .......91,65 .......3,11 .....17,24 ..........98,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....133,00.....132,50 .......0,38 ......-2,91........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ..........n/d.....292,00.........n/d ......-7,88........325,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......52,35 .......51,25 .......2,15 ......-3,05 ..........58,10.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,49 .......14,55......-0,41 .......0,62 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................68,20 .......68,25......-0,07....-15,27 ..........75,00.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT BOTTIN ..................... ..........n/d .......70,00.........n/d .....14,75 ..........70,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........7,12 .........7,10 .......0,28 ......-4,93 ............8,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................28,53 .......28,30 .......0,81 .......6,05 ..........29,80.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......77,65 .......78,00......-0,45 .....13,52 ..........81,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .......... ..........n/d .......23,00.........n/d .......2,22 ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........8,45 .........8,32 .......1,56 .......4,83 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................28,49 .......28,50......-0,04 .....12,38 ..........29,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................39,00 .......39,00.........n/d .....12,71 ..........39,75.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......38,25 .......38,38......-0,34 .....12,66 ..........38,48.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................89,40 .......86,50 .......3,35 .....11,47 ..........92,10.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......41,21 .......41,20 .......0,02 ......-3,03 ..........47,40.......41,01 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......59,70 .......59,00 .......1,19 ......-6,64 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY .....................◗ .........1,12 .........1,11 .......0,90 .....27,27 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,02 .........1,01 .......0,99 ......-9,73 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......57,40 .......56,80 .......1,06 ......-2,71 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....100,10.....100,00 .......0,10 .......3,14........104,80.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......45,35 .......44,96 .......0,87 .....12,53 ..........45,35.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......71,90.........n/d ......-9,15 ..........83,85.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................28,80 .......28,75 .......0,17 .......7,86 ..........28,85.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......29,66 .......29,15 .......1,75....-33,94 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....101,90.....102,00......-0,10 .......1,95........102,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....136,00.....137,00......-0,73....-11,05........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................48,00 .......47,70 .......0,63 .....16,50 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,90 .......94,95......-0,05 .......3,71 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................14,61 .......14,76......-1,02 .......1,74 ..........16,40.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......39,50 .......38,50 .......2,60 .....12,05 ..........41,80.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......10,17 .......10,08 .......0,89....-15,60 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......19,00 .......18,90 .......0,53 .....24,59 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................72,30 .......73,65......-1,83 ......-2,56 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #...... ..........n/d .......67,90.........n/d ......-8,55 ..........75,50.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................75,95 .......76,00......-0,07 ......-3,37 ..........83,50.......74,70 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,10 .......85,50......-0,47 .......0,11 ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,53 .........8,50 .......0,35 .......4,92 ............9,58 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....121,90.....121,20 .......0,58 .....13,07........121,90.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,30.........n/d .......1,36 ..........25,00.......21,60 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....125,00.....126,00......-0,79.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3349,00.........n/d ......-5,52......3520,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......11,32 .......11,25 .......0,62....-12,58 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......24,00 .......23,90 .......0,42 .......6,19 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....148,00.........n/d ......-6,32........160,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......10,90 .......11,00......-0,91....-13,14 ..........13,78.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................19,40 .......19,40.........n/d .....17,57 ..........19,90.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....115,50.....115,00 .......0,43 .......7,64........117,20 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......78,40 .......77,30 .......1,42 ......-3,09 ..........81,90.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....104,10.....103,60 .......0,48 ......-0,76........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......46,20 .......45,97 .......0,50 ......-1,70 ..........49,75.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......59,30 .......59,10 .......0,34 .....33,98 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......51,00.........n/d .......1,59 ..........52,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....173,00.....178,00......-2,81 .....20,13........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗.......18,75 .......18,80......-0,27....-14,77 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,46 .........3,45 .......0,29 .....21,40 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....126,10.....126,10.........n/d .......0,07........131,90 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................62,05 .......62,40......-0,56 ......-1,19 ..........63,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,25.........n/d....-13,46 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......53,10 .......52,50 .......1,14 .....16,19 ..........54,15.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......67,25 .......70,80......-5,01.........n/d ..........71,00.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......50,40 .......50,05 .......0,70 ......-7,35 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,00 .........9,00.........n/d .......1,23 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................17,45 .......17,35 .......0,58 .....12,58 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,67 .........3,59 .......2,23 .....19,15 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......43,10 .......41,90 .......2,86 .....16,32 ..........43,10.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................13,09 .......13,00 .......0,69 .....25,50 ..........15,00.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......90,20 .......90,30......-0,11 ......-6,91 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......36,47 .......36,51......-0,11 .....11,46 ..........38,44.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......20,00 .......20,02......-0,10 .....23,38 ..........20,40.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................23,80 .......24,05......-1,04 .......6,48 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,49 .......25,91 .......2,24 ......-2,21 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......19,91 .......19,99......-0,40 ......-4,91 ..........22,95.......17,90 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........6,30 .........6,10 .......3,28....-29,60 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........6,70 .........6,50 .......3,08....-34,18 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d.....377,00.........n/d .......6,49........382,50 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......59,90 .......61,60......-2,76 .......3,45 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......57,20.........n/d .......5,14 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......39,90 .......39,10 .......2,05 .......1,01 ..........45,59.......36,80 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......89,15 .......89,40......-0,28 .......2,47 ..........89,90.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......49,33 .......49,10 .......0,47 .......3,30 ..........49,87.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....120,60.....119,00 .......1,34....-16,59........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................71,50 .......71,75......-0,35 .....21,18 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......20,85 .......20,85.........n/d ......-2,20 ..........23,78.......20,52.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................89,05 .......88,60 .......0,51 ......-0,50 ..........91,80.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......29,90 .......29,77 .......0,44 .......0,50 ..........32,85.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......26,00 .......25,99 .......0,04 .......4,54 ..........27,98.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......49,15 .......49,00 .......0,31 .....24,08 ..........49,50.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......66,40 .......64,60 .......2,79 .......0,68 ..........66,90.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......10,49 .......10,32 .......1,65 .....16,81 ..........10,81 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,42 .......12,42.........n/d .....26,73 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,00 .......61,20......-0,33 .......6,92 ..........62,40.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,90.....141,90.........n/d .......5,50........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d ..1550,00.........n/d.........n/d......1650,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400

SADE (NY) ............................. ..........n/d .......49,70.........n/d .......8,04 ..........49,70.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......68,90 .......68,95......-0,07 .......0,21 ..........73,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....177,50.....176,60 .......0,51 .......4,71........179,30 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......51,00.........n/d .......1,49 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......74,40 .......74,05 .......0,47....-11,21 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......57,30 .......56,20 .......1,96 .......6,11 ..........57,30.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......36,83 .......37,42......-1,58 .......4,01 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......78,50 .......78,90......-0,51 .....25,29 ..........79,50.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................48,00 .......47,90 .......0,21 ......-0,41 ..........48,80.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,02 .......16,01 .......0,06 .......0,62 ..........16,60.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................38,00 .......40,40......-5,94....-24,00 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ..........n/d.....155,80.........n/d ......-0,63........164,40 ....154,19 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,90 .......78,65 .......0,32 .......1,80 ..........79,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,50 .......13,40 .......0,75 ......-6,76 ..........15,90.......13,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......67,25 .......66,20 .......1,59 .......7,00 ..........69,95.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......44,06 .......43,90 .......0,36 ......-8,22 ..........48,42.......42,65 .....2,24 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,50 .......31,51......-0,03 .......4,37 ..........32,20.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......43,74 .......43,80......-0,14 .....12,84 ..........48,30.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......79,60 .......79,45 .......0,19 .......2,05 ..........79,90.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......24,70 .......24,50 .......0,82 .......5,10 ..........27,40.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................30,50 .......30,00 .......1,67 .......2,34 ..........34,50.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....395,00.....395,00.........n/d .......2,54........400,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,87 .......32,39 .......1,48 ......-3,32 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....130,00.........n/d .......0,07........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....145,60.....143,80 .......1,25 ......-2,93........153,50 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......26,79 .......26,70 .......0,34 ......-5,63 ..........31,60.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......37,80 .......37,50 .......0,80 ......-2,45 ..........39,50.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......29,84 .......29,32 .......1,77....-13,50 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....166,30.....165,00 .......0,79 .......3,67........166,50 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......33,97 .......33,60 .......1,10 ......-2,07 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......30,70 .......30,69 .......0,03....-18,13 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......61,20 .......61,00 .......0,33 .......7,27 ..........61,80.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......73,65 .......73,95......-0,41 .......7,75 ..........77,70.......68,55 .....0,39......3466
USINOR................................◗.......15,65 .......15,62 .......0,19.........n/d ..........16,10.......12,65.......n/d ...13260
VALEO ..................................◗.......47,01 .......47,16......-0,32 .......4,93 ..........48,85.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......61,20 .......60,80 .......0,66 .....14,92 ..........61,80.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......70,70 .......70,20 .......0,71 .......7,38 ..........72,45.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ..........n/d.....137,30.........n/d .......6,84........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......36,80 .......36,30 .......1,38 ......-1,76 ..........39,20.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......43,70 .......43,55 .......0,34....-28,94 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,09 .........6,05 .......0,66 .......8,17 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS (EX.SOMEAL) ...............19,50 .......19,61......-0,56.........n/d ..........20,00.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......22,31 .......22,89......-2,53 .......9,41 ..........23,50.......20,40 .....5,20 ...12568

SÉLECTION
Dernier cours connu le 27/2 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,10 26/2 -2,24
AGIPI AMBITION 24,95 26/2 -1,84

BNP ASSOC.PREMIERE 9831,35 25/2 0,48
BNP EURIBOR ASSOC. 52206,92 25/2 0,49
BNP MONE C.TERME 2520,32 25/2 0,49
BNP MONE EURIBOR 18658,10 25/2 0,52
BNP MONE PLACEM.C 13810,81 25/2 0,45
BNP MONE TRESORE. 78791,87 25/2 0,51
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1845,24 25/2 0,45

BP OBLIG EUROPE 52,66 26/2 0,80
BP SECURITE 104208,05 26/2 0,54
FRUCTIFRANCE C 77,89 26/2 -3,66
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 99,09 25/2 -16,35
BP CYCLEOEUROPECYC 109,30 25/2 -0,84
BP CYCLEOEUROPEDEF 99,29 25/2 -2,54
BP MEDITERR.DEVEL. 55,02 25/2 -1,43
BP NVELLE ECONOMIE 78,45 25/2 -16,92
BP OBLI HAUT REND. 110,80 24/2 2,04
EUROACTION MIDCAP 128,29 26/2 1,55
FRUCTI EURO 50 89,73 26/2 -8,83
FRUCTI FRANCE NM 169,28 25/2 -5,34

ECUR.1,2,3...FUTUR 49,03 25/2 -3,27
ECUR.ACT.EUROP.C 16,67 25/2 -4,74
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 59,73 25/2 -6,17
ECUR.CAPITAL.C 44,32 25/2 0,18
ECUR.DYNAMIQUE + 40,24 25/2 -5,56
ECUR.ENERGIE 41,64 25/2 -4,60
ECUR.EXPANSION C 14912,86 25/2 0,54
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,56 25/2 0,40
ECUR.INVEST.D/PEA 49,50 25/2 -5,29
ECUR.MONETAIRE C 225,49 25/2 0,40
ECUR.MONETAIRE D 187,83 25/2 0,40
ECUR.OBLIG.INTER. 178,41 25/2 1,09

ECUR.TECHNOLOGIESC 34,75 25/2 -10,98
ECUR.TRIMESTR.D 271,00 25/2 -0,89
EPARCOURT-SICAV D 28,56 25/2 0,21
GEOPTIM C 2355,35 25/2 0,62
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,01 25/2 -1,59
ECUR.PRUDENCE C 34,62 25/2 0,02
ECUR.VITALITE 39,15 25/2 -3,73

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 171,18 25/2 -5,57
NORD SUD DEVELOP.C 522,61 25/2 0,86
NORD SUD DEVELOP.D 402,06 24/2 0,55

ATOUT CROISSANCE 344,04 25/2 0,55
ATOUT EUROPE 481,56 25/2 -6,50
ATOUT FCE ASIE 71,91 25/2 -6,90
ATOUT FRANCE C 181,13 25/2 -8,02
ATOUT FRANCE D 161,08 25/2 -8,01
ATOUT FRANCE EUR.D 163,90 25/2 -7,91
ATOUT FRANCEMONDED 41,83 25/2 -6,94
ATOUT MONDE 49,40 25/2 -6,89
ATOUT SELECTION 95,53 25/2 -8,87
CAPITOP EUROBLIG C 101,65 25/2 0,22
CAPITOP EUROBLIG D 83,86 25/2 0,21
CAPITOP MONDOBLIG 45,84 25/2 1,59
CAPITOP REVENUS 171,55 25/2 -1,03
DIEZE C 419,91 25/2 -4,83
INDICIA EUROLAND 103,40 22/2 -8,54
INDICIA FRANCE 343,66 22/2 -8,00
INDOCAM AMERIQUE 39,76 25/2 -3,84
INDOCAM ASIE 17,23 25/2 -2,71
INDOCAM FRANCE C 313,02 25/2 -7,08
INDOCAM FRANCE D 257,30 25/2 -7,08
INDOCAM MULTIOBLIG 192,70 25/2 2,68
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 72,73 22/2 -6,97
CAPITOP MONETAIREC 193,55 27/2 0,39
CAPITOP MONETAIRED 183,50 27/2 0,39
INDO.FONCIER 95,15 25/2 2,15
INDO.VAL.RES. 249,62 22/2 -6,34
MASTER ACTIONS 38,96 21/2 -5,41
MASTER DUO 13,83 21/2 -2,53
MASTER OBLIG. 30,72 21/2 -0,42
MASTER PEA 11,68 21/2 -6,03
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,63 22/2 -5,26
OPTALIS DYNAMIQUED 16,53 22/2 -5,27
OPTALIS EQUILIBREC 18,20 22/2 -3,24
OPTALIS EQUILIBRED 16,56 22/2 -3,27
OPTALIS EXPANSIONC 13,87 22/2 -6,72

OPTALIS EXPANSIOND 13,54 22/2 -6,68
OPTALIS SERENITE C 17,76 22/2 -1,05
OPTALIS SERENITE D 15,59 22/2 -1,14
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,05 19/2 0,10
PACTE VERT TIERS-M 82,07 19/2 0,10

EURCO SOLIDARITE 226,81 25/2 0,62
MONELION JOUR C 494,65 26/2 0,44
MONELION JOUR D 416,57 26/2 0,44
SICAV 5000 151,95 26/2 -5,49
SLIVAFRANCE 258,17 26/2 -6,35
SLIVARENTE 39,54 26/2 0,10
SLIVINTER 149,94 26/2 -3,70
TRILION 741,81 26/2 -0,80
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 173,90 26/2 -4,35
ACTILION DYNAMI.D 163,81 26/2 -4,35
ACTILION EQUIL.C 173,07 26/2 -0,63
ACTILION EQUIL.D 161,82 26/2 -0,63
ACTILION PEA DYNAM 62,85 26/2 -5,31
ACTILION PEA EQUI. 160,17 26/2 -3,47
ACTILION PRUDENCEC 172,79 26/2 -0,32
ACTILION PRUDENCED 161,02 26/2 -0,32
INTERLION 237,25 26/2 0,88
LION ACTION EURO 85,55 26/2 -5,37
LION PEA EURO 86,97 26/2 -4,94

CIC AMERIQ.LATINE 109,87 25/2 -4,42
CIC CAPIRENTE MT C 35,87 26/2 -0,08
CIC CAPIRENTE MT D 26,32 26/2 -1,23
CIC CONVERTIBLES 5,32 26/2 -2,91
CIC COURT TERME C 34,43 26/2 0,32
CIC COURT TERME D 26,40 26/2 -2,72
CIC DOLLAR CASH 1429,19 26/2 0,25
CIC ECOCIC 360,40 26/2 -2,38
CIC ELITE EUROPE 124,46 26/2 -5,69
CIC EPARG.DYNAM.C 2076,22 26/2 0,01
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,61 26/2 0,01
CIC EUROLEADERS 362,83 26/2 -7,83
CIC FINUNION 177,89 25/2 0,24
CIC FRANCE C 32,70 25/2 -8,06
CIC FRANCE D 32,70 25/2 -8,06
CIC HORIZON C 68,26 26/2 0,10
CIC HORIZON D 65,80 26/2 0,03
CIC MENSUEL 1425,14 26/2 -0,39
CIC MONDE PEA 27,15 25/2 -3,10
CIC OBLI L.T. C 15,50 25/2 0,19
CIC OBLI LONG T.D 15,30 25/2 0,13
CIC OBLI MONDE 138,81 26/2 1,66
CIC OR ET MAT 123,46 26/2 16,46

CIC ORIENT 169,43 26/2 7,08
CIC PIERRE 34,51 25/2 1,52
SUD-GESTION C 24,59 25/2 -0,28
SUD-GESTION D 18,72 25/2 -4,34
UNION AMERIQUE 427,43 26/2 -3,61
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 30,35 26/2 -1,68
CIC EURO PEA C 9,68 26/2 -8,67
CIC EURO PEA D 9,44 26/2 -8,61
CIC FRANCEVALOR C 35,34 26/2 -5,78
CIC FRANCEVALOR D 35,34 26/2 -5,78
CIC GLOBAL C 237,13 26/2 -3,53
CIC GLOBAL D 237,13 26/2 -3,53
CIC HIGH YIELD 395,18 22/2 -2,55
CIC JAPON 7,38 25/2 -5,74
CIC MARCHES EMERG. 110,79 22/2 1,56
CIC NOUVEAU MARCHE 4,99 25/2 -9,27
CIC PEA SERENITE 171,22 22/2 0,72
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,43 25/2 -4,47
CIC PROF.EQUILIB.D 17,99 25/2 -3,74
CIC PROF.TEMPERE C 135,19 25/2 -0,44
CIC TAUX VARIABLE 197,86 22/2 0,15
CIC TECHNO.COM 72,17 26/2 -10,63
CIC USA 18,08 26/2 -3,21
CIC VAL.NOUVELLES 265,81 26/2 -6,48

CM EUR.TECHNOLOG. 3,92 25/2 -11,71
CM EURO PEA C 20,33 25/2 -7,08
CM FRANCE ACTIONSC 32,27 25/2 -7,13
CM MID-ACT.FRA 30,89 25/2 1,27
CM MONDE ACTIONS C 301,56 25/2 -5,38
CM OBLIG.CT C 165,62 25/2 0,09
CM OBLIG.LONG T. 104,35 25/2 0,35
CM OBLIG.MOYEN T.C 342,09 25/2 0,16
CM OBLIG.QUATRE 164,23 25/2 0,09
CM OPT.DYNAMIQUE C 29,66 25/2 -4,53
CM OPTION EQUIL.C 52,74 25/2 -2,02
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,27 25/2 -0,61

AMERIQUE 2000 124,69 26/2 -3,38
ASIE 2000 84,31 26/2 6,50
NOUVELLE EUROPE 204,17 25/2 -6,83
ST HONORE CAPITALC 3651,27 25/2 0,50
ST HONORE CAPITALD 3308,50 25/2 0,50
ST HONORE CONV. 336,40 25/2 -0,84
ST HONORE FRANCE 54,17 26/2 -5,33
ST HONORE PACIFI. 74,79 26/2 -6,23
ST HONORE TECHNO 98,59 26/2 -13,03

ST HONORE VI.SANTE 378,96 26/2 -1,07
ST HONORE WORLD LE 91,64 26/2 -4,55

STRATEG.IND.EUROPE 188,79 25/2 -7,68
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5535,00 25/2 -7,09
STRATEGIE IND.USA 9238,58 25/2 -2,39

ADDILYS C 108,03 25/2 0,48
ADDILYS D 104,83 25/2 -1,71
AMPLITUDE AMERIQ.C 25,22 25/2 -3,40
AMPLITUDE AMERIQ.D 24,42 25/2 -3,44
AMPLITUDE EUROPE C 30,52 25/2 -5,62
AMPLITUDE EUROPE D 29,23 25/2 -5,64
AMPLITUDE FRANCE C 80,02 26/2 -3,20
AMPLITUDE MONDE C 217,01 25/2 -4,26
AMPLITUDE MONDE D 194,66 25/2 -4,25
AMPLITUDE PACIFI.C 15,77 25/2 4,29
AMPLITUDE PACIFI.D 15,07 25/2 4,29
ELANCIEL EUROD PEA 92,78 26/2 -5,95
ELANCIEL FR.D PEA 37,62 25/2 -6,39
EM.EUROPOSTE D PEA 28,29 25/2 -7,24
ETHICIEL 103,96 26/2 0,78
GEOBILYS C 122,89 25/2 0,81
GEOBILYS D 112,05 25/2 0,81
INTENSYS C 20,81 25/2 0,24
INTENSYS D 17,69 25/2 0,22
KALEIS DYNAM.FCE C 76,42 25/2 -4,29
KALEIS DYNAMISME C 212,49 25/2 -3,50
KALEIS DYNAMISME D 205,32 25/2 -3,50
KALEIS EQUILIBRE C 199,84 25/2 -1,77
KALEIS EQUILIBRE D 192,29 25/2 -1,77
KALEIS SERENITE C 190,97 25/2 -0,72
KALEIS SERENITE D 183,38 25/2 -0,73
KALEIS TONUS C 65,94 25/2 -5,54
LIBERT.ET SOLIDAR. 99,74 25/2 -1,76
OBLITYS C 113,94 25/2 -0,11
OBLITYS D 112,15 25/2 -0,11
PLENITUDE 41,04 26/2 -3,20
POSTE GESTION C 2641,55 26/2 0,49
POSTE GESTION D 2341,69 26/2 0,49
POSTE PREM. 7173,56 25/2 0,47
POSTE PREM.1AN 42763,81 25/2 0,25
POSTE PREM.2-3ANS 9252,47 25/2 0,20
PRIMIEL EURO C 56,07 25/2 3,43
REVENUS TRIMESTR. 781,22 25/2 -1,02
SOLSTICE D 363,22 25/2 0,16
THESORA C 189,75 25/2 -0,02
THESORA D 158,40 25/2 -0,01

TRESORYS 47946,04 25/2 0,55
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 78,77 26/2 -4,00
DEDIALYS MULTI SEC 60,52 25/2 -4,34
DEDIALYS SANTE 94,70 26/2 3,04
DEDIALYS TECHNO. 31,48 26/2 -10,74
DEDIALYS TELECOM 37,09 26/2 -21,63
OBLITYS INSTIT.C 98,95 25/2 -0,07
POSTE EUROPE C 93,20 25/2 0,30
POSTE EUROPE D 88,89 25/2 0,30
POSTE GISEMENT C 200,35 25/2 0,54
POSTE GISEMENT D 180,62 25/2 0,54
REMUNYS PLUS 103,95 25/2 0,50

CADENCE 1 D 154,74 26/2 -1,23
CADENCE 2 D 153,05 26/2 -0,95
CADENCE 3 D 152,73 26/2 -0,07
CONVERTIS C 221,41 26/2 -3,03
INTEROBLIG C 59,62 25/2 0,45
INTERSELECTION F.D 70,68 25/2 -5,58
SELECT.DEFENSIF C 192,05 26/2 -0,32
SELECT.DYNAMIQUE C 232,58 26/2 -2,55
SELECT.EQUILIBRE 2 166,60 26/2 -0,90
SELECT.PEA 1 197,69 26/2 -3,55
SELECT.PEA DYNAM. 136,33 26/2 -3,85
SG FRANCE OPPORT.C 422,49 26/2 -0,20
SG FRANCE OPPORT.D 395,59 26/2 -0,20
SOGEFAVOR 96,35 26/2 -4,75
SOGENFRANCE C 439,39 26/2 -5,64
SOGENFRANCE D 394,08 26/2 -6,09
SOGEOBLIG C 113,45 26/2 0,02
SOGEPARGNE D 44,44 26/2 0,09
SOGEPEA EUROPE 210,72 26/2 -5,53
SOGINTER C 50,33 26/2 -4,85
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 14,46 25/2 -6,76
DECLIC ACT.FSES 49,88 25/2 -4,73
DECLIC ACT.INTLES 32,55 26/2 -5,18
DECLIC BOURSE EQ. 16,21 25/2 -2,29
DECLIC BOURSE PEA 49,02 25/2 -3,95
DECLIC OBLIG.EUROP 16,67 25/2 -4,57
DECLIC PEA EUROPE 22,32 25/2 -6,84
DECLIC SOG.FR.TEMP 55,33 25/2 -6,10
SOGESTION C 46,82 25/2 -2,31
SOGINDEX FRANCE 483,34 25/2 -7,34
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
26/2 : 22 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
AB SOFT .............................................3,01 .......36,82
NETGEM.............................................2,17 .......16,67
D INTERACTIVE #..............................0,73 .......10,61
DALET #..............................................1,65 .......10,00
SOI TEC BS 00 ...................................9,00..........9,76
BRIME TECHN.BON 02.....................5,25..........9,38
ALTI #..................................................8,32..........9,33
PICOGIGA...........................................3,81..........8,86
LA COMPAGNIE GROUP ..................5,55..........8,82
BELVEDERE ......................................23,00..........8,49
ACCESS COMMERCE # .....................2,74..........8,30
TEL.RES.SERVICES # ..........................1,48..........8,03
DIREKT ANLAGE BK........................11,45..........8,02
SYSTRAN ............................................1,40..........7,69
Plus mauvaises performances
STELAX ...............................................0,55......-16,67
SODITECH ING. .................................2,80......-16,42
GPE ENVERG.CONSEIL .....................0,63......-13,70
HUBWOO.COM.................................1,40 ........-9,68
LA TETE DS NUAGES ........................1,00 ........-9,09
QUANTEL ...........................................3,70 ........-7,50
TELECOM CITY # ...............................1,10 ........-6,78

PHONE SYS.NETW. #........................1,71 ........-6,56
HIGH BON DE SOUS.........................5,20 ........-6,47
MEDCOST # .......................................0,93 ........-6,06
LYCOS EUROPE..................................0,63 ........-5,97
AUTOMA TECH #..............................2,16 ........-5,68
GENSET...............................................6,85 ........-5,39
BAC MAJESTIC...................................2,70 ........-3,23
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................16,53..........1,72
AVENIR TELECOM #..........................1,24..........2,48
BRIME TECHNO. #..........................32,80..........0,86
CARRERE GROUP ............................17,30 ........-2,54
DEVOTEAM # ..................................19,65..........3,42
EGIDE # ............................................83,00..........0,00
EUROFINS SCIENTIF. ......................16,90..........0,72
GENESYS #.........................................9,68 ........-1,22
GENSET...............................................6,85 ........-5,39
GL TRADE # .....................................47,90..........2,46
HIGHWAVE OPTICAL........................1,96 ........-0,51
ILOG # ..............................................14,70..........1,38
IPSOS #.............................................62,90..........4,14
LINEDATA SERVICES# ....................24,00..........0,42
MEDIDEP # ......................................27,55 ........-0,65
NETGEM.............................................2,17 .......16,67
NICOX # ...........................................42,50..........2,16
SOI TEC SILICON #..........................22,21..........5,26
VALTECH ............................................1,85..........3,35
WAVECOM #...................................34,50..........1,47

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
26/2 : 117 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
FEDON..............................................22,30 .......11,50
JET MULTIMEDIA............................14,80..........8,82
HBS TECHNOLOGIE #.....................14,79..........8,75
C.A.TOULOUSE (B)..........................80,90..........7,87
ESR ......................................................4,88..........6,78
FAROS NOM. .....................................3,71..........6,00
C.I.S...................................................28,60..........5,93
DUC ..................................................21,70..........5,85
CYBERNETIX #.................................17,89..........5,24
IMV TECHNOLOGIES......................20,75..........5,22
SOLERI............................................130,00..........4,84
BRICODEAL #...................................18,30..........4,57
ACCES INDUSTRIE.............................8,35..........4,38
EURALTECH........................................7,30..........4,29
Plus mauvaises performances
ICOM INFORMATIQUE .....................2,31......-30,00
TROUVAY CAUVIN # ........................5,25......-18,48
STEPH.KELIAN # ................................6,01......-16,53
SUPERVOX (B) ...................................0,55......-11,29
PASSAT.............................................24,61 ........-9,82
IEC PROFES.MEDIA #........................0,68 ........-9,33
LABOR.DOLISOS..............................43,00 ........-8,32

ULRIC DE VARENS.............................6,00 ........-7,69
DELTA PLUS GROUP.......................14,03 ........-7,39
COFIDUR #.........................................2,42 ........-7,28
GEODIS.............................................20,50 ........-6,82
ORGASYNTH ...................................11,70 ........-6,40
SICAL ................................................22,00 ........-6,34
GPE DIFFUS. PLUS # .......................30,00 ........-6,25
Plus forts volumes d'échange
AB GROUPE .....................................20,15..........2,49
AES LABO. GROUPE #..................130,00..........2,04
ALGECO # ......................................109,10..........3,41
ALTEN (SVN) # ................................15,43 ........-5,05
APRIL S.A.#(LY)................................18,10 ........-1,74
BENETEAU #....................................45,55 ........-1,45
EUROPEENNE CASINOS.................66,60..........0,38
GFI INDUSTRIES # ..........................23,36..........0,04
HERMES INTL................................163,90..........1,17
LVL MEDICAL GPE...........................34,01..........4,01
M6-METR.TV ACT.DIV ...................28,30..........4,08
MANITOU #.....................................70,00 ........-2,10
PETIT FORESTIER # .........................47,78 ........-0,23
PINGUELY HAULOTTE ....................10,00..........2,25
RALLYE..............................................46,37 ........-1,76
RODRIGUEZ GROUP # ...................65,00..........0,08
SECHE ENVIRONNEM.# .................79,00..........0,00
SOLVING #.......................................31,45 ........-0,79
SYNERGIE (EX SID.) ........................26,50 ........-1,85
VIRBAC...........................................116,00 ........-2,52

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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Dans la Manche, des clubs intercommunaux ont poussé dans les prairies

SUD-MANCHE
de notre envoyé spécial

Avant, les footballeurs de Villedieu-les-Poê-
les jouaient avec des maillots bleus et des
shorts rouges, et ceux de Fleury avec des
maillots verts et des shorts blancs. Il y a dix
ans, quand ces deux communes limitrophes
du sud de la Manche ont décidé de regrouper
leurs équipes de jeunes, le choix des couleurs
du nouveau club s’est posé. La poire a alors
été coupée en deux.

« Histoire de ne fâcher personne, on a opté
pour un maillot vert et pour un short rouge. Le
problème, c’est que le vert et le rouge ne vont
pas du tout ensemble. Après quelque temps, on
a finalement choisi de jouer tout en rouge », se
souviennent les frères Aymeric et Romaric
Ledo, qui sont aujourd’hui les deux anima-
teurs professionnels de cette association spor-
tive au nom mystérieux : l’Avenir du bocage
sourdin. Le mot « sourdin » n’est autre que
l’appellation donnée aux habitants de Ville-
dieu-les-Poêles dont la spécialité est le travail
du cuivre, une activité connue pour rendre
sourd ses artisans.

Plus de 110 jeunes, âgés de 6 à 18 ans, sont
aujourd’hui licenciés au Bocage sourdin. Ils
viennent de Villedieu-les-Poêles (4 100 habi-

tants), de Fleury (700 habitants) et des sept
autres villages qui composent la communauté
de communes. Des clubs intercommunaux
comme celui-ci, il en existe quinze dans la
Manche. Derrière leurs noms fleurant bon la
nature (Jeunesse sportive des trois rivières,
Groupement des étangs, Groupement rural
« Mer, monts, marais »…) se dissimulent des

associations sportives créées afin d’apporter
une réponse au déclin démographique. La
population de la Manche vieillit : 25 % de ses
habitants ont plus de 60 ans. L’enracinement
du football est menacé dans ce département
qui voit, chaque année, des écoles fermer et
des usines mettre la clé sous la porte.

Face à cette fatalité, les responsables du
football départemental ont pris les devants,
voilà dix ans. A l’initiative du président du dis-
trict de la Manche, Pierre Leresteux, un plan
de réhabilitation a été mis en place. La premiè-
re phase a consisté à rapprocher des clubs qui
mouraient à petit feu. A Gavray, bourgade de
1 500 habitants connue pour sa foire aux bes-
tiaux hebdomadaire, le club a failli disparaître
au milieu des années 1990.

« Les jeunes préféraient aller à la chasse. Le
foot ne marchait plus », se souvient le maire,
Guy Nicole. Le maintien de l’activité est passé
par une solution longtemps impensable :
regrouper les jeunes de Gavray et ceux de
Hambye, le village rival situé à 10 kilomètres.
« Avant, entre Gavray et Hambye, c’était chiens
et chats. Les matches entre les deux clubs
étaient des derbys terribles. Aujourd’hui, le cal-
me est revenu. Chaque village a deux équipes
seniors et les jeunes s’entraînent ensemble »,
expliquent Stéphane Lepaul et Dominique
Tapin, les éducateurs sportifs de ces deux com-
munes.

Là est l’autre particularité de la politique
mise en place dans la Manche : 220 anima-
teurs sportifs contractualisés travaillent à
plein temps pour le maintien de l’activité foot-

ball dans le département. Conseiller techni-
que à la direction départementale de la jeu-
nesse et des sports, Philippe Lagadec se démè-
ne depuis dix ans pour financer ces postes.
L’homme s’est battu avec toutes les adminis-
trations existantes pour glaner ici et là des sub-
ventions. Il a même créé, avec l’Urssaf, un logi-
ciel facilitant l’établissement des fiches de
paye. « Le maire d’un village qui souhaite
embaucher un animateur n’a plus qu’à remplir
deux cases : le nombre d’heures travaillées et le
taux horaire. La fiche de paye se fait alors auto-
matiquement grâce à ce logiciel que nous avons
fait valider par le ministère de l’économie. Bercy
n’en revenait pas. Il faut que ce soit des bouseux
comme nous qui pensions à des outils comme
celui-ci ! », s’amuse Philippe Lagadec.

Si la pérennité de ce bataillon d’animateurs
est un combat permanent, les clubs du dépar-
tement ne sont pas à court d’idées pour main-
tenir ces emplois. A Brécey (2 500 habitants),
l’association sportive locale a trouvé une solu-
tion : elle organise des thés dansants pour les
personnes âgées de la région. Les bénéfices
permettent de financer le poste de l’anima-
teur du club.

F. P.

1 Vous êtes le président de la

Ligue fédérale du football ama-

teur au sein de la Fédération fran-

çaise de football. Quels sont les

effets de la désertification des cam-
pagnes sur votre sport ?

Dans pratiquement tous les dépar-
tements où la population diminue,
comme la Creuse, la Corrèze, les Lan-
des, la Savoie, le Jura, l’Ariège ou
encore l’Aveyron, nous connaissons
des difficultés pour maintenir en vie
des clubs. Dans de nombreux
endroits, il n’y a plus assez de densi-
té démographique pour constituer
des équipes.

Deux problèmes, en fait, se
posent. Premièrement, on se retrou-
ve avec des joueurs qui ne peuvent
plus pratiquer le football, car le club
de la commune a tout simplement
disparu. Deuxièmement, il y a des
joueurs qui ne peuvent pas progres-
ser car le niveau de leur club n’est
pas suffisamment élevé ; il leur faut
faire alors beaucoup de kilomètres
pour trouver des clubs de meilleur
niveau, ce qui est fatigant et ce qui
coûte de l’argent.

Ce constat nous inquiète. Notre
vocation est en effet de proposer du
football à tout le monde. La force de
notre sport, c’est qu’on peut le prati-
quer partout sur le territoire. Je vous
rappelle que la plupart des joueurs
qui ont gagné la Coupe du monde
ont commencé à pratiquer dans
leurs communes, parfois de tout
petits villages, et non pas dans la
grande ville voisine.

2 Quelles solutions préconisez-

vous ?

Nous avons vu beaucoup de clubs
fusionner au cours de ces dernières

années. Ce fut une catastrophe. Cela
nous a fait perdre 2 000 clubs en
cinq ans ainsi que de nombreux
licenciés, tout particulièrement ceux
qui sont les « moins bons » techni-
quement.

Dans le groupe de réflexion que
nous avons créé au sein de la Fédéra-
tion, nous étudions avec beaucoup
d’intérêt les regroupements de clubs
qui commencent à voir le jour ici et
là. A l’inverse d’une fusion, un
regroupement ne se substitue pas
aux clubs existants. On ne fait que
rassembler les jeunes de plusieurs
communes ; et quand ils sont
seniors, ils rejoignent leurs clubs
d’origine.

Le problème majeur réside dans le
ramassage en car de ces jeunes.
Nous devons désormais convaincre
les collectivités territoriales d’inves-
tir dans ce domaine. Les communes
se sont dotées de terrains, ces derniè-
res années. Elles doivent maintenant
réfléchir à l’acheminement des
joueurs.

3 Ne faudrait-il pas, également,

créer de nouvelles compétitions

qui seraient plus adaptées à la réali-

té du monde rural ?

Oui. Pourquoi ne pas encourager
la création de championnats de
cantons, de communautés de com-
munes ou de pays ? L’intercommuna-
lité est actuellement très en vogue
en France, où l’on voit naître de nom-
breuses entités nouvelles.

A nous de nous adapter. Nos règle-
ments sont aujourd’hui trop paraly-
sants.

Propos recueillis par
F. P.

Après avoir longtemps cru qu’il pourrait faire vivre
un club dans chaque commune du territoire, le foot-
ball français est rattrapé par le phénomène de
  . Deux mille

clubs ont disparu en l’espace de cinq ans alors que la
    (FFF) avait
enregistré un afflux de licenciés après la Coupe du
monde 1998 gagnée par les Bleus. Des alternatives

sont étudiées. Parmi elles, la création de 
 qui regroupent des clubs voi-
sins sans les faire disparaître. Plusieurs -
  se sont déjà lancés dans cette voie,

comme   où 15 groupements de ce type
ont vu le jour. Une politique d’  a
également été mise en place dans ce département
qui voit sa population vieillir et ses usines fermer.

À L’IMAGE des campagnes, le
football français se dépeuple. En
cinq ans, le nombre de ses clubs
est passé de 22 000 à 20 000. Alors
que la Coupe du monde 1998 avait
entraîné un afflux de nouveaux
pratiquants, notamment chez les
très jeunes joueurs, la tendance
est actuellement en train de s’in-
verser. La Fédération française de
football (FFF) a vu, cette saison,
son nombre de licenciés chuter de
0,92 %.

Deux raisons sont avancées : le
manque de terrains et d’éduca-
teurs diplômés en milieu urbain ;
et la difficulté, en milieu rural, à
trouver des solutions face au phé-
nomène de la désertification des
campagnes.

Pendant longtemps, et bien
avant que les Bleus ne deviennent
champions du monde, les diri-
geants du football français
n’avaient qu’un slogan à la bou-
che : « Un club dans chaque com-
mune ». La réalité du monde rural
a balayé cette ambition. Dans tous
les départements touchés par le

déclin démographique, des clubs
ont disparu car ils ne pouvaient
pas aligner suffisamment de
joueurs pour constituer des
équipes.

  
Le phénomène touche particuliè-

rement les catégories de jeunes.
« Maintenir une équipe de seniors
en milieu rural est plus facile que de
conserver une équipe de poussins ou
de benjamins, explique Jean-Pierre
Escalettes, le président du football
amateur au sein de la FFF. Dans un
village de quelques centaines
d’âmes, il y a toujours moyen de
trouver onze adultes entre 18 et
35 ans. En revanche, trouver onze
gamins de 8-10 ans n’est pas simple,
de même qu’en trouver onze autres
de 10-12 ans, et ainsi de suite. Sou-
vent, on trouve sept benjamins là et
huit dans le club voisin, à quelques
kilomètres. »

A la campagne, la mort d’un
club est généralement vécue com-
me un drame. « Le club de foot par-
ticipe à l’identité et à la vie d’une

commune, de la même façon
qu’une église ou qu’un commerce.
Peu à peu, les villages ont vu partir
leurs curés et ils ont vu fermer les
postes et les gares. Ils voient désor-
mais leur club disparaître », se
désole Gilles Grimaud, le maire de
Segré (Maine-et-Loire) et ancien
président de l’association sportive
de cette petite ville de 6 400 habi-
tants.

« Le club de foot doit survivre car
il reste un outil de fixation des gens
sur place », ajoute M. Grimaud qui
est aussi le président du pays de
l’Haut-Anjou segréen, une région
qui voit sa population diminuer
lentement malgré un taux de chô-
mage peu élevé (4,6 %).

’  
Pour contrecarrer le phénomè-

ne, la FFF a encouragé, au milieu
des années 1990, les fusions de
clubs, également appelées enten-
tes. L’expérience est aujourd’hui
considérée comme un échec par
les responsables fédéraux. « Réu-
nir deux clubs de 100 licenciés cha-

cun qui sont séparés de plusieurs
kilomètres ne fait jamais un club de
200 licenciés. Au bout de trois ans,
vous retombez à 100 licenciés »,
indique Gilles Grimaud.

« Il n’est pas toujours facile de fai-
re s’entendre des clubs. Par ailleurs,
les kilomètres à parcourir sont sou-
vent un obstacle. On a vu des clubs
fusionner, chez nous, alors qu’ils
sont distants l’un de l’autre de
40 kilomètres », note Daniel Niez,
le président du district de football
de la Nièvre, un département qui
perd environ 2 000 habitants cha-
que année.

Devant ce constat, la FFF, au
sein de laquelle un groupe de tra-
vail sur la ruralité a été mis en pla-
ce il y a un an, préconise désor-
mais la création pure et simple de
nouveaux clubs à vocation inter-
communale.

Le principe est simple : « Imagi-
nez trois clubs qui existent déjà mais
qui vivotent : A, B et C. L’idée est
alors de créer un nouveau club, D,
uniquement composé de sections de
jeunes. De telle sorte, on pourra pré-

server une présence du football
dans chaque village : les poussins
iront s’entraîner sur le terrain de A,
les benjamins chez B, les moins de
quinze ans chez C, etc. Et une fois
que ces jeunes auront atteint l’âge
adulte, ils retourneront dans leur
club d’origine où l’activité seniors
aura été maintenue », décrit Geor-
ges Ducoulon, le président du dis-
trict de football de Drôme-Ardè-
che, l’une des premières délocalisa-
tions de la FFF à s’être lancée dans
une politique de regroupement
des clubs.

 
Reste que ces mariages de rai-

son ne sont pas toujours faciles à
entreprendre. Il faut vaincre des
susceptibilités de proximité, battre
en brèche l’esprit de clocher et con-
vaincre les élus locaux de financer
des systèmes de « ramassage » des
joueurs, sur le même principe que
le ramassage scolaire.

Trouver une couleur de maillot
consensuelle n’est pas une mince
affaire, non plus. Pis : s’accorder

sur un nom pour le nouveau club.
Emprunter l’appellation du can-
ton, voire de la communauté de
communes ou du « pays » quand
ces entités existent, est une solu-
tion, mais que faire quand rien ne
permet d’identifier un lieu ?

En Ardèche, l’un des plus
anciens regroupements de clubs
ainsi constitués a été baptisé
« Club de la Croix du Fraisse », du
nom d’un lieu-dit où se croisent
les routes menant à cinq bourga-
des : Cheminas, Sécheras, Etables,
Lemps et Saint-Victor. « Le club
compte aujourd’hui 172 licenciés,
toutes les catégories d’âge sont
représentées et plusieurs anima-
teurs y ont un emploi à plein temps,
se félicite Georges Ducoulon.
Nous sommes vraiment là en rase
campagne, dans un endroit où le
dépeuplement est important. Si
nous n’avions pas initié la création
de ce club, le football aurait totale-
ment disparu dans ce coin-là de l’Ar-
dèche. »

Frédéric Potet

LE FC NANTES s’est logiquement incliné (1-5), mar-
di 26 février, sur le stade Old Trafford de Manchester
United, lors de la 4e journée de la 2e phase de la Ligue
des champions. Les Nantais avaient pourtant ouvert
le score par Frédéric Da Rocha, dès la 17e minute.
Mais les leaders du championnat d’Angleterre ont aus-
sitôt égalisé, grâce à un coup franc direct de David
Beckham. Le gardien de but nantais, Mikaël Lan-
dreau, n’a pu rééditer sa partie miraculeuse du match
aller (1-1), et les Anglais se sont imposés tranquille-
ment, avec notamment un doublé de l’attaquant nor-
végien, Ole Gunnar Solskjaer, que l’on voit marquer
de la tête le 5e but entre Mauro Cetto (à gauche) et
Nestor Fabbri, sur un centre de David Beckham. Nan-

tes, le champion de France 2001 n’a mathématique-
ment plus aucune chance de participer aux quarts de
finale. Dans l’autre match du groupe A, les Allemands
du Bayern Munich se sont difficilement imposés (1-0)
face aux Portugais du Boavista Porto. Manchester et
le Bayern sont en tête du groupe A, avec 8 points, et
bien partis pour se qualifier.

Dans le groupe B, le Galatasaray Istanbul et le FC
Liverpool ont fait match nul (1-1), tandis que l’AS
Rome a dominé le FC Barcelone (3-0). Le champion
d’Italie s’est dégagé la route vers les quarts de finale.
Barcelone va devoir gagner à domicile, le 13 mars,
contre Liverpool, s’il veut poursuivre son parcours
européen.

b Première de France, la
Fédération française de football
(FFF) compte 2,12 millions licenciés,
dont 35 000 féminines.
b Les clubs étaient 19 731 au cours
de la saison 2000-2001, répartis
dans 31 ligues régionales (dont
9 d’outre-mer) et dans 102 districts.
b Le plus grand nombre de
pratiquants est enregistré dans le
district du Rhône
(49 900 licenciés), suivi par celui
de Loire-Atlantique
(47 900 licenciés) et celui de
Moselle (47 500 licenciés).
Les plus petits districts : Ariège
(4 850 licenciés), Comminges
(4 870 licenciés), Creuse
(6 300 licenciés), Pays-Haut
(6.400 licenciés) et
Hautes-Pyrénées (6 700 licenciés).
En dehors de la métropole,
Saint-Pierre-et-Miquelon compte
240 licenciés.
b 7 000 salariés et 350 000
bénévoles travaillent dans
l’encadrement du football
amateur.

GRENOBLE
de notre correspondante

La ville de Grenoble, qui a
accueilli les Jeux d’hiver en 1968,
pourrait à nouveau être candidate
pour organiser l’édition de 2014.
C’est ce qu’a annoncé le maire
(PS), Michel Destot, mardi
26 février, lors d’une rencontre
avec la presse. « La passion, l’émo-
tion et l’engouement populaires doi-
vent être relayés par les élus, a justi-
fié M. Destot. Le point noir des Jeux
de 1968 avait été l’augmentation de
la fiscalité. Aujourd’hui, les Jeux
sont bénéficiaires ».

Une réflexion visant à étudier
les conditions de cette candidature
doit s’engager « dans les prochai-
nes semaines » au sein de l’équipe
municipale, a indiqué l’adjoint
chargé de la montagne, Alain
Pilaud, en précisant que « les équi-
pements sportifs nécessaires sont
déjà en place et pratiquement opé-
rationnels ». Le président du con-
seil général de l’Isère (PS), André
Vallini (PS), a de son côté fait
savoir, dans un communiqué, qu’il
était favorable « à l’idée d’une can-
didature réunissant la ville de Gre-
noble, le département et les stations
iséroises ».

La ville d’Annecy (Haute-
Savoie) pourrait aussi être candida-
te à l’organisation des Jeux.

Nicole Cabret

Nantes déjà éliminé de la Ligue des champions

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Le football ne veut pas perdre son enracinement en milieu rural
Le dépeuplement des campagnes affecte le sport le plus populaire de France. Environ 2 000 associations sportives ont disparu en cinq ans.
Après avoir encouragé les fusions, la Fédération française de football préconise la création de nouveaux clubs à vocation intercommunale

« Les matches entre les

deux clubs étaient terribles.

Aujourd’hui, chacun a deux

équipes seniors et les jeunes

s’entraînent ensemble »

De 240 à 50 000
licenciés par région

   ... -  Grenoble est
à nouveau tentée
par l’aventure
olympique
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COMMENT POURVOIR aux
besoins alimentaires d’une popula-
tion mondiale qui va passer, au
cours du prochain quart de siècle,
de 6 milliards à plus de 8 milliards
d’individus ? La question était au
centre de la journée d’étude sur les
« rizicultures du Sud » qui s’est
tenue, lundi 25 février, dans le cadre
d’un Salon de l’agriculture où l’on
discute plus couramment de quotas
et d’excédents, et qui était organisée
par le Centre de coopération interna-
tionale en recherche agronomique
pour le développement (Cirad), avec
la participation de représentants des
gouvernements, des organismes de
recherche ou des producteurs du
Vietnam, de la Thaïlande, du Brésil,
de Madagascar et de plusieurs pays
africains.

Pourquoi le riz ? Parce que cette
céréale, l’une des trois plus cultivées
au monde après le maïs et le blé,
avec une récolte annuelle de 585 mil-
lions de tonnes de paddy (grain non
décortiqué), soit 390 millions de ton-
nes de riz blanchi, est la base de l’ali-
mentation de la moitié de l’humani-
té. Elle fournit près de la moitié de la
ration en calories de plus de 3 mil-
liards d’Asiatiques et un tiers de ces
besoins pour une grande partie de
l’Afrique et de l’Amérique latine.

Pour faire face à la croissance
démographique, « la production rizi-
cole devra augmenter d’environ 30 %
au cours des vingt prochaines
années », estiment les experts. Or,
après les gains de productivité réali-
sés grâce à la « révolution verte »,
les rendements plafonnent. Sur le
continent asiatique, qui assure plus
de 90 % de la production mondiale,
la récolte ne progresse plus que de
1 % par an. L’économiste américain
David C. Dawe, spécialiste des politi-
ques agricoles, l’explique par « la
raréfaction des terres cultivables liée
à l’urbanisation, la pénurie de main-

d’œuvre agricole, enfin, la concurren-
ce des besoins industriels et domesti-
ques sur la ressource en eau nécessai-
re à l’irrigation ».

De surcroît, certaines tentatives
de transfert des modèles productivis-
tes de culture intensive vers les pays
du Sud se sont soldées par des
échecs – érosion des sols, pollution
des eaux et, au bout du compte,
appauvrissement des terres et des
paysans – qui poussent à la mise en
œuvre de systèmes de culture plus
respectueux de l’environnement, et

donc plus durables et définis avec
les agriculteurs locaux.

Des espoirs sont placés dans la
promotion de la riziculture pluviale,
comme alternative aux systèmes irri-
gués qui couvrent aujourd’hui 55 %
des surfaces cultivées et fournissent
75 % de la récolte mondiale, mais
qui sont extrêmement gourmands
en eau et qui nécessitent des aména-
gements coûteux. La culture pluvia-
le, où la plante se satisfait des préci-
pitations naturelles, ne représente
encore que 13 % des surfaces rizico-
les. Mais elle constitue le système
dominant en Afrique et en Améri-
que latine.

Les agronomes du Cirad tra-
vaillent d’ailleurs à repousser ses
limites, avec les agriculteurs de plu-
sieurs pays du Sud. C’est ainsi que
cette culture, d’abord cantonnée
aux zones de basse et moyenne alti-
tudes, a été tentée avec succès sur
les hauts plateaux de Madagascar,
grâce à la création de variétés tolé-
rantes non seulement aux périodes
de sécheresse, qui vont de pair avec
les aléas de la pluviosité, mais aussi
au froid. Ces variétés, rapidement
adoptées par les paysans malga-

ches, ont encore été testées en Chi-
ne, dans la province montagneuse
du Yunnan, ainsi que dans les Andes
colombiennes.

  
La riziculture pluviale n’est toute-

fois pas la panacée qui nourrira la
planète. D’autres pratiques, comme
le semis direct sur couverture végé-
tale permanente, sont expérimen-
tées dans plusieurs régions. Cette
technique, qui évite le travail du sol,
présente aussi l’avantage de proté-
ger le sol de l’érosion grâce aux plan-
tes de couverture. Ce type de
culture, associé à la création de nou-

velles variétés de riz pluvial, a per-
mis aux agriculteurs brésiliens du
Mato Grosso d’obtenir une producti-
vité de 4 à 6 tonnes de riz par hecta-
re contre 1,2 tonne dans les années
1980. Au Brésil, 3,5 millions d’hecta-
res sont aujourd’hui couverts par de
telles exploitations, où le riz est culti-
vé en rotation avec le soja ou le
maïs, et ce principe est en cours de
développement à Madagascar, en
Guinée, au Vietnam ou au Laos.

Dans le même temps, les agrono-
mes du Cirad misent sur l’améliora-
tion des variétés de riz, rendues par
exemple résistantes à la pyriculario-
se, la plus dévastatrice des maladies
de la céréale. Ce travail se réalise,
pour l’essentiel, par les méthodes
classiques de sélection parmi les
quelque 100 000 variétés et formes
sauvages recensées.

Mais l’organisme de recherche
s’intéresse également aux variétés
de riz génétiquement modifiées,
même si son directeur général, Ber-
nard Bachelier, souligne que « la
recherche sur les OGM ne représente
que 2 % des travaux du Cirad ». La
recherche génétique sur le riz, dont
le génome devrait être entièrement
décrypté cette année ou en 2003,
vise d’abord à localiser les gènes
d’intérêt agronomique pour permet-
tre leur transfert par croisement,
indique-t-il.

Le Cirad n’en mène pas moins des
programmes visant à la création –
« à long terme », précise son direc-
teur – de riz transgénique mieux
adapté aux conditions locales de
sécheresse ou de salinité, ou moins
sensible aux insectes. Tel était préci-
sément le cas des plants détruits en
1999, à Montpellier, par des mili-
tants de la Confédération paysanne
de José Bové, voisine du Cirad au
Salon de l’agriculture.

Pierre Le Hir

AU SALON de l’agriculture, l’Ins-
titut national de la recherche agro-
nomique (INRA) consacre un espa-
ce particulier à la perception du
goût et des arômes alimentaires.
Une façon de souligner l’importan-
ce qu’ont prise ces derniers dans
notre alimentation. La tendance
actuelle est au naturel. En raison
notamment des problèmes liés à la
vache folle et aux farines animales,
les consommateurs veulent à la fois
de la qualité et retrouver le goût
des produits de leur enfance. Mais
il n’est pas facile de satisfaire pleine-
ment le consommateur car il reste

encore beaucoup à apprendre en
matière de perception sensorielle.

« Un arôme peut être très bien per-
çu par le nez, et ensuite se révéler fai-
ble en bouche », note Patrick Etie-
vant, directeur du laboratoire de
recherches sur les arômes au centre
INRA de Dijon (Côte-d’Or). Cela
peut provenir de la texture de l’ali-
ment, de la mastication elle-même
et du comportement de nos récep-

teurs olfactifs. Cela explique que
l’analyse sensorielle est un domai-
ne de recherche en pleine expan-
sion à l’INRA et dans de nombreu-
ses entreprises alimentaires. Cette
activité pluridisciplinaire rassemble
psychologues, nutritionnistes, neu-
rophysiologistes et médecins.

 
Historiquement, la production

des arômes alimentaires est
« apparue dans les années 1950,
après la seconde guerre mondiale,
avec le développement de l’agroali-
mentaire, lorsque l’on a commencé
à acheter des plats tout préparés. La
stérilisation détruisant les goûts, il
fallait les restituer », explique
Sophie Monnois, directrice des
ventes de la société française
Mane, le huitième groupe au plan
mondial dans ce domaine. Les
industriels du secteur sont aussi
présents dans la parfumerie, car,
« à l’origine, l’industrie des arômes
s’est greffée sur celle des parfums,
les extraits aromatiques étant sou-
vent les mêmes », précise Christo-
phe de Sagazan, un autre responsa-
ble de Mane. Ainsi l’huile essentiel-
le d’orange est-elle aussi bien pré-
sente dans un parfum que dans un
aliment.

Aujourd’hui, les molécules aro-
matiques sont utilisées dans les
boissons, les produits laitiers et les
crèmes glacées, dans la confiserie
et la biscuiterie aussi bien que
dans l’industrie du salé où elles par-
fument les plats cuisinés. Elles ser-
vent aussi à rendre odorants
d’autres produits, tels les tabacs
blonds, les dentifrices ou les bains
de bouche.

Pourtant, restituer un goût, un
arôme ou un ensemble aromati-
que n’est pas une entreprise facile,
car les molécules qui interviennent
dans l’aromatisation d’un plat ou
d’un aliment sont nombreuses et
complexes. « Actuellement, on peut
acheter 5 500 molécules aromati-
ques ou assemblages de molécu-
les », indique Patrick Etievant.
« Tout l’art consiste à les assembler.
L’arôme résulte de cette composi-
tion de molécules suivant une
démarche similaire à celle d’un par-
fumeur », ajoute le chercheur. Car
une même molécule ne donnera

pas le même résultat lorsqu’elle
est utilisée dans une glace ou dans
un fromage frais. De même, les dif-
férences de texture des aliments
affectent le résultat.

On distingue ainsi trois types
d’arômes alimentaires. Les arômes
artificiels représentent moins
d’une dizaine de molécules. Testés
pendant une longue période, ils ne
présentent aucun risque pour la
santé et restent utilisés aujour-
d’hui. « Mais on n’a plus le droit
d’en créer de nouveaux », rappelle
Patrick Etievant. Le second groupe
est représenté par les arômes natu-
rels extraits de matière végétale ou
animale avec des procédés doux.
Et le troisième concerne les molé-
cules synthétiques identiques au
naturel réalisées à partir de la
pétrochimie et les molécules hémi-
synthétiques. Ces dernières sont
des molécules d’origine naturelle
sur lesquelles on a réalisé plu-
sieurs opérations chimiques.

« Certaines molécules naturelles,
très recherchées, sont très difficiles à
obtenir, tel l’arôme de pêche »,
explique le chercheur de l’INRA.
C’est une molécule cycle (une lacto-
ne) possédant huit atomes de carbo-
ne qui existe en très faible quantité
dans la nature : de l’ordre du milli-
gramme par kilo de pêche. » Pour
obtenir cet arôme, il faut donc
trouver d’autres sources dans la
nature ou contourner la difficulté
en faisant appel aux biotechnolo-
gies et aux micro-organismes. On
sait que cette molécule provient
d’acides gras particuliers, comme
l’huile de ricin. Alors « on va tenter
de trouver un micro-organisme
capable de dégrader la molécule
d’huile de ricin pour donner le lacto-
ne, comme le fait la plante. Pour
cela, on utilise des champignons fila-
menteux, comme le Sporidiobolus,
ou une levure (Pichia) ».

On arrive ainsi à produire certai-
nes molécules qui obtiendront le
label naturel. Mais cela n’est renta-
ble que pour des molécules à forte
valeur ajoutée, rares dans la natu-
re mais bénéficiant d’une forte
demande. C’est le cas de la célèbre
vanilline, fabriquée par synthèse à
partir de la lignine du bois.

Christiane Galus

CAEN
de notre envoyé spécial

Une « terra incognita ! » Les physi-
ciens nucléaires qui utilisent Spiral, le
nouveau système de production
d’ions radioactifs accélérés en ligne,
situé au Grand accélérateur national
d’ions lourds (Ganil) de Caen (Calva-
dos), se voient volontiers comme des
explorateurs d’un nouveau monde.
Spiral, inauguré lundi 25 février par le
ministre de la recherche Roger-
Gérard Schwartzenberg, va leur per-
mettre de traquer et d’étudier des
noyaux atomiques « exotiques », dif-
férents des quelque 250 espèces
nucléaires existant sur Terre.

« Nous sommes vraiment au seuil
d’une nouvelle physique, s’enthousias-
me Philippe Chomaz, physicien théo-
rique. Dans l’univers, il existe entre
5 000 et 7 000 espèces différentes, qui,
en raison de leur courte durée de vie,
ont disparu de la Terre. » C’est une
partie de ces espèces fugaces, légères
ou moyennement lourdes, que Spiral
a pour vocation d’étudier.

Comment produit-on des noyaux
qui n’existent qu’au cœur des étoiles
et des supernovae ? « C’est tout sim-
ple, on fait des collisions », répond Eric
Baron, chef de la division accéléra-
teur au Ganil, résumant le principe
du cyclotron : « Un accélérateur com-
porte un champ magnétique destiné à
faire tourner des paquets d’ions, qui
sont accélérés à chaque tour par un
champ électrique pour atteindre
40 % à 45 % de la vitesse de la lumiè-
re. » Ce faisceau d’ions est canalisé
vers une cible, où la collision crée des
noyaux exotiques récupérés et à nou-
veau accélérés dans un nouveau
cyclotron (CIME), avant d’être dirigés
vers des détecteurs qui les caractéri-
sent, malgré une durée de vie qui, par-
fois, n’excède pas quelques dizaines
de millisecondes.

Spiral, cofinancé à parts égales par
le Commissariat à l’énergie atomique

(CEA), le CNRS et la région Basse-
Normandie, a coûté 18 millions
d’euros. Grâce à lui, le Ganil, qui tra-
vaille déjà à un Spiral II pour 2006,
rivalise avec des installations améri-
caine, japonaise et allemande. L’en-
jeu de cette compétition ? Rien de
moins que récrire les livres de physi-
que nucléaire.

  
L’étude des premiers noyaux exoti-

ques, qui comportent des propor-
tions anormales de protons et de neu-
trons, suggère en effet qu’il faudra
réviser les modèles classiques. « On
s’est par exemple aperçu que le
lithium 11 présentait un taux de colli-
sion aussi important de celui du plomb,
dont le noyau est très gros », indique
Philippe Chomaz. Tout simplement
parce que le lithium 11, dit « à halo »,
est composé d’un nuage de nucléons
en orbite autour d’un noyau dense.
Le béryllium 12 prend, lui, la forme
de deux noyaux à halos d’hélium 6,
liés par un nuage de neutrons. Des
structures bien différentes de celles
prédites par le modèle traditionnel,
selon lequel les nucléons s’ordonnent
sur des couches successives, comme
les électrons dans les atomes.

« S’il ne marche pas pour le
lithium 11, c’est probablement que le
modèle n’est pas non plus correct pour
les espèces nucléaires classiques »,
avance Philippe Chomaz. « L’oxygè-
ne 28 n’existe pas, alors qu’il est prévu
par la théorie », renchérit Dominique
Goutte, directeur du Ganil, qui évo-
que aussi l’existence d’un mystérieux
« quadrineutron », lequel a, « sans
doute », été vu au Ganil. Une nouvel-
le expérience est programmée au
printemps pour confirmer l’existence
de cette espèce étrange. Spiral n’en
est qu’au début d’une belle moisson
de surprises.

Hervé Morin

« Les changements climatiques annoncés risquent d’exacerber les problè-
mes de l’eau, que ce soit en augmentant les besoins pour les cultures
irriguées ou en rendant encore plus aiguë la compétition pour une ressour-
ce encore plus rare. » Telle est la crainte de Bernard Seguin et Eric Malé-
zieux, chercheurs à l’INRA et au Cirad, qui se sont penchés sur les consé-
quences de l’accroissement de l’effet de serre sur les agricultures des
pays du Sud.

« La difficulté d’adaptation des agriculteurs à ces modifications peut
entraîner de grands déséquilibres en matière d’utilisation de l’énergie, de
demande en eau, de commerce, de stockage et de transport des denrées ali-
mentaires, redoutent les scientifiques. La vulnérabilité des régions du Sud
pourra même être accrue, dans un contexte de mondialisation où certains
pays du Nord verront peut-être leurs capacités de production favorisées par
ces mêmes changements climatiques. »

La demande en arômes naturels stimule
la recherche sur la perception sensorielle

Pour comprendre l’évolution des
goûts des seniors et les raisons de
leur baisse d’appétit qui se traduit
souvent par une malnutrition,
l’Union européenne a lancé en
février 2000 un programme baptisé
HealthSense. Doté d’un budget de
4 millions d’euros, et concernant
plus de vingt laboratoires, c’est l’un
des plus grands projets dans le
domaine alimentaire, auquel partici-
pe l’équipe Sciences du consomma-
teur et évaluation sensorielle de
l’INRA-Dijon. L’ampleur du program-
me est justifiée par l’augmentation
du nombre des personnes âgées sur
notre continent et par leur poids
économique grandissant. Les pre-
mières études réalisées sur des sou-
pes, du riz, et des biscuits fourrés
aux fruits, révèlent une baisse de la
sensibilité sensorielle avec l’âge,
mais pas de modifications des préfé-
rences alimentaires qui restent liées
à la culture d’origine.

A Caen, des chercheurs
recréent des noyaux atomiques

qui n’existent plus sur Terre
La physique nucléaire pourrait être révisée

Face aux besoins alimentaires de la planète,
les agronomes diversifient les cultures du riz
La production de cette céréale devra augmenter de 30 % en vingt ans. Des espoirs

sont placés dans la riziculture pluviale, le semis direct et l’amélioration génétique de la plante

La menace du réchauffement climatique

Les goûts
des personnes âgées
à la loupe

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s
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SALAMANQUE
de notre envoyée spéciale

A Salamanque, même les cigo-
gnes vont à l’université. Tôt le
matin, quand le soleil pâle de l’hi-
ver réveille d’un seul coup l’or
fondu des pierres de Villalba, cet-
te pierre si tendre aux mille
reflets dont sont construits collè-
ges, couvents et palais, on les voit
déjà, par-delà les nids innombra-
bles juchés sur chaque édifice.
Graves et souveraines, elles pla-
nent sur la ville, comme pour
mieux s’assurer que ce cadre
exceptionnel, auquel près de huit
siècles de savoir et d’échanges
ont valu d’être consacré « ca-
pitale européenne de la culture
2002 », maintient ses promesses
intactes. Il suffit de s’enfoncer
dans le dédale des ruelles ponc-

tuées ici d’un antique cyprès, là
d’un puits de ferronnerie blason-
né ou encore d’un bruyant café
d’étudiants pour constater que
rien ou presque n’a changé. A
l’image des arcades largement
ouvertes de la plaza Mayor, ce
cœur harmonieux où bat le pouls
serein de la ville, Salamanque
n’en finit pas de dialoguer avec
elle-même. Et surtout avec ce
monde extérieur auquel elle a
offert, généreuse, les lumières de
sa culture lors de la création, en
1218, de ce centre « d’étude géné-
rale » voulu par le roi Alfonso IX
et qui, trente ans plus tard,
deviendra son université, une des
premières d’Europe.

Cette « geste » de la pensée, il
n’est pas un coin de rue, pas un
pavé usé, pas un patio oublié qui

n’y ait participé : un récit raconté
à l’infini et qu’il faut savoir écou-
ter. Dans leur interminable débat
esthétique, les deux cathédrales
juxtaposées, la « neuve », aérien-
ne, construite en style gothique
en pleine Renaissance, et
l’« ancienne », à la splendide
maturité romane retouchée de
baroque, exposent des richesses
que nul ne saurait départager.
Ainsi, si une voûte vertigineuse et
l’étonnant « Christ des batailles »
qui, dit-on, accompagna Rodrigo
Diaz de Bivar, « El Cid », dans
chacun de ses combats, plaident
pour la cathédrale « neuve »,
l’« ancienne » n’est pas en reste
qui, outre un retable unique com-
posé de cinquante-trois pièces et
un saisissant « Jugement der-
nier » à l’italienne, garde l’émou-

vant souvenir des premiers étu-
diants.

Des étudiants qui passaient la
nuit en prière et en réflexion dans
la nudité de la petite chapelle San-
ta Barbara avant d’affronter, ici
même au matin, les épreuves de
leur doctorat. Celui qui était reca-
lé sortait par une porte latérale,
sous les quolibets ; celui qui avait
réussi offrait séance tenante un
combat de taureaux à cette Sala-
manque, depuis toujours terre de
toros bravos. Et le lendemain,
avec le sang noble de l’animal
mêlé de piment, il traçait sur le
mur le « V » de la victoire.

’   
Derrière sa riche façade plate-

resque où la tradition veut que,
pour se porter chance, on distin-
gue, parmi les sculptures foison-
nantes, une minuscule gre-
nouille, symbole de la luxure, la
prestigieuse université qui, à son
apogée, au XVIe siècle, abrita jus-
qu’à douze mille étudiants, n’est
elle-même qu’un bruissement de
souvenirs. Dans l’antique chaire
de théologie, conservée intacte
depuis le Moyen Age, avec sa tri-

bune et ses bancs primitifs en
bois noueux, résonne toujours la
voix de Frère Luis de Léon, injus-
tement emprisonné, cinq ans
durant, par l’Inquisition. Et qui,
reprenant son cours au sortir des
geôles, s’adressera ainsi à ses élè-
ves : « Nous disions donc hier… »

Plus loin, au-delà des précieu-
ses boiseries d’une bibliothèque
ornée de mappemondes que l’on
appelait alors des « livres ronds »
et d’un avertissement du pape
Clément VI rappelant que « celui
qui abîmera un ouvrage sera
excommunié jusqu’à ce qu’il le fas-
se remettre en état », retentit
encore, sous les arches de pierre
de la salle de conférences, le célè-
bre duel oratoire qui, un sombre
jour d’octobre 1936, devait oppo-
ser le recteur et grand penseur
espagnol Miguel de Unamuno
(un Basque éperdument amou-
reux de Salamanque où l’on peut
visiter sa maison) et le redouta-
ble Millan Astray, ami du cau-
dillo Franco et fondateur de la
Légion espagnole. Après un dis-
cours d’Unamuno, Astray, excé-
dé, ne put s’empêcher de crier :
« A mort l’intelligence ! » Et le rec-

teur de répondre, fustigeant en
bloc les partisans de Franco :
« Vous vaincrez mais ne convain-
crez pas… »

Singulière cité qui multiplie sty-
les et audaces architecturales, et
glisse, entre un vieux pont
romain et une étonnante créa-
tion du gothique tardif baptisée
la « maison des coquilles » (un
palais couvert de coquilles de
pierre et dont l’orfèvrerie des
fenêtres vaut, à elle seule, la visi-
te), ce chef-d’œuvre « modernis-
te » qu’est la Casa Lis, aux verriè-
res lumineuses.

Extravertie mais également
secrète, à l’image de cette autre

Salamanque bruissant de murmu-
res feutrés. A ceux qui voudront
bien s’en donner la peine, le mys-
tique couvent San Esteban, dont
le cloître imposant entendit Chris-
tophe Colomb plaider sa cause
auprès des autorités, donne déjà
quelques clefs avec, notamment,
ce confessionnal de pierre auquel
accourait sainte Thérèse d’Avila.
L’occasion de comprendre qu’-
entre ces cathédrales, ces
bûchers, cette pure spiritualité et
cette Inquisition qui devait ampu-
ter plus d’un livre de l’université, il
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Voir le Balzac de Rodin trôner
sous les arcades monumentales de
la plaza Mayor. Sentir les vénéra-
bles pierres des couvents vibrer
sous une pluie de notes de jazz ou
un air de flamenco. Quand il s’agit
de culture, rien n’étonne à Salaman-
que, une cité à laquelle huit siècles
de savoir et de pensée ont mérité le
titre envié de « capitale européenne
de la culture 2002 ». A l’initiative du
Consortium Salamanque 2002, qui
réunit gouvernement régional et
central, municipalité et université,
pas moins d’un millier d’événe-
ments culturels ont été program-
més d’ici à la fin de l’année : théâ-
tre, musique, photographie, collo-
ques, sculpture, art sacré, ciné-
ma, etc. Du baroque versaillais des
Arts florissants aux grands maîtres
flamands, des romantiques polo-
nais à la Fura dels Baus, de Haendel
au Piccolo Teatro de Milan en pas-
sant par Brecht, Chillida, Shakespea-
re, Cartier-Bresson, Valle-Inclan, Pin-
ter et tant d’autres, c’est toute l’Eu-
rope qui, pêle-mêle et à travers les
siècles, s’est ainsi donné rendez-
vous ici pour une année de specta-
cles exceptionnelle.

e Renseignements sur le site Inter-
net : www.salamanca2002.org

Les lumières de Salamanque
Singulière, elle jongle avec les styles et multiplie les audaces.
Narcissique, elle se grise du glorieux passé de son université.
Secrète et mystique, elle se complaît dans l’ombre

La culture en capitale La plaza Mayor et ses arcades,
où bat le pouls serein
de la ville (en haut). Joyau
du Musée de l’université,
la fresque zodiacale
du XV e siècle, célèbre
sous le nom de « ciel
de Salamanque » (ci-dessus).
Le couvent San Esteban, dont
le cloître imposant entendit
Christophe Colomb plaider
sa cause auprès des autorités
(ci-dessous).

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s
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Week-end « ski de randonnée » en Valais
A Verbier, l’« espace Mont-Blanc » côté suisse, vallées cachées et neige
poudreuse des glaciers, l’accès au plus beau complexe alpin d’Europe
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existe une ville d’ombre, pétrie de
légendes, de violences et de défis
de l’esprit.

    
Une ville où, par exemple, la

maison de Dona Maria la Brava,
apaisée derrière sa fraîche voûte
de pierre, raconte l’histoire de
son altière propriétaire qui, pour
venger ses jeunes fils tués dans
une dispute, chevauchera jus-
qu’aux confins du Portugal où
s’étaient réfugiés les assassins et
en rapportera leurs têtes, fichées
sur une lance. Et il n’est pas un
café à la mode ayant pris pour
nom emblématique « El Pecado »
(« Le péché ») ou « Posada de las
animas » (« Auberge des âmes »),
dont le barman, à l’instar de l’inta-
rissable Juan Carlos qui officie au
Café Principal, ne puisse vous con-
ter avec une conviction absolue
l’histoire de la « grotte de Sala-
manque », un souterrain situé
sous la ville et où certains érudits
pactisaient avec le Diable en
échange de la « vraie connaissan-
ce ». Un pacte que seul le marquis
de Villena aurait réussi à déjouer
en trompant le démon, ce qui lui
vaudra comme punition de per-
dre son ombre au plus grand

effroi de ses contemporains qui le
voyaient passer dans les rues.

C’est cela, aussi, le charme de
Salamanque cette façon si particu-
lière qu’ont ses habitants de se l’ap-
proprier, d’en revendiquer le passé
glorieux tout en lui imprimant leur
marque, voire celle de l’humour
du moment. Comme ce petit astro-
naute de pierre, devenu une vérita-
ble attraction, et qu’un des sculp-
teurs chargés de la rénovation de
la cathédrale « neuve » a malicieu-
sement glissé dans une frise, entre
saints et démons.

La nuit venue, lorsque la brume
estompe définitivement les siècles
et que la plaza Mayor illuminée se
met elle-même en scène, la ville
s’autorise à flotter doucement
entre ciel et terre. Indulgente,
dans sa grande sagesse, à l’égard
d’une voûte céleste dont la pureté
a pourtant fait la réputation de la
région, mais dont elle sait qu’elle
ne parviendra jamais à égaler ce
joyau du musée de l’université, cet-
te splendide fresque zodiacale du
XVe siècle surnommée « le ciel de
Salamanque ». Car Salamanque
sait bien que le plus beau ciel, c’est
encore elle qui l’a inventé.

Marie-Claude Decamps

VADE-MECUM

A TOUS PRIX

LA FIN des vacances de mardi
gras voit pointer la grande saison
du ski de printemps. Saison privi-
légiée pour le hors-piste et les
randonnées, d’autant que les sta-
tions se vident après le boom de
février.

Obéissant à une longue tradi-
tion d’esprit sportif, Verbier, sta-
tion-phare du Valais suisse, pro-
pose une carte « Snow Safari »,
sorte de skipass du Mont-Blanc,
valable sur son propre domaine,
les QuatreVallées (95 remontées
mécaniques), mais aussi dans le
Val d’Aoste (Breuil-Cervinia,
Courmayeur, Pila, etc.) et dans la
vallée de Chamonix (Argentières,
Megève, Les Contamines, etc.).

A Verbier, on parle volontiers de ce « triangle de
l’amitié », Aoste-Martigny-Chamonix, de cet « es-
pace Mont- Blanc », comme du plus beau complexe
alpin d’Europe. A vol d’oiseau, la station valaisane
est à 20 km de Chamonix, 70 km en voiture par les
cols de la Forclaz et des Montets (situés au-dessus
d’Argentières) ou 80 minutes de train par le Mont-
Blanc Express (au départ de Martigny). Le Val
d’Aoste n’est guère plus loin, 35 km en ligne droite,
le double par la route, soit une heure via le tunnel
du Saint-Bernard.

Cette proximité du meilleur des Alpes assure à
l’amateur d’espaces sauvages des possibilités de
balades quasi illimitées. Vallées cachées reliées par
les remontées mécaniques et un peu de marche
« skis sur l’épaule » ou à « peaux de phoque », nei-
ge poudreuse des glaciers accessibles en hélicoptè-
re (dépose autorisée en Suisse). Les professionnels
du cru ont su exploiter cet exceptionnel patrimoine
avec un succès grandissant. Autour de Verbier, cinq
glaciers, une vingtaine de lieux de dépose pour l’hé-
liski (la moitié du potentiel suisse) et des itinéraires
inédits, sur 2 000 m de dénivelé, qui finissent à la
table de l’unique bistrot d’un hameau perdu.

« Il y a vingt-cinq ans, on était une dizaine de gui-
des de haute montagne actifs, constate Bernard Pol-
li. Aujourd’hui, les cinquante guides sont, chaque
jour, de sortie. Une évolution liée à l’engouement

pour la nature, au besoin d’éva-
sion », précise le président de La
Fantastique, l’un des trois
bureaux des guides de Verbier.
« Le matériel, les skis larges, faci-
les à manier, ont ouvert les portes
du tout-terrain aux skieurs qui jus-
que-là se limitaient aux pistes
damées », explique-t-il. « Ver-
bier, comme Val-d’Isère, a le
domaine hors-pistes des Alpes le
plus vaste et le plus pratiqué. La
majeure partie des champs de nei-
ge, les combes comme les couloirs,
sont visibles du village, ça donne
des idées. Mais tout ce qui est
caché demeure le domaine des
guides », se rassure le monta-
gnard.

Orientée plein sud, à 1 500 m d’altitude, Verbier
et ses mille chalets suspendus sur le val de Bagnes
n’a rien sacrifié à son succès. De la Cabane Mont-
Fort, confortable refuge du Club alpin suisse réno-
vé avec goût, au Chalet d’Adrien, la toute nouvelle
adresse de charme qui cache un Relais & Château
cossu et gourmand sous une robuste construction
en rondins de bois, le respect de l’environnement,
le sens de l’accueil et l’esprit sportif vont de con-
cert.

de notre envoyée spéciale,
Florence Evin

PROFESSIONNELS DU TOURISME, POUR
COMMUNIQUER DANS CETTE RUBRIQUE
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CUBA
Nous saurons vous rendre
amoureux de la Grande Ile

Programmes à thèmes, circuits à la carte,
séjours balnéaires

Pour plus d’informations, brochure sur demande

“CUBA TROPICAL”
Tél. : 01 41 16 92 65 / Fax : 01 41 16 92 12

info@cubatropical.com

WEEK END BERLIN
3J/2N : 305 € TTC
VOL + HOTEL 4* centre-ville, petit-déj. inclus
départ Paris et principales villes de Province.
Enfant : 190 € ttc, nuit suppl. : 58 €
validité : 31/10/02.
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AGENCE ouverte 6j/7 au 90 av. Champs-Elysées Paris 8e.
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Voyager mieux. Dépenser moins.

PROMOTION

Des deux cathédrales juxtaposées, la « neuve »
est aérienne, de style gothique, avec une voûte
vertigineuse. La bibliothèque meublée
de mappemondes, ces « livres ronds », et la pierre
dorée de l’université, le centre d’« étude générale »
créé en 1218 par le roi Alfonso IX et qui, à son
apogée, au XVI e siècle, accueillit jusqu’à douze mille
étudiants (ci-dessus). Gothique tardif pour ce palais
couvert de coquilles de pierre et dont l’orfèvrerie
des fenêtres vaut, à elle seule, la visite (ci-dessous).

bf ACCÈS. En avion jusqu’à
Madrid, vols quotidiens Air
France à partir de 188,41 ¤
(réservation 14 jours à l’avance ;
tél. : 0820- 820-820), ou Iberia : les
deux compagnies sont en partage
de codes. Correspondance en
train, et en 2 h 30, de Madrid
à Salamanque (210 km) : quatre
liaisons directes et quotidiennes.
bf ÉTAPES. A ceux qui viennent
en voiture, il est vivement
conseillé de choisir un hôtel avec
garage, le stationnement étant
impossible dans les petites rues
du centre. Si l’on ne conçoit pas
de visiter une ville historique sans
être hébergé dans un ancien
palais, opter pour le Palacio
Castellanos, dont l’imposant salon
est un antique patio à colonnades
du XVe siècle (105 ¤, en fin de
semaine, la chambre double ; tél. :
0034/923-26-18-18). Un peu kitsch
mais confortable et offrant une
jolie vue, l’Hôtel San Polo, doté
d’une verrière englobant les
ruines romanes d’un ancien
couvent (96 ¤ la chambre double ;
tél. : 923-211-177). Minuscule,
élégant et recherché, le Rector
avec ses 13 chambres (108 ¤
la double ; tél. : 923-21-84-82),
dont certaines donnent sur
la cathédrale. Pour les budgets
plus modestes, El Toboso, simple,
accueillant et bien placé (48 ¤
la double ; tél. : 923-27-14-62).
bf FORFAITS. Les formules
des spécialistes, associant billet
d’avion, location de voiture
et hôtel réservé, notamment
au Palacio Castellanos, sont
proposées chez Donatello et
Mundi Color-Iberia (en agences
de voyages) et Voyageurs en
Europe (tél. : 01-42-86-17-20).
bf TABLES. La viande et
les charcuteries de la région
comptent parmi les meilleures
d’Espagne, notamment celles
qui viennent de Guijuelo. Pour
des grillades au feu de bois :
Parilla de la Callera (tél. :
923-212-522). Pour une cuisine du
terroir : Jero (tél. : 923-215-871)
et La Mesta (tél. : 923-219-553).
Quant aux champignons et aux
produits de la chasse, ils sont les
spécialités d’El Rio de la Plata
(tél. : 923-219-005).
bf ACHATS. Jambons et
charcuteries artisanales s’achètent
chez Sanz (18, calle Jaime Vera).
La Confiteria la Madrilena, plaza
Mayor, vend depuis 1870, les
perunillas (gâteaux secs à la pâte
d’amandes), les chochos (caramels
à la cannelle) et les bollos de
Maimon (brioches pansues).
L’antique couvent de las Duenas
(tél. : 923-215442) fabrique des
bocaditos (massepains fondants).
Les amateurs de cuir
trouveront de belles bottes
rustiques travaillées, chez
Campero (plaza del Corrillo) ou
chez Julio Garcia (13, calle San
Pablo).
bf LECTURES. Parmi les guides,
Espagne du Nord et du Centre
(Routard-Hachette), Espagne
en Guide vert Michelin
et Bibliothèque du voyageur
de Gallimard.
bf RENSEIGNEMENTS. Auprès
de l’Office du tourisme espagnol
(43, rue Decamps, 75016 Paris ;
tél. : 01-45-03-82-52, Minitel 3615
Espagne et Internet www.espagne
.infotourisme.com).

bf 8 ¤  32 ¤ : un livre et
un album sur l’Asie centrale.
Par René Cagnat, un spécialiste
résidant sur place depuis
longtemps, un kit préparant au
choc culturel et climatique dans
les anciennes Républiques
soviéto-musulmanes. L’album,
Asie Centrale, visions d’un familier
des steppes, est édité par
Transboréal, 23, rue Berthollet,
75005 Paris ; le récit, La Rumeur
des steppes : Aral, Asie centrale,
Russie, est paru dans la « Petite
bibliothèque » Payot.
bf    1 140 ¤ : une
leçon d’astronomie dans le désert,
avec l’association A ciel ouvert,
pour s’initier à l’observation
du firmament, dans un
environnement exceptionnel.
Au choix, des séjours d’une
semaine en camp fixe, près
du village de Sabria (Tunisie),
du 11 au 18 mars, du 8 au 15 avril
et du 15 au 22 avril, ou dans la
région de Zagora (Maroc), du 11
au 18 mars, du 8 au 15 avril et du
15 au 22 avril (à partir de 1 250 ¤).
Encadrés par un spécialiste, ils
permettent d’apprendre à utiliser
des instruments d’observation,
à acquérir les connaissances
de base mais aussi à se ressourcer
et à découvrir d’autres cultures.

Ceux qui préféreraient la neige et
le froid opteront pour une chasse
aux aurores boréales, au cœur
de la Laponie finlandaise : du 9
au 16 mars, à partir de 1 600 ¤.
Renseignements au
05-62-06-09-76 et, par e-mail,
à etoiles.fleurance@mipnet.fr
bf 2 050 ¤ : un circuit au
Népal. Un grand classique, pour
explorer en 15 jours ce petit
royaume himalayen, de la jungle
du parc national de Chitwan aux
pics étincelants de la plus haute
chaîne du monde, en passant par
les anciennes capitales royales
de Katmandou, Patan
et Bakhtapur, avec leurs temples
de pierre, de brique et de bois
sculpté, sanctuaires
hindo-bouddhiques
où se pressent les pèlerins des
deux religions.
L’itinéraire traverse
de petits villages aux rues pavées
et s’arrête sur les rives
du lac de Pokhara, avec vue
panoramique sur les Annapurnas.
Hébergement en hôtels
traditionnels dont, à Katmandou,
le très beau Dwarika, un 5-étoiles
à l’architecture de style newar. Un
prix tout compris. Prochain départ
le 29 mars.
Renseignements auprès de

Tirawa, spécialiste de l’Himalaya
(tél. : 04-79-33-76-33).
bf 2 425 ¤ TTC : une
découverte de l’Irak, avec
Cosmopolis, un voyagiste hors
normes qui conjugue tourisme et
rencontres diverses permettant
une approche plus approfondie
des réalités locales. Estimant
les conditions de sécurité réunies,
Cosmopolis organise, du 17
au 30 mars, un circuit en Irak
via la Jordanie avec un vol
Amman-Bagdad.
Au programme, une exploration
de ce « pays paria », sous ses
aspects culturels et géopolitiques,
sans négliger la visite des lieux
saints du chiisme, des monastères
chrétiens et des sites
archéologiques.
Une nouveauté : l’accès
au Kurdistan irakien et aux trésors
architecturaux d’Arbil
et de Kirkuk.
Prix par personne, en chambre
double et pension complète, avec
les vols de Paris, les transports
locaux, un accompagnateur
de haut niveau, l’assurance
maladie-rapatriement et bagages.
A ajouter les frais de visas.
Renseignements
chez Cosmopolis, tél. :
01-47-53-04-04).
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Martigny

Mt-Blanc

Verbier

25 km

baA 88 km de Lausanne, par le TGV « Ligne de cœur »
direct jusqu’à Martigny, à 5 heures de Paris,
chaque samedi. De l’étape la plus spartiate : Cabane
Mont-Fort, isolée à 2 475 m, chambres à 2, 4 et 6 lits,
douches à l’étage (demi-pension : 52 ¤ par personne,
sur réservation uniquement au 0041/27-7781384).
A la plus raffinée, le Chalet d’Adrien, grand confort,
convivialité et gastronomie, chambres de luxe
avec balcon sur les Alpes du Sud (345 ¤ avec petits
déjeuners gargantuesques pour deux ;
tél. : 0041/27-7716200). Forfaits hôtel 3 étoiles incluant
les petits déjeuners et 6 jours de ski : de 650 ¤ à 887 ¤.
Carte « Snow Safari » 6 jours : 211 ¤. Office du
tourisme, tél. : 0041/27- 7753888 et www.verbier.ch
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HORIZONTALEMENT

I. Empêche les réactions quand
elle est profonde. - II. Mince, allon-
gé et nuisible à la santé. Brillait au-
dessus du Nil. - III. Pour ne pas
oublier ceux qui sont partis. Attire
naturellement. - IV. Pourra se
manifester un jour ou l’autre. Pro-
posé par votre banquier. - V. Drai-
ne la Tarentaise. Plus apprécié par
l’artiste que par le contribuable. -
VI. Ramasse tout. Louer pour le
transport. - VII. Son coup manque

de réflexion. Parlé dans le Sud.
Vont droit aux chœurs. - VIII.
Culotté à l’envers. Acte de terroris-
me. - IX. Prend du plaisir dans la
vie. Page d’histoire. - X. En général,
ce n’est pas aux torts qu’elles
s’intéressent.

VERTICALEMENT

1. S’attaque aux biens des autres.
- 2. Victimes au passage. - 3. Plus
difficile à réaliser qu’à prôner. Fait
court. - 4. Doux et bienveillant. Le

prix du silence. - 5. Assure la liaison.
Avec lui, toujours du nouveau.Sans
possibilité de retour. - 6. Métal.
Gluantes et laides, mais appréciées
à table. - 7. Au centre de l’étalage.
Grimace. - 8. Découpas selon les
couches. Découpage du temps. - 9.
Pour communiquer, il faudrait le
doubler. Cinéaste américain. - 10.
Trop préparés pour être naturels. -
11. Belle après préparation. Abrite
la belle Tahitienne. - 12. En veulent
toujours plus autour d’eux.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 050

Horizontalement

I. Reproduction. - II. AM. Arron-
di. - III. Folio. Bannes. - IV. Itinérant.
Us. - V. Sis. Déité. Râ. - VI. Toile.
Ness. - VII. One. Muer. Art. - VIII.
Riens. Sua. - IX. Etes. Colle. - X.
Ensoleillées.

Verticalement

1. Rafistolée. - 2. Emotion. Tn. -
3. Lisières. - 4. Rein. Iso. - 5. Œdè-
me. - 6. Da. Re. Unie. - 7. Urbaines.
- 8. Cranter. Cl. - 9. Tontes. Sol. - 10.
Inn. Saule. - 11. Odeur. Râle. - 12.
Nissart. Es.
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Giboulées
au nord
de la Loire
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Tous les mercredis
datés jeudi,
le guide des plantes

PAS DU TOUT DÉSESPÉRÉ
Cette manche à Pique a favorisé

la victoire de Nicolas Fior dans un
championnat par paires mixtes.
Cachez les mains d’Est-Ouest et
mettez-vous à sa place en Sud.

Ouest entama l’As de Cœur suivi
du 4 pour la Dame d’Est. Comment
Fior a-t-il gagné QUATRE PIQUES
contre toute défense ?

Réponse
Ce contrat de « 4 Piques » en dé-

fense n’est pas condamné s’il n’y a
qu’un atout à perdre (s’ils sont 2-1)

et un Trèfle à donner (s’ils sont
3-3), mais encore faudrait-il ne per-
dre aucun Carreau, parce que l’ad-
versaire qui prendra à Pique ou à
Trèfle ne pourra pas jouer Carreau
sans livrer une levée.

Voici le déroulement du coup :
Fior a coupé la Dame de Cœur et il
a joué As de Pique et Pique pris
par Est, qui a continué Cœur. Sud
a coupé et il a donné un coup à
blanc à Trèfle, pris par Ouest ou
par Est, qui ne peuvent, ni l’un ni
l’autre, contre-attaquer Carreau
sans donner la levée à Sud (qui
fournira le 10 de Carreau si c’est
Ouest qui joue, et qui fera l’im-
passe au Roi si c’est Est qui a pris
la main à Trèfle)…

Pour éviter de jouer Carreau ou
Cœur dans coupe et défausse, l’ad-
versaire, qui a la main, a rejoué
Trèfle. Alors Fior n’a eu qu’à faire
une coupe à Trèfle pour affranchir
ses deux derniers Trèfles…

LE COUP DU FAKIR
Dans cette donne, ce n’est pas

par la ruse mais par une parfaite
technique que Dominique Pilon
avait pu réussir ce petit chelem
à Pique. Cachez les mains d’Est-
Ouest et mettez-vous à sa place
en Sud.

Ouest ayant entamé le Roi de
Carreau, comment Dominique Pi-

lon a-t-il réussi ce PETIT CHELEM
À PIQUE contre toute défense ?

Note sur les enchères
L’ouverture de « 2 Piques » était

le deux faible (cette convention,
jouée en Amérique depuis… 1925,
avait été introduite par Vanderbilt
dans son système). La surenchère
« 2 SA » correspondait à « 1 SA ».
Le « surcontre SOS » demandait
au partenaire de sauver la situa-
tion dans sa meilleure couleur, et
Nord a déclaré le chelem en espé-
rant ne pas perdre deux atouts.

Philippe Brugnon

CE COUP-LÀ, ils sont en fleurs,
bien épanouis, d’un jaune écla-
tant, les forsythias plantés dans de
longs bacs, sur l’une des terras-
ses de l’immeuble du 21 bis rue
Claude-Bernard. Et ils réchauffent
les façades à l’entour. Cet arbuste
un peu méprisé par les jardiniers
chics, d’avoir été si planté, d’être
devenu si populaire, est irrempla-
çable. Increvable, il accepte tous
les sols, lourds comme légers,
aime les trombes d’eau pendant
sa période de végétation. Ses
fleurs supportent un coup de gel
et il n’est jamais malade. On peut
en faire de grands bouquets et l’ar-
buste n’en souffre pas. On peut
donc le tailler, comme le laisser
livré à lui-même. Le froid ne fait
pas peur à ce costaud qui pousse
dans les montagnes coréennes.
Les anciens l’appelaient mimosa

de Paris, car il fleurit au nord
quand l’Acacia dealbata fleurit sur
la Côte d’Azur. Si seulement il
pouvait pousser aussi haut, pren-
dre la proportion d’un arbre, sa
cote grimperait d’un coup.

Un peu plus loin, dans le
16e arrondissement de Paris, les
grandes fleurs roses ou mauves
des magnolias poussent déjà les
coques cotonneuses qui les protè-
gent pendant la mauvaise saison.
Bien banal aujourd’hui, cet arbre
est plus facile qu’il n’y paraît.
N’importe quelle terre de jardin,
même lourde et collante lui plaira.
Et il supportera le calcaire pour
peu que le sol soit humide.
D’ailleurs, à Paris, la terre l’est, cal-
caire, et lourde en plus. La pollu-
tion ne lui fait pas peur du tout. Il
lui faut du soleil en revanche pour
qu’il fleurisse beaucoup et ne
pousse pas tout en hauteur, mai-
grichon, dégingandé. Des narcis-
ses jaunes et des jacinthes odoran-
tes sont déjà épanouies dans des
jardinets et sur quelques rebords
de fenêtres ensoleillés. Février tire

à sa fin et l’hiver avec lui. Quel-
ques belles journées, et ce sera le
printemps à Paris. Pas celui du
calendrier, mais celui de la nature,
celui des jardiniers.

A quelques dizaines de kilomè-
tres de la capitale, vers le nord, la
végétation n’est pas si avancée. Il
y a au moins trois semaines de
décalage. Pas de circulation pour
polluer, pas de hauts murs pour
stocker la chaleur du jour, mais
des espaces de plus en plus ou-
verts où l’air circule, fouette et
rafraîchit l’atmosphère. Les abrico-
tiers n’y mûrissent jamais leurs
fruits, sauf quelques années excep-
tionnelles. Ils y fleurissent, c’est
déjà bien, car cet arbre est l’un des
plus beaux du printemps, mais ses
fleurs y gèlent au désespoir des jar-
diniers intrépides. Pontoise sem-
ble être la limite nord de réussite
pour ce fruitier qui abonde sur les
coteaux de Cormeilles-en-Parisis
ou de Conflans-Sainte-Honorine.
L’abricotier poussait autrefois en
rangs serrés dans la plaine qui va
d’Argenteuil à Montigny, avec les

pruniers, les brugnons, les pê-
chers, les pommiers et poiriers en
espaliers, qui alternaient avec les
rangées de pivoines et les cerises
de Montmorency si acides qu’elles
agacent les dents.

«       »
Quelques vignes subsistaient

encore, et on revoit la grande
treille, un sublime chasselas doré
qui poussait, à Franconville, sur
la façade d’un maréchal-ferrant
encore actif à la fin des années
1960. Le train qui reliait Pontoise
à la gare du Nord était encore à
vapeur ! Tout a été arraché pour
laisser la place à des immeubles,
des carrefours, des surfaces com-
merciales végétalisées, comme le
disent les architectes et les urba-
nistes. Aujourd’hui, les riverains
se réuniraient pour qu’on n’arra-
che plus les grands arbres, des spé-
cimens splendides, séculaires, tom-
bés d’un coup de tronçonneuse en
moins de temps qu’il n’en faut
pour faire démarrer une tondeuse
au sortir de l’hiver…

Repassant devant la maison de
notre enfance, une grande maison
Napoléon III, avec sa véranda en
ferronnerie, son kiosque en troncs
écorcés, ses grandes allées bor-
dées de buis, ses rosiers patiem-
ment accumulés par une grand-
mère qui aurait fait pousser un
manche à balai, ses pivoines arbus-
tives et herbacées centenaires, ses
abricotiers, ses grands figuiers, ses
cerisiers dans lesquels les enfants
attrapaient les demoiselles, ces ter-
ribles mantes religieuses vertes,
quand ils ne jouaient pas aux cow-
boys et aux Indiens ou à Zorro, on
a constaté qu’elle venait d’être
rasée, le grand jardin et les vieux
arbres avec.

Il y avait un poirier qui avait au
moins deux siècles. Ses branches
retombaient gracieusement et ses
poires finissaient au sirop dans des
bocaux, des poires curé immangea-
bles crues. Pour laisser place à
quoi ? On imagine déjà les thuyas,
les pyracanthas, les troènes, les
prunus rouges qui viendront déco-
rer le parking d’une grande sur-

face ou d’un ensemble d’immeu-
bles qui, par parenthèse, auront
les pieds dans l’eau, car une source
affleurait dans la cave… et l’eau
était à 2 mètres dans le puits déjà
pollué il y a quarante ans.

Spectacle désolant et inévitable
qui se reproduit partout. Combien
de vieux jardins ont ainsi été mas-
sacrés par les promoteurs ? Pis,
par leurs nouveaux propriétaires
parfois poussés par des accros de
la tronçonneuse qui font hurler le
moteur de leur engin, comme
d’autres font pétarader celui de
leur bagnole. Combien nous a-t-il
fallu lutter pour ne pas abattre un
if énorme qui masque notre mai-
son de la rue ! Les « ça fait cime-
tière », « il est moche ton sapin ! »
pleuvaient à chaque visite. Bon,
d’accord pour le vieux pommier
au tronc pourri jusqu’au cœur,
mais pas l’if. Il était là il y a plus
d’un siècle. On ne va pas le faire
tomber. Et puis, d’abord, il n’est
pas beau, il est. Et ça suffit.

Alain Lompech
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Lever du soleil à Paris : 7 h 37
Coucher du soleil à Paris : 18 h 31

Une perturbation s’étire sans grande acti-
vité des Açores à la Hongrie. Une traîne
active sévit au nord de la Loire, où des ora-
ges sont possibles.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Ciel nuageux, par moments
menaçant. Des averses se produisent loca-
lement, orageuses sur la Basse-Norman-
die. Vent soutenu avec des pointes jus-
qu’à 90 km/h sur les côtes et 80 km/h à
l'intérieur. Températures maximales de 8
à 11 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Ciel
très nuageux sur la Haute-Normandie, et
le Nord-Picardie ; éclaircies limitées de
l’Ile-de-France à la Touraine, un peu plus
larges sur le Berry et la Sologne. Averses
parfois orageuses au nord de la Seine.
Vent de sud-ouest jusqu’à 80 km/h,
90 km/h près des côtes. Températures
maximales de 8 à 11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Ciel chargé
avec quelques averses, plus fréquentes
de la Champagne à la Lorraine. Vent jus-
qu’à 60 km/h en pointe. Températures
maximales de 6 à 9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Ciel très nuageux sur les Pyré-
nées et du pays Basque à l'Aveyron ; quel-
ques chutes de neige au-dessus de
1 200 m. Ailleurs, ciel variable, avec quel-
ques averses sur le Poitou-Charentes.
Vent de sud-ouest jusqu’à 60 km/h sur
les côtes charentaises. Températures
maximales de 9 à 12 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Ciel très nuageux avec pluie faible et nei-
ge au-dessus de 900 m, du Dauphiné au
lac Léman. Ailleurs, ciel nuageux avec
quelques éclaircies et risque d’averses.
Températures maximales :7 à 12 degrés ;
14 degrés sur Ardèche et Drôme.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Ciel très nua-
geux. Quelques pluies faibles possibles.
Vent sensible sur les côtes varoises et
entre la Corse et le continent. Températu-
res maximales de 14 à 17 degrés.
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PRÉVISIONS POUR LE 1 MARS

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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3/5 P
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5/9 P
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4/8 S
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19/24 C
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Vendredi 1er mars :
le ciel est très
nuageux
sur l'ensemble
des régions, avec
quelques averses.
Sur le Sud-Est,
le temps reste sec,
mais les nuages
sont nombreux .
Quelques orages
peuvent éclater
sur la Bretagne
et la Normandie.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Ouest Nord Est Sud
– passe 1 L 1 ;

3 K passe 4 K passe
passe 4 ; contre passe…

; D 8
K A R 8 6 2
L A 8 6 2
' A D

; A V 3  
N

 ; 10 2
K D V 10

O E K 9 5 3
L R D V 10 L 9 5 4 3
' V 6 3  

S
 ' 10 5 4 2

; R 9 7 6 5 4
K 7 4
L 7
' R 9 8 7

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Que reste-t-il de ma maison, de mon jardin ?

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage
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ILS SONT singuliers, ces chan-
teurs ! L’un (Gérard Manset) n’est
jamais monté sur scène ; l’autre
(Jean-Louis Murat) a mis dix ans à
revenir sur des planches qu’il avait
fréquentées avec parcimonie au
début des années 1980, dans une
jeunesse torturée ; le troisième
(Christophe) réapparaît sous les
lumières après vingt-sept ans de
retraite anticipée. Ce trio-là n’a
pourtant jamais été abandonné :
manséistes, murassiens, christoma-
niaques, ces tribus d’amateurs pas-
sionnés ont été les garants de leur
longévité. Ainsi ces chanteurs aux
voix très typées, que tout portait à
la marge, n’ont-ils jamais connu le
déclin.

Jean-Louis Murat, né en 1952, a
mis de l’eau dans son vin et joue
partout où le rock et l’esthétique
l’exigent ; Gérard Manset, né, com-
me Christophe en 1945, a recom-
mencé à donner des entretiens à la
radio et dans la presse, l’éventua-
lité d’un récital se murmure ; Chris-
tophe annonce quatre concerts
d’ici le printemps, dont un passage
à l’Olympia où il était apparu pour
la dernière fois en 1975.

Avec eux, rien n’est simple, mais
avec Christophe, tout est encore
plus compliqué. D’un côté, le chan-
teur yéyé, celui qui criait Aline, cer-
tes à l’eau de rose, mais une des
chansons d’amour les plus belles
nées à l’époque yéyé sans être la
reprise d’un succès américain. De
l’autre, le bricoleur de sons électro-
niques très branché de Bevilacqua,
paru en 1996. Le Tout-Paris s’en
était emparé avec gourmandise,
après une rumeur traînée de pou-
dre annonçant la résurrection espé-
rée. Bevilacqua fut fabriqué « à la
maison », dans le monde forclos
des machines et des rêves, avec
Jean-René Marini, ex-proche de
Michel Polnareff, et Jean Fauque,
l’auteur d’Osez Joséphine, de Ba-
shung. Bevilacqua est encensé par
la critique. Les ventes ne suivent
pas en proportion. Dans la même
veine, mais plus rond, paraît en
2001 Comm’ si la terre penchait.

Nino Ferrer, fan de blues comme
Christophe, refusait de chanter Les
Cornichons en scène, ulcéré de ce
succès frivole. Christophe ne se
lasse pas d’Aline. Il l’a toujours dit,
et « évidemment », il la reprendra
en scène, « différemment ». A quel-
ques jours de la date fatidique,
Christophe (Daniel Bevilacqua)
répète au premier étage du studio
Hocco de Vitry-sur-Seine (au rez-
de-chaussée, on entend Serge
Lama s’obstiner sur le phrasé de

Quand on revient de là), où l’on
accède depuis Paris en filant tout
droit par les avenues de Verdun, de
Stalingrad et Youri-Gagarine. Chris-
tophe adore la route, les voitures
– mais il est privé de son permis
pour cause d’infraction au code –
et les parcours involontaires dans
l’histoire sociale.

Le fils de Jacques Bevilacqua,
entrepreneur à Juvisy-sur-Orge
(Essonne) et italien, de Milan, par
son père, est un enfant du divorce,
du rock et de la Ferrari. Daniel Bevi-
lacqua est mince, épais comme un
manche de guitare, il porte des San-
tiags démesurées, un petit foulard
au cou, des lunettes noires, des che-
veux longs et une fine moustache.
Suicide, le duo formé par Martin

Rev et Alan Vega « un mythe,
un maître », vient de donner un
concert à Paris, à la Fondation Car-
tier. Frisson. En fond d’écran de
l’ordinateur portable, une photo de
David Lynch cigarette au bec ; à
côté, le dernier album des Chemi-
chal Brothers, des mots sombres,

du cinéma et de l’électronique,
voici le théâtre d’ombres de Chris-
tophe. L’accordéoniste fait des
gammes, le distributeur de Coca-
Cola du bruit.

Christophe, Manset, Murat n’ont
pas en commun que leur mauvaise
tête. Ils sont tous trois des adora-
teurs du son, bricoleurs ingénieux,
entêtés extrêmes sur des machines
qu’ils possèdent à la maison et s’ef-
forcent de dominer. Pourquoi, en

1975, Christophe se détourne-t-il
de la scène ? « Le son, le son, dit-il
de sa voix rapide, basse. Ça a tou-
jours été un truc difficile à gérer
pour moi. » Le danger maximum,
car si l’équilibre du son se perd,
« moi, je me perds. J’ai la passion du
son ». Où est la vérité des faits ?
Christophe est l’homme de la réa-
lité intermédiaire, pas totalement
lunaire, jamais autiste, plutôt par-
leur facile, mais toujours entre

deux. « Le son doit respecter l’émo-
tion, le merveilleux, la respiration, la
nuance. Moi, là-dessus, je suis très
anglais. Eux savent, ils ont un don.
Parce qu’ils roulent à gauche, sans
doute. »

Pourquoi Christophe vit-il à l’en-
vers, dormant le jour ? « Parce que,
chuchote-t-il, la nuit j’entends
tout », et qu’il n’est pas formaté
pour l’irruption brutale de la vie
réelle dans les matins frais. « Au

réveil, les mots me viennent, comme
des gimmicks. Ça peut durer long-
temps, je suis un nerveux-lent. » En
1965, Christophe inaugure l’ère du
tube d’été – un slow. Blondinet aux
allures romantiques, à la voix haute
et frêle, il entre de plain-pied dans
la génération yéyé avec des airs de
James Dean à la française. 1965, un
grand cru : La Nuit, d’Adamo ;
N’avoue jamais, de Guy Mardel ;
Poupée de cire, poupée de son, de
France Gall ; et bien sûr, autre énor-
me succès d’été, Capri c’est fini,
d’Hervé Vilard. France Gall a ren-
contré Michel Berger, Adamo et
Hervé Vilard ont poursuivi sur leur
trajectoire, leur public a sans doute
vieilli, mais ils ne se sont jamais
écartés du succès populaire. La
luxuriance des Marionnettes (1966)
n’est d’ailleurs pas sans rappeler la
tonalité d’Ame câline, de Michel
Polnareff, réfugié depuis des lus-
tres en Californie, et rayé de la
carte discographique – hormis un
faux retour en 1998.

Je suis l’homme des ruptures, dit
Chistophe, « je suis une montagne
russe. J’ai fait beaucoup de pension,
mes parents ont divorcé, j’avais
12 ans, j’étais rebelle, mais toujours
un lunaire, j’adore la lune pleine ».
En 1967, première cassure : le chan-
teur s’écarte du domaine public
pour ne revenir qu’en 1972, avec
Les Paradis perdus, album concept
dont les textes sont écrits par un
jeune inconnu, musicien et fils de
musicien, Jean-Michel Jarre, tandis
que la réalisation revient à Francis
Dreyfus. La formule est reprise en
1974 pour Les Mots bleus. La trans-
formation s’apparente à celle qui
fera passer Nino Ferrer des Corni-
chons au Sud. Des mots impecca-
bles, une mélodie loin des poncifs
du slow, où les arrangements, les
digressions, les climats doivent
autant aux racines du blues qu’à
la recherche quasi surréaliste de
nouvelles sonorités.

Christophe a-t-il définitivement
trouvé sa voie ? Non, cette assuran-
ce lui serait insupportable. En 1983,
l’année où paraît Let’s Dance de
David Bowie, autre idole du Fran-
çais, Christophe, moustachu, che-
veux mi-longs, veste sur l’épaule,
revient en jeune premier. Il entre
au hit-parade avec Succès fou, une
ritournelle assez bébête. Parus en
1985 et en 1988, des singles (Ne rac-
croche pas, Chiqué-chiqué) n’amé-
liorent pas la situation, mais bien-
tôt Alain Bashung reprend Les Mots
bleus, et Christophe revient au pan-
théon de la scène alternative.

Véronique Mortaigne

L’accordéoniste Daniel Mille, seul à s’approcher de Christophe durant un spectacle graphiquement parfait.

Christophe, âge mur et tête
de bois

Après vingt-sept ans d’abstinence scénique, le chanteur des « Mots bleus », d’« Aline » ou, plus récemment, de « Bevilacqua » commence

une tournée de quatre concerts, dont le premier, deux heures en compagnie d’une quinzaine de musiciens, s’est tenu à Clermont-Ferrand

QU’A FAIT Christophe toutes ces années ?
« De la musique, et puis d’autres choses… » Mais
quoi ?

f Du son. Petit, dit-il, il s’enfermait dans la les-
siveuse de sa grand-mère, prenait le champignon
à vapeur comme trompette, « pour voir ». Grand-
mère joue Chopin au piano, le petit lit Jean qui rit
et Jean qui pleure, les Pieds-Nickelés, la comtesse
de Ségur et les blagues de l’Almanach Vermot. Il
construit des marionnettes, comme raconté dans
Les Marionnettes (1966). « Il y avait chez mes
parents un vieux piano désaccordé, je jouais dessus
et j’enregistrais ma voix avec un magnéto à fil
magnétique. » Avant l’ère des Revox.

Dans les années 1970, il acquiert un synthéti-
seur, un Harp Odyssée monophonique (« J’avais
fait le chorus de Belle avec ça, puis des bruits de
batterie bizarres dans Les Paradis perdus en
1973. » Les machines prendront dans la vie musi-
cale de Christophe une importance croissante.

Toujours en phase avec la mode – celle d’aujour-
d’hui impose un retour aux vêtements, instru-
ments, etc., « vintage » (d’époque, en gros
1960-1980). « J’utilise toujours un Prophet VS, des
années 1980, superbe, les sons restent très actuels,
et conviennent à l’ambiance minimaliste que je
cherche pour mes concerts ». Pour Ces petits luxes,
l’une des chansons de son dernier album, Com-
me si la terre penchait, il a utilisé un FR1 Yamaha,
un échantillonneur, pour « changer de bulle »,
prendre des bribes du blues du Mississippi, d’El-
vis Presley, ou des bouffées de Georges Bras-
sens.

f Il a acheté des voitures. La plus belle,
« une Lamborghini Murat ». D’autres, tellement
folles, l’ont fait rêver, « la Tucker rarissime, mais
dont Francis Ford Copola possède deux exem-
plaires. C’est fou, Raymond Loewy aurait pu la des-
siner ». Il a passionnément aimé les Ferrari, ren-
dant d’ailleurs un hommage à Enzo (Ferrari)

avec des échantillonneurs et un fil de voix à
l’album Bevilacqua. Loin du romantisme origi-
nel, il écoutait alors les disques de quelques sor-
ciers de l’électronique – William Orbit, Leftfield
ou Underword.

f Il a hanté les concerts en tout genre,
fréquenté sans interruption les brocantes et les
antiquaires. Nomade, vivant à l’hôtel ou en cara-
vane, Christophe a collectionné les juke-boxes,
les disques anciens... Il aime le jeu, adore
fouiller, emmagasiner jusqu’à trouver l’acheteur
idéal. « Je viens de faire encadrer une photo de
Betty Page [pin-up, icône sexy et baroque, ten-
dance sadomaso] avec ses deux léopards, grand
format, un original des années 1950. Pierre Les-
cure serait sûrement intéressé, on a les mêmes
goûts, les 78-tours, les postes de radio, tout ça. »
Pendant la répétition, la vie continue.

V. Mo.

CLERMONT-FERRAND
de notre envoyé spécial

Pour son retour à la scène, Chris-
tophe a choisi d’y aller lentement. Il
lui fallait d’abord dompter ses hési-
tations après vingt-sept ans loin de
tout contact direct avec le public.
« La vitesse, c’est pour les voitures »,
dira-t-il entre deux chansons. Il
donne quelques concerts, un à deux
par mois, avant de se montrer au
grand jour lors d’une tournée en
septembre. Le temps de peaufiner
un spectacle graphiquement parfait
et musicalement aventureux dont la
première a été donnée à la Coopé-
rative de mai de Clermont-Ferrand,
lundi 25 février, après une semaine
de répétitions dans l’une des salles
les mieux conçues de France.

Le retour de Christophe débute
mal. Plus de trois quarts d’heure de
retard, sans un mot d’excuse de la
production. Les responsables de la
Coopérative de mai font comme le
public : ils patientent jusqu’à ce que
une quinzaine de musiciens s’instal-

lent derrière un fin voile que des
projections transforment en rideau
de théâtre.

Du chanteur, on ne voit pour le
moment que le dos, la longue cheve-
lure argent. Quelques mots fredon-
nés, fragiles, dans un souffle de trac
qui brise sa tonalité androgyne. Fon-
du au noir. Christophe de face, au
centre du grand plateau, est assis
sur un escabeau transparent. Une
place et une posture qu’il ne quitte-
ra guère. Lunettes noires, économie
des mouvements. Un peu menteur,
J’l’ai pas touchée, La Petite Fille du
troisième et Merci John d’être venu
lui permettent de chauffer son tim-
bre. Derrière lui trois guitaristes et
trois claviers – c’est beaucoup –, un
bassiste, un batteur catastrophique
de lourdeur – Bunny Rizzitelli –, un
percussionniste, Minino Garay, qui
aurait suffi. Et par moments un
petit ensemble violon-violoncelle,
un saxophoniste, l’accordéoniste
Daniel Mille, seul à s’approcher de
Christophe durant le spectacle et

même à pousser la vocalise en dou-
blant les notes de son instrument –
ce qui est très énervant à entendre.

Christophe n’a pas choisi le
dépouillement musical et la finesse
d’écriture des chansons ; les plus

anciennes comme les plus récentes
en souffrent. La voix est noyée dans
la surabondance instrumentale. Les
attaques de cordes avaient-elles
besoin d’être débordées par des

sons de cordes synthétiques durant
l’introduction du diptyque Le Der-
nier des Belivacqua / Les Mots bleus
qui vire dans le hard-rock pom-
peux ? Ce traitement est paradoxal,
tant le choix ingénieux du réper-
toire (fantaisies autour des tubes,
zones d’ombre mises en avant), la
manière de mettre en accord les
lumières d’Alain Poisson (très beau
travail sur les couleurs, découpage
de la silhouette de Christophe, pro-
jections) et la diversité des genres
(ballade jazz, néo-country, électro
sombre, clins d’œil aux années
1960) disent nettement les qualités
de metteur en son et le goût du
détail de Christophe.

De Belivacqua et Comm’ si la
terre penchait, les albums de sa
récente reconnaissance critique,
Christophe a gardé quelques chan-
sons (Ces petits luxes, Voir, L’Enfer
commence avec L., La Man…). Pour
Aline, Les Marionnettes ou La Dolce
Vita, qui provoquent la reconnais-
sance immédiate du public, Chris-

tophe s’amuse à des variations sur
le romantisme yé-yé. C’est amené
avec talent, non comme des passa-
ges obligés mais dans un souci de
renouvellement. Pourtant, en deux
heures de spectacle, Christophe
maintient ses distances. Le corps est
raide, les chansons n’apparaissent
guère habitées. Il faudra le rappel
pour que, dans le plus simple appa-
reil acoustique, en trio avec Mille et
Garay, puis seul enfin à la guitare, le
chanteur fasse passer l’émotion. Il
chante Cette vie-là, texte écrit au
début des années 1960 contre le ser-
vice militaire, seize mois de marche
au pas du soldat.

Sylvain Siclier
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L’échantillonneur en balade

Gros son et belles lumières pour un spectacle distant

C U L T U R E
c h a n s o n

« Le son doit respecter

l’émotion,

le merveilleux, la

respiration, la nuance.

Moi, là-dessus, je suis

très anglais »

, à la Coopérative de
mai, lundi 25 février, Clermont-
Ferrand. Durée : 2 heures.
 : Olympia, Paris, le
11 mars ; festival Printemps de
Bourges, le 11 avril ; Cirque royal
de Bruxelles, le 7 mai.

Du chanteur, on ne

voit pour le moment

que le dos, la longue

chevelure argent.

Quelques mots

fredonnés, fragiles…
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Les bouddhas rescapés de Quingzhou font
la preuve, à Zurich, de leur vigoureuse sérénité

 b Venus de la province de Shandong, des trésors d’art chinois du VIe siècle au Musée Rietberg

ZURICH
de notre envoyé spécial

Si les statues pouvaient parler,
celles-ci raconteraient sans doute
de bien curieuses histoires. A
moins qu’à leur manière, elles ne
témoignent de la pérennité de
la croyance en la réincarnation
– bouddhiste, naturellement. Leur
séjour de quelques semaines au
Musée Rietberg de Zurich permet
de se faire une idée de la valeur
exceptionnelle d’une trouvaille
archéologique fortuite dans la
province de Shandong, en Chine
orientale.

C’était en 1966, des ouvriers sur
un chantier s’activaient à des tra-
vaux de terrassement en vue de la
construction d’un stade. L’un d’eux
s’avisa des formes bizarres des pier-
res déterrées : bouts de bras, têtes
sculptées, torses entiers… Le petit
musée local de Quingzhou se trou-
vait juste à côté, si bien qu’un spé-
cialiste se précipita sur les lieux. A
la stupéfaction de tous, un vérita-
ble trésor enfoui à peine deux
mètres sous le niveau actuel du sol
refaisait ainsi surface. Le butin
était enviable : des fragments de
quelque 300 statues bouddhiques,
essentiellement des bouddhas et
des bodhisattvas, dont certaines
étaient admirablement conservées.

Ces pièces sont datées du VIe siè-
cle. La statue la plus ancienne expo-
sée à Zurich date de l’an 529. Il
s’agit en fait d’une stèle figurant
une triade classique, au milieu un
bouddha auréolé d’un lotus à huit
pétales, la main en abhaya-mûdra,
signe d’intrépidité ou de bénédic-
tion. A ses côtés, deux bodhisattvas
souriants font un geste analogue,
tandis qu’au-dessus de leurs têtes,
dans une dimension céleste suggé-
rée par la distance, deux musiciens
agitent gaiement leurs tambourins.
Il se dégage de cette composition
de 55 centimètres de haut un tel
courant de vie que le visiteur ne

peut que se laisser entraîner par
cette vigoureuse sérénité.

On ne sait pas grand-chose des
vicissitudes subies par les œuvres.
Les chercheurs hésitent entre un
séisme, un incendie, un conflit ou
peut-être une poussée iconoclaste
dans le sillage d’un changement de
dynastie. Mais l’ensemble de ces
statues a été façonné au cours d’en-
viron cinq décennies, à l’époque
des Wei du Nord, et pourrait prove-
nir d’un célèbre temple local, dit de
l’Envol du dragon. Une autre énig-
me demeure inexpliquée : d’après
les nattes de jonc soigneusement
disposées entre les figures profa-
nées, celles-ci auraient été enseve-
lies avec tous les égards un demi-
millénaire après avoir subi ces
outrages, soit au XIIe siècle…

Ces rescapés d’un lointain passé
sont autant de témoins muets mais
révélateurs d’un art consommé,
mariant dévotion et sens aigu de
l’observation de la vie quotidienne
jusque dans le tombé d’un drapé
de toge monacale ou l’harmonie de

la gamme chromatique. Car nom-
bre de ces sculptures de pierre ont
gardé leurs polychromies originel-
les. Les rouges et les ors, les verts et
les bleus, les ocres et les grèges
apportent un relief inattendu aux
gestes de ces personnages resurgis
d’un oubli séculaire.

 
Une belle série de bouddhas

debout, hauts de 1,10 à 1,50 mètre
et datant de la dynastie des Qi,
permet d’apprécier un style où l’on
décèle aisément des influences
indiennes de l’époque Gupta, tant
dans le rendu des formes corpo-
relles que dans les caractéristiques
faciales, plus proches des terres
d’origine de l’Eveillé que de l’en-
droit où gisaient ces singuliers pèle-
rins. La richesse des ornements et
des bijoux portés par les bodhi-
sattvas indiquent la même influen-
ce indienne, pourtant géographi-
quement éloignée – même si l’on
tient compte des échanges nourris
sur les diverses Routes de la soie.

Une figure de bodhisattva assis
renvoie à ses proches cousins, que
ce soir Mîruk, dit « L’âme de la
Corée » du Musée de Séoul, ou
encore celui du Kôryiji de Kyoto :
Maïtreya, le Bouddha de l’avenir,
dont le geste pensif trouvera un
écho imprévu des siècles plus tard
chez Rodin. Dans la version de
Shandong, si le bras droit est tron-
qué au poignet, la main gauche
reposant sur le pied droit replié sur
le genou gauche est parfaitement
conforme au courant de l’air du
temps. Sans avoir l’élégance gracile
de ses pairs coréen ou nippon, le
personnage de Shandong affiche
une douceur presque malicieuse,
annonciatrice peut-être des boud-
dhas porte-bonheur ventrus et
rieurs, plus tardifs.

Pour cette première tournée
européenne dont la prochaine éta-
pe sera à la Royal Academy of Arts
de Londres, cette collection d’un
peu plus d’une trentaine de sujets
d’une qualité exceptionnelle en-
trouvre une porte sur un apport
culturel trop souvent méconnu. Il
se trouve encore des voix pour pré-
tendre que le bouddhisme ne fait
pas partie du patrimoine chinois.
Le regard filtré en amande des sta-
tues présentées à Zurich dans un
environnement à la mesure de leur
tranquille beauté affirme silencieu-
sement le contraire. Clin d’œil
volontaire ou non, l’exposition s’in-
titule « Le retour du Bouddha »…

Jean-Claude Buhrer

L’hôtel versaillais est un haut-lieu de la Révolution
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Un projet d’aménagement
contesté aux Menus-Plaisirs

MUNICH
de notre envoyée spéciale

Ils en rêvent tous, peu le font.
Monter une Tétralogie wagné-
rienne, pour un metteur en scène
d’opéra, quelle autre consécra-
tion ? Au Bayerische Staatsoper de
Munich, on n’avait pas connu cela
depuis quinze ans. Le dernier Ring
mis en scène par Nikolaus Lehn-
hoff remonte à 1987 (plus de 80 re-
présentations). Il était temps. Après
Das Rheingold (dont c’est aujour-
d’hui la première) et Die Walküre,
qui sera créée cet été, il faudra
attendre la saison 2002-2003 pour
voir Siegfried et Die Götterdam-
merung.

Le nouvel homme de la situation
s’appelle Herbert Wernicke (le cen-
tenaire Verdi au dernier Festival
d’Aix-en-Provence a permis d’ap-
précier un Falstaff plutôt enlevé). Il
a déjà un Ring à son actif, monté à
Bruxelles en 1991, et Munich a plé-
biscité en ses murs Der fliegende
Holländer (1990) et Elektra (1997),
avant de lui décerner en 2001 le
Bayerische Theaterpreis pour son
Actus Tragicus (d’après la cantate
de Bach).

Le Nationaltheater a ceint son
front de pierre d’un cercle d’or pro-
jeté au laser, la façade est majes-
tueuse en ce soir de première ven-
teux et glacial. Pénétrer dans le
bâtiment qui vit la création du pre-
mier Rheingold en 1869, c’est entrer
dans le cercle magique de l’anneau
maléfique. A l’intérieur, des specta-
teurs très habillés et bavards se tien-
nent longtemps debout dans les
rangées de sièges serrés en gradins
d’amphithéâtre. Sur la scène, autre
cirque, autre cénacle : la repro-
duction du temple wagnérien, le
fameux Festspielhaus de Bayreuth,
où va se dérouler l’opéra-prologue
de la Tétralogie qu’est L’Or du Rhin.

Un prologue, que Wernicke, sui-
vant en cela la genèse wagnérienne,
met en scène comme une fin. Ces
dieux fatigués, fêtards défraîchis,
avachis sur des reliquats de mobi-

liers de salon-théâtre, c’est nous.
C’est notre monde exsangue –
« monde trop triste, monde trop
vieux ». L’idée paraîtrait elle aussi
bien défraîchie, si la réalisation n’en
était si vivante et esthétique, pleine
d’humour et de tendresse, à la fois
navrante et joyeuse. Dans ce bal
des vampires où règnent en maître
le sexe et l’argent, ce sont des
enfants fascinés qui jouent à des
jeux de rôle : filles du Rhin (une
rousse, une brune, une blonde
en lamé et champagne) en demi-
mondaines hollywoodiennes se gri-
sant face au Rhin réduit… en aqua-
rium. S’y ébattent trois malheureux
poissons rouges que le nain Albe-
rich, habillé en industriel de la Ruhr
façon années 1950, va lutiner, avant
de dérober l’or consolateur les
pieds dans l’eau, au prix fort du
renoncement à l’amour.

Forge des Niebelungen sur fond
de vidéo d’archives des usines
d’armement de la seconde guerre
mondiale, images des spectateurs
embourgeoisés montant comme à
la grand-messe les marches du
Nationaltheater : en s’arc-boutant
sur l’ensemble des « mythes » wag-
nériens imbriqué d’autres mytho-
logies (le Walhalla des dieux en
maquette de temple grec, les pom-
mes de Freia, fruits des Hespérides
et de l’Eden chrétien), Wernicke
met au jour la liberté d’invention
de l’Europe wagnérienne – mais
aussi ses errances interprétatives.

Entre théorie de l’ordre par le
bruit et théorème du désordre par
la musique, entre faux cautionne-
ment et vraie critique, Wernicke
navigue dans les eaux troubles de
l’histoire, sur l’exacte ligne de flot-
taison de nos consciences. Le

public ne s’y trompera pas, qui
conspue pour moitié ce que l’autre
acclamera !

Dans le gotha vocal qui gravite
au ciel de ce Walhalla lyrique, rien
que du premier choix – encore que
le Loge de Philip Langridge, plus
matois qu’inquiétant, manque un
peu de consistance, que le Wotan
de John Tomlinson détimbre un
peu trop certains aigus. Mais tous
les autres sont superbes. Quant aux
femmes, que ce soit la vibrante
Freia d’Anja Harteros, la compas-
sionnelle Erda d’Anna Larsson, Mar-
jana Lipovsek en bourgeoise dés-
abusée ou les aguichantes filles du
Rhin, elles sont irréprochables.

Mais c’est à l’orchestre que va
notre coup de cœur et de chapeau.
D’une incroyable homogénéité, à
la fois souple, onctueux, svelte et
léger, parfois dansant, mais aussi
sensible, sombre et mystérieux, il
est le vrai corps chantant d’un
opéra auquel la direction de Zubin
Mehta – plus dans les couleurs que
dans la dynamique – donne une
connotation quasi latine. Le direc-
teur musical général du Bayerische
Staatsoper depuis 1998 peut être
fier : l’or était ce soir dans la fosse.

Marie-Aude Roux

LE MINISTRE italien des biens
culturels, Giuliano Urbani, a an-
noncé une réduction de près de la
moitié des aides de l’Etat au ciné-
ma, qui s'élèveront à 55,5 millions
d'euros en 2002, au lieu de 97,5 mil-
lions en 2001. L'ensemble du bud-
get de la culture enregistre une
baisse de seulement 15,5 millions
d'euros, toutes les disciplines
n'étant pas logées à la même ensei-
gne. Dans le domaine du cinéma,
le gouvernement a présenté au Par-
lement un projet d'abri fiscal des-
tiné à attirer les financements pri-
vés. Selon l'hebdomadaire Screen,
les organisations de producteurs
ont salué cette initiative qui se
substituerait à une aide aux films
« d'intérêt culturel national », de
caractère artistique mais sans
grands résultats commerciaux.

Suivant la genèse

wagnérienne, Herbert

Wernicke met en scène

ce prologue comme

une fin. Ces dieux

défraîchis, fêtards

avachis sur des

reliquats de mobiliers

de salon-théâtre,

c’est nous, c’est notre

monde exsangue

 b Herbert Wernicke présente « L’Or du Rhin » au Bayerische Staatsoper de Munich, scène de la première « Tétralogie »

de Wagner en 1869. Un prologue transposé dans la Ruhr de la seconde guerre mondiale, servi par un orchestre d’exception

Le « Ring » dans les eaux troubles de l’histoire

 , de Richard Wagner.
Avec John Tomlinson (Wotan),
Hans-Joachim Ketelsen (Donner),
Jon Ketilsson (Froh), Philip Lang-
ridge (Loge), Franz-Josef Kapell-
mann (Alberich), Kurt Rydl (Faf-
ner), Marjana Lipovsek (Fricka),
Anja Harteros (Freia), Anna Lars-
son (Erda), Margarita De Arellano
(Woglinde), Ann-Katrin Naidu
(Wellgunde), Hana Minutillo
(Flosshilde). Herbert Wernicke (dé-
cors, costumes et mise en scène),
Orchestre du Bayerische Staats-
oper, Zubin Mehta (direction).
   ,
Nationaltheater, le 24 février. Pro-
chaines représentations : les 6, 10
et 14 mars. De 10 ¤ à 160 ¤.


a DANSE : une grève nationale
des danseurs en désaccord
« avec la formation diplômante au
certificat d'aptitude de professeur
de danse » aura lieu le 27 février, à
l'appel de la Fédération du specta-
cle CGT. La représentation du
Parc, d'Angelin Prejlocaj, prévue
ce jour-là à l'Opéra Bastille, a déjà
été annulée en raison de ce mouve-
ment. Afin de permettre une
meilleure concertation avec les par-
tenaires de la discipline, le ministè-
re de la culture vient de créer un
groupe de travail qui se mettra au
travail début mars. Il sera compo-
sé, outre des représentants du
ministère, de quatre danseurs clas-
siques, de trois danseurs contem-
porains et de trois danseurs jazz.
a VENTES : Scene in the Nor-
thwest, toile rare du XIXe siècle
du peintre canadien Paul Kane, a
été adjugée le 26 février 5,06 mil-
lions de dollars canadiens (3 mil-
lions d’euros environ), à Toronto,
lors d’enchères organisées par
Sotheby’s. C’est un nouveau
record dans le domaine des ventes
d'art au Canada.
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Coupes brutales

dans les aides

publiques

au cinéma italien

Un bodhisattva (ci-desssus) et
un bouddha debout (ci-contre).

   . Musée Riet-
berg, Gablerstrasse 15, 8002 Zu-
rich. Tél : 00-41-1-202-45-28. Du
mardi au dimanche, de 10 heures
à 17 heures ; mercredi, de 10 heu-
res à 20 heures. 14 FS (9,40 ¤).
Jusqu’au 1er avril 2002. Catalogue :
236 p., 132 reproductions couleurs,
48 FS (32 ¤) durant l’exposition,
58 FS (39 ¤) ensuite.

UN PARKING et des logements
de fonction dans le berceau de
l’abolition des privilèges. Les tra-
vaux entrepris par l’Etablissement
public du château de Versailles sur
le site de l’hôtel des Menus-Plaisirs
scandalisent une association ver-
saillaise, Patrimoine et citoyenneté
en France, qui a déposé le 22 jan-
vier un recours auprès du tribunal
administratif pour faire annuler
l’autorisation de travaux délivrée
par la préfecture des Yvelines.

C’est dans cet ensemble de
beaux hôtels du XVIIIe siècle, distri-
bués sur une cour haute et une
cour basse, qu’en août 1789 la pre-
mière Assemblée nationale décida
de l’abolition des privilèges et rédi-
gea la Déclaration universelle des
droits de l’homme et du citoyen.
La plupart des bâtiments restants
sont occupés depuis 1987 par le
Centre de musique baroque de Ver-
sailles. L’édifice principal de la
cour haute a disparu en 1802. Il est
aujourd’hui figuré par un aménage-
ment de gradins en pierre et de ran-
gées d’arbres, inauguré en grande
pompe en 1989 par Jack Lang à
l’occasion des célébrations du bi-
centenaire.

A l’automne 2001, l’Etablisse-
ment public du château de Ver-
sailles a entrepris d’implanter qua-
tre logements de fonction dans
une aile à l’abandon de la cour bas-
se et a arraché une dizaine d’ar-
bres de la cour haute pour dégager
treize places de parking le long des
gradins. Créée en décembre 2001,
l’association demande immédiate-
ment l’arrêt des travaux, le replan-
tage des arbres et l’affectation du
bâtiment inoccupé à un « espace
d’animation culturelle et pédagogi-
que » lié au château et à l’histoire
de la Révolution et de l’Empire.

« Il y a ici un lieu de mémoire à
conserver. Nous voulons en faire un
espace ouvert au public, d’autant
plus nécessaire que la salle du Jeu

de paume est désormais fermée »,
défend la présidente de l’asso-
ciation, Catherine Chadefaud.
Une pétition toujours en circula-
tion, quatre lettres recommandées
adressées à la ministre de la
culture, Catherine Tasca, et l’inter-
pellation des 53 conseillers munici-
paux de Versailles n’ont abouti à
rien. L’association conteste aujour-
d’hui la légalité des travaux, assu-
rant que les permis de construire
ont été affichés avec un retard
suspect.

«    »
Les travaux, entièrement finan-

cés par le ministère de la culture,
prévoient également la rénovation
du sol et des gradins de pierre, la
mise en valeur nocturne des lieux,
de nouvelles plantations, un pas-
sage plus agréable entre les deux
cours, et enfin le percement dans la
façade – classée monument histori-
que – de la cour basse d’un porche
semblable à celui qui existait il y a
deux cents ans. Une renaissance
dont Catherine Chadefaud regrette
« la logique de remplissage à tout
prix et avec n’importe quoi », por-
teuse d’aucun projet historique.

Hubert Astier, président de l’Eta-
blissement public du château de
Versailles, balaie ces critiques :
« Après 1989, cet endroit est resté
abandonné et s’est dégradé sans
que cela suscite de réaction. La cour
haute servait de parking sauvage
depuis des années. » Une pierre
dans le jardin de la direction du
patrimoine, responsable des lieux
jusqu’en 1996. Quant à l’idée d’un
espace d’animation, « on ne va pas
reconstruire une salle des Etats gé-
néraux bidon. Et le musée sur la
Révolution, on l’a déjà dans le châ-
teau », estime Hubert Astier, qui
voit là « une tempête dans un verre
d’eau ».

Grégoire Allix

Les trois filles du Rhin, demi-mondaines hollywoodiennes fascinées par l’or sorti du fleuve-aquarium.

C U L T U R E
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Sélection disques rock
 

Under Rug Swept
Alanis Morissette change. Elle fré-
quente de mauvais garçons, Tricky,
Flea, des Red Hot Chili Peppers, invi-
tés sur ce nouvel album. Peut-être la

Canadienne aux 35 millions d’al-

bums, néo-baba confidente des

adolescent(e)s d’Amérique, a-t-elle

conscience, à 27 ans, que ses deux

premiers disques ont peu de chance

de vieillir avec leur public. Avec le

précédent, Unplugged, en 1999, elle
valorisait son répertoire en ne se
contentant plus de hurler systémati-
quement sur les refrains. Under Rug
Swept confirme gracieusement cet
éloignement du rock balourd des
débuts, dont il reste pourtant quel-
ques séquelles. Les mélodies sont
accrocheuses (le tube imparable
Hands Clean), les ballades sensibles
(Flinch), le chant est élégant, l’émo-
tion contenue. Toujours quelques
hymnes à la tolérance et à la concor-
de – cela n’a jamais fait de mal à per-
sonne. Sans doute la séparation
avec Glen Ballard, son producteur et
mentor, et un changement de musi-
ciens y sont pour quelque chose.
Plus sûrement la métamorphose
d’Alanis Morissette de phénomène
générationnel en songwriter. – B. Lt
1 CD Maverick. Distribué par Warner.



You Look All
the Same to Me
Ignoré dans son Angleterre natale,
mais disposant en France d’une peti-
te cote d’amour, Archive poursuit
son chemin avec la constance d’une
girouette. Un premier album avait
d’abord fendu les brumes du trip-
hop, avant que son successeur, Take
My Head, choisisse l’éclat d’une pop
sous influence Burt Bacharach. Troi-
sième opus, You Look All the Same
to Me vire cette fois en direction
d’un rock expérimental porté par le
chant intense et sombre de l’ex-
Power of Dreams, Craig Walker
(alors que les voix féminines domi-
naient jusqu’alors). Le duo composé
de Darius Keeler et Danny Griffiths
continue de programmer quelques

machines orageuses, mais les réfé-
rences croisent surtout du côté des
boucles hypnotiques de Can, des
nappes suspendues de Pink Floyd,
d’un folk mélancolique à la Dono-
van ou du lyrisme torturé de Radio-
head. Un patchwork qui permet
paradoxalement au groupe de si-
gner son œuvre la plus cohérente. –
S. D.
1 CD EastWest/Warner.

 

Don’t Worry
About Me
Cet album posthume n’ajoutera
rien à la gloire de Joey Ramone,
figure mythique du punk rock amé-
ricain. Guitares pataudes, batterie
enclume ne rivalisent jamais avec la
frénésie idiote et jouissive des pre-
miers disques des Ramones. Long-
temps avant leur séparation, ces der-
niers ne faisaient déjà d’ailleurs plus
beaucoup d’étincelles. Ce n’est pour-
tant pas sans une certaine émotion
qu’on entend chanter de sa voix
d’ado new-yorkais cette grande per-
che aux éternels blousons de cuir,
jeans troués et lunettes de soleil. Ce
disque, introduit par une amusante
version du What a Wonderful World
popularisé par Louis Amstrong, per-
met de mesurer une fois de plus
qu’au-delà d’un militant du rock
extrême Joey Ramone était d’abord
un fan de pop, bercé par les mélo-
dies de la surf music et les produc-
tions de Phil Spector. Tout en
sachant sa fin proche – il est mort
d’un cancer en décembre dernier –,
le chanteur des Ramones conti-
nuait de jouer avec cette légèreté-
là.. – S. D.
1 CD Sanctuary/BMG

« Amphitryon »,

envoûtant combat
de la foi contre la raison

 b Anatoli Vassiliev met en scène

la pièce de Molière à la Comédie-FrançaiseJeunesse Eveil à l’art moderne au Centre Pompidou
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Danse
 
Parcours
chorégraphiques
Idée apéritive que ces « Parcours
chorégraphiques » rassemblant
différentes tendances pour se
rafraîchir les idées sur la création
actuelle qu’elle soit hip-hop ou
contemporaine. Conçu comme
un laboratoire, ce rendez-vous
éclectique, jonglant entre
spectacles, débats et séances de
films, présente les hip-hopeurs
Mourad Merzouki, Niels Storm,
les contemporains Claire Croizé,
Virginie Mirbeau, Fabrice Lambert,
Etienne Bideau-Rey et Gisèle
Vienne. Cette opération a été
conçue en collaboration par le
Volcan-Scène nationale du Havre et
le Centre chorégraphique national
du Havre Haute-Normandie.
Centre chorégraphique national du
Havre Haute-Normandie, 30, rue des
Briquetiers, Le Havre (Seine-Maritime).
Tél. : 02-35-26-23-00. Du 27 février
au 2 mars. De 7,50 ¤ et 17 ¤.

Théâtre

Turcaret
De la difficulté de se faire accepter,
quand on est un nouveau riche,

provincial et parvenu, et que l’on
veut conquérir Paris. C’est le cas de
Turcaret, l’ancien valet qui croit
cacher ses origines et se fait
mordre, à pleines dents, par une
société qui le méprise. Spécialiste
du théâtre dit de foire, pour lequel
il a écrit une centaine de pièces,
Alain-René Lesage vit son Turcaret
créé à la Comédie-Française, en
1709. Au bout de sept
représentations, la pièce fut retirée
de l’affiche, à la suite de cabales.
Gérard Desarthe la remet en selle,
à Nantes, avec Jean-Paul Muel dans
le rôle-titre. Turcaret sera ensuite
présenté à la MC93 de Bobigny,
du 15 mars au 14 avril.
Maison de la culture de Loire-Atlantique,
Espace 44, 84, rue du Général-Buat,
Nantes (Loire-Atlantique). Tél. :
02-51-88-25-25. Mardi à 20 heures ;
mercredi à samedi, à 20 h 30 ; dimanche
à 15 heures. Jusqu’au 12 mars.
De 9 ¤ à 22 ¤.

Classique

Jakob Lenz
L’Opéra-Théâtre de Caen, dont la
programmation s’est quelque peu
radicalisée sous le directorat de
Laurent Langlois, propose la reprise
d’une production du Jakob Lenz, de
Wolfgang Rihm (né en 1952), mise
en scène par Michel Deutsch et
montée par l’Opéra du Rhin en
1993 et reprise récemment par

l’Opéra de Nancy. Cet ouvrage de
1979 a été écrit d’après la nouvelle
Lenz, de Georg Büchner, auteur du
Woyzzeck qui devait inspirer Alban
Berg. La musique de Rihm,
volontiers ouverte aux collages et
aux inspirations les plus diverses
(ici de la valse-musette au choral
protestant) mais remarquablement
« entendue » et dominée, sera
dirigée par Olivier Dejours, qui était
déjà en fosse, à l’Opéra du Rhin, en
1993, et chantée par les artistes
lyriques de la création.
Théâtre de Caen, 135, boulevard
du Maréchal-Leclerc, Caen ( Calvados).
Tél. : 02-31-30-48-00. Les 28 février
et 2 mars, à 20 heures. De 9 ¤ à 26 ¤.

Reggae

Tiken Jah Fakoly
& Les Djelys
Dans le sillage de son célèbre
compatriote Alpha Blondy, le
chanteur de reggae Tiken Jah
Fakoly fait de l’éveil des
consciences sa mission. En Côte
d’Ivoire, mais également dans une
grande partie de l’Afrique
francophone, il est la voix nouvelle
des déshérités, des marginaux.
Dans ses chansons (en français et
en dioula essentiellement), il milite
pour le rêve (unité africaine, fin des
guerres ethniques), en dénonçant
tout ce qui l’assombrit (politiques

néocolonialistes, corruption,
misère). En tournée en France
jusqu’au 7 avril, il présente son
nouvel album Françafrique
(Barclay). Première partie : Solo
Jah Gunt et Yaniss Odua.
Elysée Montmartre, 72, boulevard de
Rochechouart, Paris-18e. Mo Anvers. Tél. :
01-55-07-06-00. Le 28, à 19 heures. 18 ¤.

Musiques

Antonio Placer
Originaire de Galice, ce chanteur et
guitariste vit depuis vingt ans dans
la région de Grenoble. Il est de ceux
qui croient aux lignes esthétiques
croisées, aux cheminements
musicaux suggérant ou provoquant
d’évidentes connivences. Il aime à
célébrer la diversité des langues,
car, dit-il, « chacune d’elles cache un
secret de la vie ». Dans le spectacle
qui fait écho à son nouvel album
Pain de guenille. Pan de harapo.
Pane t’zapulu (Le Chant du Monde),
on entend du castillan, du catalan,
de l’italien, du sarde, de l’occitan et
du français. Il y est entouré de la
chanteuse sarde Elena Ledda (déjà
entendue à ses côtés dans le
séduisant projet Terras Di Canto,
avec également Lucilla Galeazzi)
et de l’ensemble instrumental
Une anche passe.
Auditorium Saint-Germain-des-Prés,
4, rue Félibien, Paris-6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-44-07-37-43. Jusqu’au 9 mars
(relâche le 3), à 20 h 30. 13 ¤ et 18 ¤.

 « Fatale, la moto du futur », s’excla-
ment en chœur trois gamins devant l’œuvre de
Luigi Colani exposée au Musée national d’art
moderne, au Centre Pompidou. Apprendre aux
enfants de 8 à 10 ans à regarder une œuvre
d’art et les aider à « repérer que ce n’est pas un
objet comme un autre », c’est l’objectif des
« visites actives » du musée. Après l’étape de
la découverte vient une série de questions po-
sées par la conférencière-animatrice. Au jeune
public de souligner les points communs et les
différences entre cette « moto de course » et le
Rhinocéros de Xavier Veilhan, observé de près
quelques instants plus tôt. « Avec les enfants
on est obligé d’aller à l’essentiel, mais même des
questions simplettes peuvent permettre de cer-

ner la complexité d’une œuvre », explique Elisa-
beth Amzallag-Augé, chargée de programmes
d’éducation artistique en lien avec les collec-
tions du musée.
Munie de la mallette à surprises « Jaune, rou-
ge, bleu », remplie d’accessoires déballés au fur
et à mesure des visites, la conférencière anima-
trice Delphine Coffin s’est spécialisée dans la
découverte des collections de peinture ; sa
consœur, Florence Gabriel, munie de la boîte à
surprises « Matières à sensations », popularise
la sculpture. Toutes deux, entraînant des grap-
pes d’enfants à leur trousse, s’appuient sur les
objets que renferment les mallettes.
« A chaque fois qu’on peut remplacer un mot
par un accessoire, c’est mieux », explique Elisa-
beth Augé. Eléments dissociés du tableau ou
de la sculpture observée, leur manipulation per-
met à l’enfant de toucher l’œuvre, d’avoir un
« regard actif », de dialoguer avec elle en ayant
son « mot à dire ». Et les commentaires fusent.
Visiblement, les petits s’amusent beaucoup.
D’ailleurs, si Elisabeth Augé pouvait donner un
conseil aux parents, ce serait de laisser parler
leur progéniture : « C’est souvent très juste. »
Le parcours est balisé d’activités : prendre la
pose exacte du Nu de dos, sculpture en bronze
d’Henri Matisse, manipuler des matières bru-
tes pour mieux comprendre le geste de l’artis-

te, les « transformer » et permettre ainsi à l’en-
fant de « vivre une expérience sensible ». « Le
regard, ce n’est pas que du visuel, tous les sens
peuvent être sollicités », soulignent les deux
conférencières. But recherché ? Affiner la per-
ception, « tracer des fils entre l’enfant et l’œu-
vre », insiste Elisabeth Augé. L’air de rien, c’est
tout le vocabulaire des arts plastiques qui défi-
le dans leurs bouches et qu’ils intègrent « com-
me on apprend à lire et à compter ». Les jeunes
femmes savent qu’elles ne leur transmettent
pas un savoir académique mais elles espèrent
voir les enfants repartir du musée avec l’ébau-
che de repères plus solides. Et, qui sait ?, que
les enfants réalisent qu’« il n’y a pas de regard
sans une expérience individuelle, intime ».

Catarina Mercuri

Musée national d’art moderne, Centre Pompidou, 19, rue
Beaubourg, Paris-4e. M˚ Rambuteau. Espace enfants réser-
vations, tél. : 01-44-78-49-13, de 13 heures à 17 heures tous
les jours, sauf mardi et dimanche. « Jaune, rouge, bleu » :
les dimanches 10 mars, 14 avril, 12 mai et 9 juin, de
11 h 30 à 13 heures ; « Matières à sensations » : les diman-
ches 24 mars, 28 avril, 26 mai et 23 juin, même heure.
4 ¤ par personne (groupe de 25 enfants-parents).
Photo : Les Boîtes à odeurs (le mimosa pour le peintre Pier-
re Bonnard) © Jean-Claude Planchet / Centre Pompidou.

IL FAUT laisser le temps à
Amphitryon. Bousculé par une grè-
ve des machinistes qui a retardé la
date de la première et ralenti les
dernières répétitions, le spectacle
imaginé par Anatoli Vassiliev à la
Comédie-Française a besoin de se
polir pour trouver ses marques
(Le Monde du 21 février). D’une
certaine manière, cela convient à
la démarche du metteur en scène
russe qui n’est pas intéressé par la
fabrication d’un produit. Seule le
motive l’infinie patience du tra-
vail de création, qu’il mène avec
une obstination indomptable, au
risque de laisser les spectateurs
sur le flanc, révoltés ou fascinés,
comme cela fut le cas pour Bal
masqué, de Lermontov, sa pre-
mière mise en scène à la Comédie-
Française, en 1992.

Samedi 22 février, pour la
deuxième représentation d’Am-
phitryon, il n’y eut pas de déser-
tion ni de sifflets. Pourtant, la
représentation est une provoca-
tion, ne serait-ce qu’en raison de
la manière absolument nouvelle
dont on y entend résonner les
voyelles. Les a-t-on jamais per-
çues comme si chacune avait sa
vie propre, sa forme et sa lu-
mière ? A-t-on jamais mesuré leur
force de frappe, la douleur, la dis-
tance ou l’humour qu’elles appor-
tent quand elles sont restituées
dans leur plénitude ? Anatoli Vas-
siliev rend chacune unique, de
même qu’il rend unique l’écoute
de chaque mot, modulé comme
un galet, et de chaque vers, en en
détournant les césures.

Cela procure une étrange sensa-
tion : on n’entend pas seulement
les mots, on les voit. Ce sont eux,
les personnages d’Amphitryon,
qu’Anatoli Vassiliev, mystique et
redoutable lecteur, dédie tout
entier à l’incarnation de la pen-
sée. A première vue, la pièce de
Molière ne s’y prête guère. Elle
est tenue pour un divertissement
inspiré par la mythologie et
l’amour jaloux de son auteur. Jupi-
ter, de son Olympe, a repéré la
belle Alcmène, épouse d’Am-
phitryon, roi de Thèbes parti à la
guerre. Pour la posséder, il prend
une nuit l’apparence d’Amphi-
tryon et il se fait annoncer par
Mercure, qui prend les traits de
Sosie, valet du roi. Au matin,
Amphitryon, revenu du combat,
s’étonne du peu d’empressement
d’Alcmène, qui s’étonne, elle, de
la mémoire courte de son mari.
Qui est qui ? Où est la vérité ? Il
faudra que Jupiter lui-même s’ex-
plique pour qu’Amphitryon ad-
mette ce qui lui semble impossi-
ble, quand Alcmène, elle, n’a
jamais douté.

Ce combat de la foi contre la rai-
son est au cœur de la mise en
scène d’Anatoli Vassiliev. Il s’ins-
crit dans un décor où une tour
blanche, échelle vers l’Olympe et
son palais, trouve son assise sur
un sol parcouru de voiles et de
filins qui incitent à penser que
l’on navigue et que l’on pourrait
tanguer. Les comédiens, vêtus de

kimonos et armés de bambous,
bougent et volent, parfois, com-
me s’ils jouaient moins leurs per-
sonnages qu’eux-mêmes jouant
des personnages. Ainsi, au tout
début, Mercure (Jérôme Pouly)
vient sur le devant du plateau,
face à la salle. Il ne dit rien, mais
son attitude parle : « Me voilà,
c’est moi, et je vais être Mercure, si
vous le voulez. » Puis l’on verra
Céline Samie (Cléanthis, épouse
de Sosie) chausser ses lunettes de
ville et aller chercher, en coulisse,
une cigarette, comme elle pour-
rait le faire en répétition. On verra
aussi la Nuit disparaître dans les
airs, un rêve.

Amphitryon n’est pas un specta-
cle. C’est un voyage à l’intérieur
de la pièce de Molière, nourri de
tant d’histoires, de tant d’images
et d’une telle émotion, parfois,
que l’on a le sentiment d’être
assis au bord d’un fleuve, à regar-
der. Seule compte la succession
des instants et des mots, tout
entière tendue vers la rédemp-
tion, la fin du mystère appelée par
chacun de ses vœux. D’une cer-
taine manière, il faut croire en cet
Amphitryon pour le voir. Alors
vient l’envoûtement, même si l’on
regrette que certains comédiens
– Jean-Pierre Michaël (Jupiter) ou
Florence Viala (Alcmène) – ne
se laissent pas aller à l’abandon
qu’Anatoli Vassiliev demande.
Mais comment résister à la fi-
nesse de Thierry Hancisse, Sosie
entre lâcheté et roublardise ?
Comment résister au charme de
la Nuit (Eric Génovèse) ? Com-
ment ne pas rire avec Céline
Samie, ne pas croire avec Jérôme
Pouly (Mercure) et, surtout, ne
pas craindre avec Eric Ruf,
Amphitryon, de se perdre, face à
la croyance d’Alcmène ?

Brigitte Salino

C’est un voyage

nourri de tant

d’histoires, de tant

d’images et d’une telle

émotion que l’on

a le sentiment d’être

assis au bord d’un

fleuve, à regarder

, de Molière. Mise en
scène : Anatoli Vassiliev. Avec
Thierry Hancisse, Jean-Pierre
Michaël, Eric Ruf, Eric Génovèse,
Florence Viala, Alexandre Pavloff,
Jérôme Pouly, Céline Samie, Jac-
ques Poix-Terrier.
-, 2, rue de Riche-
lieu, Paris-1er. Mo Palais-Royal. Tél. :
01-44-58-15-15. De 9,15 ¤ à 30,49 ¤.
Durée : 3 h 30. En alternance.

C U L T U R E A G E N D A

Les comédiens sont vêtus de kimonos et armés de bambous.
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f La Goutte-d’Or
14 h 05, France 5
Une plongée dans la Goutte-d’Or,
un des quartiers les plus
cosmopolites de Paris, dont la
rénovation a été décidée en 1983.
Dix-sept ans après, Marie-Agnès
Azuelos et Jean-Paul Guirado
croisent les témoignages des
riverains et ceux des artisans de
la transformation de ce quartier.
f La ville est tranquille
20 h 45, Canal+

Avec La ville est tranquille, Robert
Guédiguian livre son dixième film
social où différents individus
voient leur destin se croiser.
On y retrouve sa petite troupe
d’acteurs fidèles et engagés
(Ariane Ascaride, Gérard Meylan
et Jean-Pierre Darroussin) dans
une ville de Marseille éclaboussée
de soleil mais teintée de noir
et d’amertume. Une grande
émotion.
f Soirée Costa-Gavras
21 h 00, Paris Première
A l’occasion de la sortie d’Amen,

le dernier film de Costa-Gavras,
Paris Première rediffuse L’Aveu
(1969), avec Yves Montand et
Simone Signoret qui raconte
la vie d’Arthur London, militant
communiste pourchassé par l’Etat
stalinien de l’époque. Le film est
suivi du magazine Recto-Verso
animé par Paul Amar avec
comme invité Costa-Gavras.
f Golem, deus in machina
22 h 35, Arte
Une soirée thématique consacrée
au mythe du Golem avec un
documentaire de Pierre-Henry
Salfati qui explique comment
les scientifiques se sont inspirés
du mythe du Golem pour mener
à bien un projet de robot évolutif
capable de se reproduire.
Le documentaire est suivi à
23 h 35 du film muet parfaitement
restauré Le Golem, réalisé
en 1920 par Paul Wegener
et Carl Boese.
f Pièces à conviction
23 h 15, France 3
Ce treizième numéro de Pièces
à conviction propose une enquête
sur les coulisses d’une opération
au Congo en 1999 qui tourne au
fiasco. Les mercenaires arrêtés
révèlent comment, dans l’ombre
du service d’ordre du Front
national, certains d’entre eux,
triés sur le volet, auraient
participé à des opérations
d’infiltration, de déstabilisation de
quartiers sensibles sur l’ensemble
du territoire français.

FAUT-IL avoir peur de l’extrê-
me droite ? Paradoxalement, au
moment où en France les campa-
gnes de Jean-Marie Le Pen et de
Bruno Mégret s’ouvrent dans une
relative indifférence, loin des cla-
meurs de naguère contre un fas-
cisme renaissant, d’autres pays
d’Europe prennent le relais. On
sait l’émotion qu’a suscitée la per-
cée de Jörg Haider en Autriche.
On n’ignore pas qu’en Allemagne
des groupes néonazis sèment la
violence. On connaît les succès
du Vlaams Blok en Belgique. En
Italie, l’entourage de Silvio Berlus-
coni inquiète. Mardi soir, Arte
sonnait l’alarme en s’intéressant
aux « faces cachées de l’extrême
droite en Europe », à travers quel-
ques documentaires mis bout à
bout pour suggérer l’ampleur de
la menace. Gravement, l’un d’eux
commençait ainsi : « La bête
immonde s’est réveillée en Allema-
gne. Les idées sont d’hier. Les visa-
ges sont d’aujourd’hui. »

A la façon d’un cours du soir,
aussi sérieux que docte, les
auteurs exposaient en détail ces
vieilles idées – racistes, xénopho-
bes, antisémites, à la gloire de
l'« Europe blanche » et du Troisiè-
me Reich. Quant aux visages,
c’étaient ceux d’obscurs théori-
ciens réchappés du nazisme ou

de jeunes agitateurs aux cheveux
ras, qui prêchaient avec convic-
tion la « guerre culturelle », à
défaut de la guerre tout court, et
la chasse aux étrangers. Côté fran-
çais, Bruno Mégret venait saluer
la montée en puissance de cette
Internationale brune dans laquel-
le il enrôlait tranquillement non
seulement ses homologues
d’Autriche, d’Allemagne ou de
Belgique, mais aussi José Maria
Aznar en Espagne ou Silvio Ber-
lusconi en Italie.

Berlusconi fasciste ? Un court
documentaire sur l’Italie, intitulé
d’une manière un peu ambiguë
Les Héritiers du Duce, suggérait
que le chef du gouvernement ita-
lien n’était pas sans affinités avec
Mussolini, ne serait-ce qu’à tra-
vers son allié Gianfranco Fini,
néofasciste devenu postfasciste
mais toujours « admirateur du
Duce ». « En Italie, le fascisme
n’est pas mort », disait le commen-
taire, qui rappelait le culte rendu
à l’ancien dictateur par une poi-
gnée d’admirateurs. Une mise en
garde excessive ? Oui, s’il s’agis-
sait d’identifier Berlusconi à l’ex-
trême droite. Non, s’il s’agissait
de montrer que le populisme recy-
cle quelquefois des thèmes sus-
pects auxquels il donne une dou-
teuse respectabilité.

LES GENS
DU MONDE

 28 

 

Vieilles idées, visages neufs

a Le cinéaste américain Robert Alt-
man a remporté, le 24 février, le
Bafta (récompense décernée par la
British Academy of Film and Tele-
vision Arts) du meilleur film britan-
nique pour Gosford Park. Le film
américain du Néo-Zélandais Peter
Jackson Le Seigneur des anneaux
a remporté cinq Baftas, dont ce-
lui de meilleur film. Dame Judi
Dench a reçu la récompense de la
meilleure actrice pour Iris, récit des
derniers jours de la romancière
Iris Murdoch, pendant que Jean-
Pierre Jeunet et Guillaume Lau-
rant remportaient le Bafta du
meilleur scénario original. Le Prix
du meilleur film étranger a toute-
fois échappé au Fabuleux Destin
d’Amélie Poulain au profit d’Amo-
res Perros, du Mexicain Alejandro
Gonzalez Iñarritu.
a Le Trophée Lumières du meilleur
film, décerné par l’Académie des
Lumières, regroupant 200 journa-
listes étrangers en poste à Paris, a
été remis le 25 février au film de
Jean-Pierre Jeunet, Le Fabuleux
Destin d’Amélie Poulain. Audrey
Tautou (Amélie) a reçu celui de
la meilleure actrice. Le Trophée
du meilleur réalisateur est allé à
Patrice Chéreau pour Intimité et
celui du meilleur acteur à Michel
Bouquet pour Comment j’ai tué
mon père, d’Anne Fontaine.
a Les prix Romy-Schneider et
Jean-Gabin 2002, qui distinguent
les meilleurs jeunes comédiens
de l’année, ont été attribués le
25 février, à Paris, à Emma de
Caunes et Benoît Poelvoorde.
La jeune actrice est actuellement
à l’affiche de Mission Cléopâtre,
d’Alain Chabat, et des Amants du
Nil, d’Eric Heumann.
a La première de La Mouette, de
Tchekhov, mise en scène par Phi-
lippe Calvario, qui devait avoir
lieu le 28 février au Théâtre natio-
nal de Bretagne à Rennes, a été
reportée au mardi 5 mars après
que la comédienne Dominique
Blanc s’est blessée lors d’une ré-
pétition, victime samedi d’une
« déchirure musculaire importante
qui nécessite trois à six semaines de
repos et de rééducation ». Elle
pourrait être remplacée par Irène
Jacob, qui a accepté le rôle en
attendant son rétablissement.
a Quatre prix ont été décernés à
l’issue du concours Voix nouvelles,
organisé par le Centre français de
formation lyrique et la Fondation
France Télécom, le 25 février à la
Maison de Radio France. Cette
compétition, destinée à découvrir
les nouveaux talents lyriques fran-
cophones de moins de 32 ans, a
mis aux prises dix femmes et un
homme, âgés de 21 à 29 ans. Le pre-
mier prix est allé à la mezzo fran-
çaise Karine Deshayes, 29 ans,
le deuxième à Natacha Finette-
Constantin, native de l’île Mau-
rice, 21 ans, le troisième à la Cana-
dienne Hélène Guilmette, 25 ans,
et le quatrième à une autre Cana-
dienne, Susan Gouthro, 26 ans.

« INTELLECTUEL ou pas, lorsqu’on sort de
vingt ans de guerres et qu’on sent poindre la pro-
chaine, on fait de la politique à 100 %. L’écri-
ture, c’est pour le reste du temps »… On sent,
chez Latif Pedram, poète afghan exilé, com-
me une pointe de convoitise pour le confort
de l’intellectuel européen, qui a du temps
pour lire, réfléchir. Lui passe ses journées à
contacter ses amis, à Kaboul et dans la dias-
pora – 80 % des intellectuels ont quitté le pays
en vingt ans – pour développer son Mouve-
ment pour le Congrès national afghan. Un
regroupement « républicain, démocrate et
laïque », qui, dit-il, « renouera avec une mou-
vance qui a existé durant tout le XXe siècle en
Afghanistan où elle est, aujourd’hui, tragique-
ment absente ». La faute « aux communistes,
qui ont discrédité la laïcité », et aux Améri-
cains, qui n’en ont jamais voulu.

Les Américains, justement, « se trompent
encore de stratégie. Ils privilégient les forces reli-
gieuses et claniques, ont ramené les royalistes
au centre du jeu. Ils préparent ainsi les futurs
déchirements. Seul un Afghanistan fédéral et
laïque mettrait fin à la prédominance pach-
toune et aux tensions interethniques ». Pour y
parvenir, encore faudrait-il tenir compte « de
la société civile, des femmes, de la jeunesse édu-
quée, bien plus éloignés de l’islamisme qu’on ne
l’imagine en Occident ». Avec de tels propos,
qui s’étonnera que Latif Pedram ne soit pas
invité aux festivités prévues pour la venue
à Paris, à partir du 28 février, du chef du gou-
vernement afghan par intérim, le royaliste
Hamid Karzaï ?

Tadjik, Latif, tournant le dos à beaucoup
d’amis, rejoint à 20 ans le commandant Mas-
soud, en lutte contre l’invasion soviétique.
Massoud, la figure la plus marquante qu’il dit
avoir rencontrée. « Il ne prenait ses ordres de
personne. Il me savait absolument laïque et
m’acceptait comme j’étais. Aucun autre isla-
miste ne l’aurait fait. » Après la victoire sur les
communistes, Latif crée une revue à Kaboul,
Le Matin de l’espoir, que le gouvernement de
l’intégriste Rabbani (l’allié de Massoud) fera
vite interdire. Il y dénonçait la corruption des
moudjahidins au pouvoir, l’influence envahis-
sante d’un fondamentalisme obtus. Latif
avait accueilli Massoud lors de sa venue à
Paris, en avril 2001. « Il m’a dit : “Si je reviens
au pouvoir, je m’allierai aux forces nationales,
aux démocrates, aux technocrates, et plus aux
fondamentalistes”. »

Ahmed Chah Massoud n’est plus là pour
confirmer ces propos, et Latif Pedram reste
inconsolable de son assassinat, le 9 septem-
bre 2001. Mais sa blessure la plus douloureu-
se, qui suscite en lui d’insondables remords,

vient d’ailleurs. Lorsqu’il évoque l’épisode,
l’émotion monte d’un cran. Grande famille
ismaélienne, les Naderi évacuent de Kaboul
leur collection unique de 55 000 ouvrages et
documents, dont plusieurs milliers de livres
rares. Une copie manuscrite du Shahnamé, le
Livre des rois, du grand poète épique Mansour
Abolghassem Ferdousi (XXe-XIe siècles). Des
Corans très anciens et des textes fondateurs
de l’ismaélisme, dont ceux du chef des Hachi-
chins (Assassins) Hassan ben Sabah. En 1995,
Latif Pedram rédige le décret d’ouverture du
Centre culturel public Hakim Nasser-e-
Khossraw, au nom de la grande figure philoso-
phique et poétique ismaélienne du XIe siècle.

   
« C’était un lieu magique, un bâtiment

magnifique dans un grand jardin, le long de la
rivière », à Pul-e-Khomri. Latif en était le vice-
directeur. Les talibans prennent la ville à l’été
1997. Premiers pillages. « Des paysans pach-
tounes illettrés manifestaient leur haine de tout
ce qui est persan et celle de leurs chefs pour
toute culture. » Baghlan est vite reprise par
leurs adversaires. « Là, on a fait une terrible
erreur : on a remis la bibliothèque en état. On
aurait dû envoyer tous les livres à l’abri au Tad-
jikistan. » A l’été 1998, les étudiants en théo-
logie reprennent la ville. « J’étais caché à

20 mètres quand ils ont tiré sur la bibliothèque
au lance-roquette », premier « grand acte de
barbarie anticulturelle », bien avant la destruc-
tion des bouddhas de Bamiyan. Des milliers
d’ouvrages inestimables sont brûlés dans le
jardin, jetés dans la rivière. Les salles de
lecture, les ateliers de sculpture et de tapisse-
rie sont incendiés. « Des milliers de gens
fuyaient. » A pied, Latif parcourt la montagne
d’une cache à l’autre, revient clandestine-
ment à Pul-e-Khomri où une Pachtoune le
cache – « Je lui dois la vie » –, avant de par-
venir à rejoindre la ligne de front. Massoud
n’émettra aucune objection à son départ, en
2000, pour Paris. L’homme des livres, juge-
t-il, sera plus utile en Europe.

Depuis, il vit à Suresnes, où la municipalité
l’a accueilli. Et dans la nostalgie de Pul-
e-Khomri. « Vous auriez vu ce lieu ! Des syndi-
calistes. Une chaîne de télévision locale. Des
filles en jupe dans les parcs, des soirées de poé-
sie, des fêtes formidables. Il était impossible de
croire qu’on était en Afghanistan talibanisé. J’ai
fait des films, que j’ai planqués. Quand je serai
rentré, je vous les montrerai »… Mais au fait, la
guerre est finie. Pourquoi ne « rentre »-t-il
pas ? Le regard se voile un instant. Plusieurs
personnes haut placées lui ont vivement con-
seillé d’attendre. Latif Pedram a beaucoup
d’ennemis. Les islamistes, surtout, haïssent ce

mécréant qui, disent-ils, « mange du cochon
en plein ramadan » ; les royalistes ne lui par-
donnent pas d’avoir rappelé, sur les ondes de
la BBC en dari, qu’Hamid Karzaï avait très
favorablement accueilli, en 1996, la victoire
des talibans ; les ex-communistes, enfin, lui
reprochent d’avoir préféré Massoud à leur
dictature.

Alors, pour le moment, il reste. L’exil ?
« C’est la souffrance de l’éloignement, et une
fascination pour l’incroyable richesse culturelle
à portée de main. » Il lit désormais suffisam-
ment le français pour évoquer sa découverte
de Camus, de René Char. Son écriture, dit-il,
a sûrement « perdu en émotion, mais l’exil
laisse plus de place à l’imaginaire, à l’abstrac-
tion aussi ». Hormis ses poèmes, une ving-
taine des Lettres afghanes qu’il a trouvé le
temps d’écrire en France ont été lues au Théâ-
tre Jean-Vilar de Suresnes. Avec la poétesse
Nicole Barrière et l’ONG OpenAsia, il a lancé
un vaste projet culturel, le Caravansérail :
publier, en français et en dari, 1 001 poèmes
pour la paix et la démocratie en Afghanistan. Il
en a déjà reçu près de 400, de poètes arabes,
iraniens, mais aussi irlandais, grecs, austra-
liens… Un jour, c’est sûr, il reverra Pul-
e-Khomri.

Sylvain Cypel

RADIOTÉLÉVISION

Militant laïque réfugié en France, l’ex-directeur

de la célèbre bibliothèque de Baghlan, saccagée

par les talibans, ne rencontrera pas le premier

ministre afghan par intérim, Hamid Karzaï
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Latif Pedram, afghan, poète
et battant


f 1963

Naissance
au Badakhchan.

f 1983

Rejoint Massoud.

f 1985-1989

Dirige des revues
de résistance à

l’invasion soviétique.

f 1994

Publie le « Récit
de l’amère survie ».

f 1999

Prix Hellman-Helmet
de Human Rights
Watch.

 28 

f Alter ego
10 h 00, France Inter
Patricia Martin reçoit Marie-Rose
Moro, psychiatre et auteur
d’Enfants d’ici venus d’ailleurs
(La Découverte).
f Le monde change
12 h 10, RFI
Qu’est-ce que le chamanisme ?
Entre guérisseur, prophète et
magicien, le chaman est avant
tout une personne qui sacralise
la nature et interagit avec elle.
Au cours de cette émission,
Patrick Chompré reçoit
Jean-Patrick Costa,
pharmacologue et auteur d’un
livre sur le chamanisme, qui
a passé cinq ans en Amazonie.
f Le treize-quatorze
13 h 00, France Inter
Jean-Marc Four reçoit dans
la partie magazine du journal
l’écrivain Martin Winckler, Prix
du livre Inter en 1998, qui, dans
son dernier livre, Les Miroirs
de la vie » (Editions Le Passage),
explique comment les
producteurs de séries télévisées
américaines recréent le spectacle
du monde tel que nous le vivons.
f Pot-au-feu
18 h 00, France-Culture
En direct du Salon de l’agriculture,
Jean Lebrun revient sur la PAC
(politique agricole commune) en
compagnie de Michel Cointat,
ancien ministre de l’agriculture.

Retour à Metz
Programmé le 13 décembre au-delà de minuit, ce film de Denis Robert

bénéficie d’un deuxième passage, à un horaire plus visible. Ayant d’abord
traqué le mensonge dans les paradis fiscaux, Denis Robert, ancien journa-
liste d’investigation à Libération, devenu écrivain essayiste après avoir ren-
du sa carte de presse en 1997, s’est intéressé à Metz, ville de ses racines. Pré-
cédé d’une « sale réputation », comme il le dit lui-même, il ausculte la cité à
travers ses élus, ses notables et ses habitants. Muni d’une petite caméra, il
filme pour ce documentaire très personnel, mis en forme par Gilles Cayatte,
la comédie du pouvoir de « cette région qui ronfle ».

Certains acteurs locaux, Jean-Marie Rausch, maire de la ville, ses adjoints,
les dirigeants du Républicain lorrain et surtout Gérard Longuet, ancien minis-
tre et président du conseil régional, qui connut des démêlés judiciaires
après certaines enquêtes de Denis Robert, n’ont guère dû apprécier ce
retour au pays… Oscillant entre journal intime et reportage, ce film brut et
parfois dérangeant est une passionnante investigation menée par l’auteur
sur lui-même et son rapport aux pouvoirs. Comment les traquer ? Pourquoi
les dénoncer ? Quel avenir nous préparent-ils ? Les réflexions de Denis
Robert sont plutôt pessimistes mais lucides. – D. Py.

« Histoire clandestine de ma région », jeudi 28 février, 22 h 50, Canal+.
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13.35 L’Ange de l’amour Téléfilm. Michael
Scott. Avec Bruce Greenwood (EU, 1999).
15.15 Destins croisés Faux pas. Série 16.05
Loïs et Clark La mémoire de l’œil. Série 17.00
Le Pire du Morning 17.30 Gundam Wing Red-
dition. Série 17.55 Powder Park Pièges. Série
18.55 The Sentinel Harcèlement. Série 19.54
Le Six Minutes, Météo 20.05 Notre belle
famille Série 20.40 Caméra Café.

20.50 E  Film. Mathias Ledoux.
Avec Jean-Hugues Anglade, Clotilde Courau,
Christine Boisson, José Garcia. Suspense
(France, 1999) %.  178577
Un jeune couple (Clotilde Courau
- Jean-Hugues Anglade) hérite d’un
hôtel qui cache de lourds secrets.
Une tentative de thriller d’angoisse à
la française.

22.35 U   ’ a Film.
Stephen Sommers. Avec Treat Williams,
Famke Janssen, Anthony Heald. Fantastique
(Etats-Unis, 1998) ?.  8041867
Des pirates des mers contemporains
affrontent un monstre particulier :
une pieuvre géante. Où l’on retrouve
un peu de charme des séries B
d’antan.

0.20 E = M6 Spécial Sexualité : et si on par-
lait ? Magazine 2.14 Météo 2.15  4.20 M6
Music 3.20 Jazz 6 Magazine. Joe Lovano
Ninet au New Morning. Concert donné en
juillet 2001 (60 min).

14.00 Encore + de cinéma 14.10 Ce que je
sais d’elle... d’un simple regard Film. Rodrigo
Garcia. Comédie dramatique (EU, 2000) &

15.55 En aparté 16.40 Surprises 16.55 Football
Coupe de l’UEFA (8e de finale retour). 17.00
Coup d’envoi. Liberec - Lyon f En clair jusqu'à

20.45 19.05 Le Journal 19.25 + de cinéma, + de
sport 19.50 Le Zapping 19.55 Les Guignols de
l’info 20.05 Burger Quiz.

20.45 L    a
Film. Robert Guédiguian. Avec Ariane Ascari-
de, Jean-Pierre Darroussin, Gérard Meylan.
Drame (France, 2000) %.  150770
Un portrait de Marseille. Une réflexion
partagée entre mélodrame et chroni-
que sociale. d’un personnage à
l’autre, chaque coin de voile levé par
la fiction révèle une réalité obscure.

22.50 H  
  Documentaire. Denis Robert
et Gilles Cayatte (2001) &  279770
Denis Robert observe et commente,
avec une lucidité qui n’exclut pas l’hu-
mour, la situation et le quotidien de
sa ville natale, Metz.
0.05 Laisse aller, c’est une valse a a Film.
Georges Lautner. Avec Jean Yanne, Mireille
Darc. Comédie dramatique (France, 1971) &.

1.55 Hockey sur glace New Jersey Devils -
Philadelphia Flyers 3.55 Stardom Film. Denys
Arcand. Avec Jessica Paré. Comédie satirique
(Fr. - Can., 2000, 100 min) &.

13.50 Keno 13.55 C’est mon choix Magazine
15.00 Le Cinquième Missile Téléfilm. Larry
Peerce. Avec Richard Roundtree (EU, 1986) %

16.35 MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas
sorcier 18.15 Un livre, un jour 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.45 La Santé
d’abord 18.50 Le 19-20 de l’information,
Météo 20.13 Consomag 20.15 Tout le sport
Magazine 20.25 C’est mon choix... ce soir.

20.55 L’A  N Film. Terence
Young. Avec William Holden, Bourvil, Virna
Lisi, Brook Fuller (Fr. - It., 1969) &.  4512138
Le père d’un enfant leucémique
décide de transformer les derniers
mois de vie de son fils en conte de fée.
Epais tire-larmes.

22.45 Météo 22.50 Soir 3.

23.15 P   On appelle
les fantômes. Magazine présenté par Elise
Lucet.  9841683
Après l’échec d’une tentative de désta-
bilisation menée au Congo en 1999,
certains membres du service d’ordre
du Front national auraient participé à
des opérations d’infiltration, prenant
leurs ordres depuis des cabines télé-
phoniques : c’étaient les « fantômes ».

0.55 J’ai pas sommeil Magazine 1.25 Espace
francophone Magazine 1.50 Ombre et lumiè-
re Magazine. Invité : Jean Yanne 2.15 C’est
mon choix... ce soir 2.40 Soir 3 3.00 Des raci-
nes et des ailes Florence. Magazine (125 min).

17.55 Powder Park Le loup des neiges. Série
18.55 The Sentinel Une question de confian-
ce. Série 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05
Notre belle famille L’examen de passage.
Série 20.40 Caméra Café Série.

20.50 L P’ L Téléfilm.
Dominique Ladoge. Avec Selma Brook,
Nicolas Marais, Laurent Breton (France,
2001) &  640447
Après le départ de leur mère du domici-
le familial, les enfants Lucas se retrou-
vent livrés à eux-mêmes. L’aînée âgée
de 15 ans devient à la fois la nounou et
le mentor de ses quatre frères et sœurs.

22.35 S   ’-
 L’AFFAIRE DES DISPARUES
D’AUXERRE. Magazine présenté par Laurent
Delahousse.  8074195
0.20 Drôle de scène Divertissement.

0.40 Strange World Surhomme. Série % 1.24
Météo 1.25  3.40 M6 Music Emission musi-
cale 2.25 Fréquenstar Magazine. Hélène Sega-
ra & 3.15 Plus vite que la musique Magazine
(25 min).

13.55 Les Feux de l’amour14.45 S.O.S. Barracu-
da Pêche en eau trouble 16.30 Alerte à Mali-
bu Sauvetage social 17.25 Melrose Place Un
petit diable dans la tête 18.15 Exclusif Maga-
zine 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal.

20.35 F - G 
   L  -
 Arsenal (GB) - Bayer Leverkusen
(All.) (2e phase, 4e journée, groupe D). 20.45
Coup d’envoi. En direct.  2281973
Arsenal, Bayer Leverkusen, Deportivo
La Corogne et Juventus Turin, équipes
du groupe D, étaient, à l’issue de la
3e journée, à égalité avec trois points.

22.45 G   
 L   Deportivo
La Corogne (Esp.) - Juventus Turin (It.)
(2e phase, 4e journée, groupe D).
En différé.  838379

0.15  4.00 Histoires naturelles 1.10 Exclusif.
1.45 Très chasse Scènes de chasse en Irlande.
2.40 Reportages Les triplées 3.05 Les Grands
Destins du XXe siècle Mythe révolutionnaire :
Mao 4.55 Musique (20 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05 La Goutte-
d’Or Documentaire 15.10 La Terre en
éruption Aux origines du monde. Documen-
taire 16.05 Planète insolite La Californie 17.05
Fenêtre sur Le Maroc. Documentaire 17.35
100 % question 18.05 C dans l’air 19.00 Voya-
ges, voyages Le Chili. Documentaire 19.45
Arte info, Météo 20.15 Reportage Pedro de
Madagascar. Documentaire.

20.40 L C  
a a Film. Otar Iosseliani. Avec Narda Blan-

chet, Pierrette Pompon-Bailhache, Emma-
nuel de Chauvigny. Comédie (Fr. - All. - It.,
1991).  273935
Un vieux château peuplé de fantômes
est convoité par des Japonais. Une
fable poétique joyeuse et pessimiste.
Le regard d’un moraliste amusé.

22.36 T - G,  
 Golem, golems. Documentaire.
Pierre-Henry Salfati (Fr., 2002).  101494409
Les scientifiques se sont inspiré du
mythe du Golem, un être d’argile à
forme humaine auquel la vie est
insufflé par la magie kabbalistique,
pour mener à bien un projet de robot
évolutif capable de se reproduire.

23.55 Thema - Le Golem a a Film. Paul
Wegener et Carl Boese. Avec Paul Wegener.
Fantastique (All., 1920, muet, vers. colorisée)
1.25 Au septième ciel Téléfilm. H. Schoen.
Avec Hans Teuscher (All., 2000, 85 min).

17.05 Va savoir 17.35 100 % question 18.05 C
dans l’air 19.00 Connaissance Safran, la cou-
leur du soleil. Documentaire 19.45 Arte info,
Météo 20.15 Reportage Les Derniers Prison-
niers de RDA. Documentaire.

20.45 L M  ’H
Le Secret d’Evita : Le voyage en Suisse. Maga-
zine présenté par Alexandre Adler.  9362282
Du 6 juin au 24 août 1947, Eva Peron
effectue, un voyage en Europe, où
elle est reçue comme un chef d’Etat.
Mais qu’a-t-elle été faire en Suisse ?

21.40 M - R, ’-
 [1/2]. Documentaire. Bruno Monsain-
geon (France, 1997).  3509447
23.00 Richard III a Film. Richard Loncraine.
Avec Ian McKellen. Histoire (GB, 1995, v.o.) %.

0.40 Ça passe ou ça casse Téléfilm. Hermine
Huntgeburth. Avec Florian Martens, Andrea
Sawatzki (All., 2001). 2.10 Portugal, le parc
national de Peneda-Geres Documentaire
(All., 2001, 40 min).

17.10 Eddy Time Magazine f En clair jusqu'à 21.00

18.40 Grolandsat % 19.05 Le Journal 19.25 +
de cinéma, + de sport Magazine 19.50 Le
Zapping 19.55 Les Guignols de l’info 20.05
Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 L S  
BELLES À MOURIR a Film. Michael Patrick
Jann. Avec Kirsten Dunst, Ellen Barkin,
Allison Janney, Denise Richards. Comédie sati-
rique (EU, 1999) &.  4788350
Faux documentaire méchant et hila-
rant sur un concours de beauté dans
une petite ville du Minnesota.

22.35 C C 
BULLET BALLET Film. Shinya Tsukamoto.
Avec Shinya Tsukamoto, Hisashi Igawa.
Drame (Japon, 1998, N., v.o.) !.  8136331
0.00 Midnight + Magazine %.

0.55 Après la réconciliation Film. A.-M. Mié-
ville. Drame (Fr. - Sui., 2000) & 2.05 Un thé
avec Mussolini Film. Franco Zeffirelli (It. - GB,
1999, v.o.) & 4.00 Tentative de meurtre
Téléfilm. Nick Gomez (EU, 2001, 85 min) %.

FILMS
19.05 Benny’s Video a a Michael Haneke (Autriche -
Suisse, 1992, v.o., 100 min) ! CineCinemas 1
19.05 La Foule en délire a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1932, N., v.o., 70 min) & CineClassics
20.45 Double messieurs a a Jean-François Stévenin
(France, 1986, 90 min) & CineCinemas 2
20.45 Le Distrait a a Pierre Richard (France, 1970,
95 min). RTL 9
20.50 Un homme est mort a a Jacques Deray
(France - Italie, 1973, 110 min) % 13ème Rue
21.00 L’Aveu a a Costa-Gavras (France, 1969, v.o.,
135 min). Paris Première
21.00 Le Criminel a a Orson Welles (Etats-Unis,
1946, N., 95 min). Histoire
22.00 La Mort en ce jardin a a Luis Buñuel (France -
Mexique, 1956, 110 min). Festival
22.40 Sur la trace du crime a a Roy Rowland
(Etats-Unis, 1954, N., v.o., 90 min). TCM
22.40 Crime passionnel a a Otto Preminger
(Etats-Unis, 1945, N., v.o., 105 min) & 13ème Rue
22.55 Les Tontons flingueurs a a Georges Lautner
(Fr.- It. - All., 1963, v.m., v. colorisée, 115 min). Canal + Vert
22.55 Les Gens de la pluie a a Francis Ford Coppola
(Etats-Unis, 1969, v.m., 100 min) ? CineCinemas 3
23.45 La Traviata a a Franco Zeffirelli (Italie, 1982,
105 min). Mezzo
0.10 Une femme cherche son destin a a a Irving
Rapper (Etats-Unis, 1942, N., v.o., 115 min). TCM

FILMS
17.20 La Grande Lessive a a Jean-Pierre Mocky
(France, 1968, 95 min) & CineClassics
17.50 Le Danseur du dessus a a Mark Sandrich
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
18.20 Les Gens de la pluie a a Francis Ford Coppola
(Etats-Unis, 1969, v.m., 100 min) ? CineCinemas 1
18.50 Le Tendre piège a a Charles Walters
(Etats-Unis, 1955, v.m., 115 min). TCM
18.55 Si j’avais un million a a E. Lubitsch, N. Taurog,
S. Roberts, N. McLeod, J. Cruze, H. B. Humberstone et
W. Seiter (EU, 1932, N., v.o., 85 min) & CineClassics
20.45 Sur la route de Madison a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1995, v.m., 135 min). TCM
20.45 Tucker a a Francis Ford Coppola. Avec Jeff
Bridges (EU 1988, v.m., 110 min) & CineCinemas 3
20.45 La Captive aux yeux clairs a a Howard
Hawks. Avec Kirk Douglas (EU, 1952, N., v.o.,
120 min) & CineClassics
20.45 Le Porteur de cercueil a a Matt Reeves.
(Etats-Unis, 1996, 95 min) & Cinéstar 1
23.00 Le Roman de Marguerite Gautier a a a
George Cukor. Avec Greta Garbo (Etats-Unis, 1936,
N., v.o., 115 min) & TCM
23.25 Benny’s Video a a Michael Haneke (Autriche -
Suisse, 1992, v.o., 110 min) ! CineCinemas 2

16.35 Premier rendez-vous 17.10 Le Groupe
Série 17.40 Friends Celui qui sortait avec une
étudiante. Série 18.10 JAG Le vrai coupable.
Série 19.00 On a tout essayé 19.50 Un gars,
une fille 20.00  0.50 Journal, Météo.

20.55 A Téléfilm. Claude
D’Anna. Avec Charles Aznavour, Fatou N’Diaye,
Marianne Epin (France, 2001).  7206911
Un professeur de dessin à la retraite
(Charles Aznavour) fait un mariage
blanc avec la jeune Africaine (Fatou
N’Diaye) sans papiers qui s’était occu-
pée de sa femme malade jusqu’à sa
mort.

22.35 Ç   Phobies,
hypocondrie, angoisses : peut-on vaincre
ses peurs ? Magazine présenté par Jean-Luc
Delarue.  6988008

1.20 Des mots de minuit Magazine 2.45 Emis-
sions religieuses 4.00 Lesotho, l’or blanc des
femmes noires Documentaire 4.10 24 heures
d’info 4.30 Mariages et contes de fées Docu-
mentaire (20 min).

12.55 Météo, Journal, Météo 13.50 Derrick
Nuit du jaguar. Série 14.55 Un cas pour deux
La mort en scène. Série 15.55 Commissaire
Lea Sommer Un détail important. Série 16.45
Un livre 16.50 Des chiffres et des lettres 17.25
Qui est qui ? 18.05 JAG Série 18.55 On a tout
essayé 19.45 Un gars, une fille 19.55 Mode
d’emploi 20.00 Journal 20.30 Elections 2002
François Bayrou 20.50 Météo.

21.00 E  Magazine
présenté par Françoise Joly. Au sommaire :
Les célibattantes ; Le mouton sous contrôle ;
Taggers sur la ville.  8223770
Dans son troisième reportage
« Envoyé Spécial » s’intéresse aux
tags, ces fresques colorées venues
d’outre-Atlantique, qui provoquent
l’ire des riverains.

23.10 C   Spéciale
Gérard Jugnot. Magazine présenté par
Frédéric Lopez. Invités : Chantal Lauby,
Martin Lamott, Josiane Balasko ; Jean-Paul
Rouve ; Michel Blanc. Au sommaire : Enquê-
te : L’Occupation sur grand écran ; Cinéma et
pub font-ils bon ménage ? ; Tournage : Sur
le plateau de Gérard Jugnot ; Sujet « culte » :
La Chèvre, de Francis Veber. 8933138
1.15 Journal, Météo.

1.40 Nikita Le visiteur de la Section Quatre.
Série % 2.20 Y’a un début à tout Magazine
4.20 24 heures d’info 4.35 Météo 4.40 Le Sar-
cophage étrusque Documentaire. 4.45 Pyra-
mide Jeu (30 min).

17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier Ski,
surf and sun 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.45 La Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de
l’information, Météo 20.10 Tout le sport
20.20  2.35 C’est mon choix... ce soir.

20.55 D     Flo-
rence. Magazine présenté par Patrick de
Carolis. Florence. Au sommaire : Florence au
temps des Médicis ; L’énigme du Dôme ;
Dynastie ; Chefs-d’œuvre à sauver ; Fêtes en
Toscane.  9696027

23.00 Météo 23.05 Soir 3.

23.30 C   Où
sont passés les grands écrivains ? Magazine
présenté par Franz-Olivier Giesbert. Invités :
Umberto Eco, Michel Tournier, Didier
Decoin, Philippe Djian, etc.  5738756

1.15 Ombre et lumière Magazine. Invitée :
Macha Makeieff 1.40 Les Dossiers de l’Histoi-
re François Chalais, la vie comme un roman.
Magazine 3.00 Soir 3 3.20 Questions pour un
champion Spéciale célébrités (105 min).

DÉBATS
22.10 Forum public. Quelle armée avec quels budgets ?
Invités : Jean-Pierre Masseret ; Yves Boyer.  Public Sénat

MAGAZINES
16.10 i comme idées. Invité : Hichem Aboud.  i télévision
16.15 TV 5, l’invitée. Leïla Shahid.  TV 5
17.00 Les Lumières du music-hall. Bruno Coquatrix.
Petula Clark. Paris Première
18.30 Face à la presse. Christian Pierret.  Public Sénat
18.55 J’y étais. Caroline Sihol.  Match TV
19.00 Explorer. Nos voisins les bêtes. Singes intrépides,
pour quelques glands de plus. Les chevaux hors-la-loi
de Dublin. National Geographic
19.10  20.10, 0.10 L’Invité de PLS. Jean-Pierre
Chevènement.  LCI
23.15 Recto Verso. Invité : Costa-Gavras. Paris Première
23.50 La Route. Invités : Sergent Garcia ;
Manu Dibango. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.30 Hockey sur glace, le sport national canadien
[4/4]. Planète
18.00 Que cachent les chats ? National Geographic
18.00 Ligne de tir. Le débarquement en
Normandie. La Chaîne Histoire
18.20 Valéry Giscard d’Estaing, le président. [3/4].  Histoire
18.40 Euro, naissance d’une monnaie. [9/12].  Odyssée
19.00 Biographie. Norman Schwarzkopf. La Chaîne Histoire

19.15 La Grande Famine. [2/3]. L’exil. Histoire
20.00 L’Egypte. L’héritier du Sinaï. Voyage
20.15 Hollywood Stories. James Ellroy. Paris Première
20.40 De Gaulle ou l’éternel défi. [5/6].  La Chaîne Histoire
21.00 Au fil des inventions humaines.  National Geographic
21.00 Routes oubliées. Birmanie, la paisible apparence
d’une dictature. Voyage
21.05 Bienvenue au grand magasin. [2/4]. Cinq millions
à l’heure.  TV 5
21.30 Chiens de sauvetage. National Geographic
21.45 Biographie. Bonnie et Clyde, amour
et mort. La Chaîne Histoire
22.00 Mystères de l’humanité. National Geographic
22.40 Souffle de lames. Le new musette de Richard
Galliano. Muzzik
23.00 Les Tortues. National Geographic
23.05 Pilot Guides. Cuisine du monde : Vietnam. Voyage
23.35 Quatre femmes de premier plan. [3/4]. A travers le
voile. Histoire

SPORTS EN DIRECT
16.00 Tennis. Tournoi messieurs de Dubaï (Emirats
arabes unis).  Eurosport
18.00 Football. Coupe de l’UEFA (8e de finale retour) :
Parme AC (It.) - Hapoël Tel-Aviv (Isr.).  Pathé Sport
20.00 Basket-ball. Euroligue masculine (2e phase,
1re journée) : Olympiakos - Panathinaïkos. Pathé Sport
20.30 Football. Coupe de l’UEFA (8e de finale retour) :
Borussia Dortmund - Lille.  Eurosport

DANSE
19.40 Moonshine. Chorégraphie de Christopher Bruce.
Musique de Bob Dylan. Par le Nederlands Dans Theater 3.
Avec Gary Chryst, Sabine Kupferberg, etc.  Muzzik

MUSIQUE
20.35  23.30 Arriaga. Ouverture Des Esclaves heureux.
En 1997. Par l’Orchestre philharmonique de Vienne, dir.
John Eliot Gardiner.  Mezzo
21.00 Festival « Beethoven passionnément ». En 1999.
Avec Bruno Robillard (piano), Edouard Sapey-Triomphe
(violoncelle).  Muzzik
22.35 Messiaen. Et exspecto resurrectionem mortuorum.
En 1997. Par l’Orchestre symphonique de Birmingham,
dir. sir Simon Rattle.  Mezzo
23.05 Dvorak. Quatuor à cordes Américain. En 1994.  Mezzo

THÉÂTRE
23.50 Allegria, opus 147. Pièce de Joël Jouanneau.  Festival

TÉLÉFILMS
20.40 Une femme sous la pluie. Gerardo Vera. Festival
23.40 Rêves défendus. Fred Olen Ray ? TF 6

SÉRIES
19.55 Le Caméléon. [1/2]. Patrimoine génétique. Série Club
20.50 Roswell. Vers la lumière &. Sang pour
sang & Série Club
1.00 Six Feet Under. A Private Life (v.o.). % Canal Jimmy

DÉBATS
22.15 Forum public. Décentralisation : un nouveau cap
pour les territoires ? Public Sénat

MAGAZINES
16.10 i comme idées. Philippe Collas.  i télévision
16.10 Des livres et moi. Invités : Umberto Eco ; Antonio
Tabucchi. Paris Première
17.00 Les Lumières du music-hall. Frank Sinatra. Il était
une fois. Paris Première
18.30Face à la presse. Invité : Claude Estier.  Public Sénat
19.00 Explorer. Bombardiers du feu. La fièvre
des stock-cars. Chameaux au galop. National Geographic
22.20 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première
0.30 Courts particuliers. J.-F. Stévenin. Paris Première

DOCUMENTAIRES
18.30 Paradis de la faune.  National Geographic
19.00 Biographie. Marie-Antoinette. La Chaîne Histoire
19.15 Planète actuelle. Tout Spirou. Planète
19.45 Les Mystères de l’Histoire.
Cannibalisme. La Chaîne Histoire
20.00 Alerte ! Accidents d’avions. National Geographic
20.00 Madagascar, la nature en réserve. Voyage
20.00 Zev Sternhell. [3/4]. Histoire
20.15 Les Grandes Rivières du Canada. Le Fraser. Planète

20.20 Hollywood Stories. Hugh Hefner. Paris Première
20.45 Histoires de l’Ouest. [4/6]. Les cow-boys
du Texas.  Planète
21.00 La Grande Famine. [3/3].  Histoire
21.25 La vie secrète de Ramsès II. La Chaîne Histoire
21.50 Watergate. [4/5]. L’hallali. Histoire
22.00 Le Jazzman du goulag. Mezzo
22.20 Eliot Ness, l’incorruptible. La Chaîne Histoire
22.30 Des jeux hors du commun. Pakistan, le roi
des jeux. National Geographic
23.05 Pilot Guides. La Californie. Voyage
0.25 Attentats du 11 septembre : les héros du vol 93. TSR

SPORTS EN DIRECT
16.00 Tennis. Tournoi messieurs de Dubaï (Emirats
arabes unis).  Eurosport
20.00 Basket-ball. Euroligue masculine (2e phase,
1re journée) : Vitoria (It.) - Ulker Istanbul (Turq.).  Pathé Sport
20.30 Handball. D 1 féminine (11e journée). Match en
retard : Metz - Besançon.  Eurosport

DANSE
21.00 Le Diable amoureux. Chorégraphie de Roland Petit.
Musique de Gabriel Yared. Par le ballet national de
Marseille. Avec Alessandra Ferri (Chérubin), Jan Broeckx
(le jeune homme), J.-C. Verchere (le diable).  Muzzik

MUSIQUE
20.35  23.30 Bach. Fantaisie chromatique et fugue. Avec
Andras Schiff (piano).  Mezzo
21.00 Classic Archive. Avec Henryk Szeryng (violon), Tasso
Janopoulo (piano). Œuvres de Leclair, Locatelli, etc.  Mezzo
22.05 Nice Jazz Festival 2000. Avec Daniel Humair
(batterie), René Urtreger (piano), Pierre Michelot
(contrebasse).  Muzzik

THÉÂTRE
22.30 Tu m’as sauvé la vie. Pièce de Sacha Guitry. Mise
en scène de Jean-Laurent Cochet. Monte-Carlo TMC

TÉLÉFILMS
21.00 Lucy et Desi, du rire et des larmes. C. Jarrott & Téva
22.15 La Bastide blanche. Miguel Courtois. [1/2]. TV 5
22.15 La Tendresse de l’araignée. Paul Vecchiali. Festival
22.40 Les Derniers Jours de Patton. Delbert Mann. Histoire

SÉRIES
20.45 Les Chemins de l’étrange. One of Us. 13ème RUE
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. [2/2]. Le jugement des
prophètes & Canal Jimmy
22.20 Profiler. Modus operandi (v.o.) % Série Club
22.25 New York Police Blues. Disparitions
(v.m.). % Canal Jimmy

12.50 A vrai dire Magazine 13.00 Journal,
Météo 13.55 Les Feux de l’amour Feuilleton
14.45 Dangereuse rencontre Téléfilm. Robert
Michael Lewis. Avec Pierce Brosnan (Etats-
Unis, 1994) % 16.30 Alerte à Malibu Châ-
teaux de sable. Série 17.25 Melrose Place Jus-
qu’à ce que la mort nous sépare. Série 18.15
 1.10 Exclusif Magazine 18.55 Le Bigdil 19.55
Météo, Journal, Météo.

20.55 F   Secret-défense.
Série. Avec Natacha Amal, Ingrid Chauvin,
Micky El Mazroui.  7276770
L’assassinat d’un capitaine de
régiment de parachutistes entraîne le
lieutenant Marie Balaguère et le
procureur Elisabeth Brochène dans
l’univers militaire de la « grande
muette ».

22.40 P    -
  Téléfilm. David Burton Morris.
Avec Keri Russel, Stephen Collins, Phylicia
Rashad (Etats-Unis, 1995) %.  5533935
Une jeune maman est retrouvée
morte à son domicile. Tout porte à
croire qu’elle se serait suicidée. Mais
l’époux de la défunte soupçonne leur
baby-sitter d’être à l’origine du crime.
0.25 Les Coulisses de l’économie.

1.50 Le Droit de savoir Y a-t-il un pouvoir
gay ? 2.50 Reportages Soixante ans ! 3.20 His-
toires naturelles Documentaire 4.40 Musi-
que 4.50 Aimer vivre en France Magazine
(65 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école. L’éducation en Europe.
20.30 Fiction 30. Entré dans ma vie par la
fenêtre, de Brina Svit.
21.00 Le Gai Savoir.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Felicity Lott, soprano,
Graham Johnson, piano : Œuvres de Peel,
Ravel, Mahler, Bridge, Hahn, Porter,
R. Strauss.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. Tin Tin Deo.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Boccherini, Mozart. 20.40 Le Pianiste
Stephen Kovacevitch. Œuvres de Beethoven,
Bartok, Brahms, Dvorak, Schubert, Mozart.
23.00 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Taneiev, Chostakovitch.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. L’intérieur d’Albert Moindre,
célibataire, d’Eric Chevillard.
21.00 Mesures, démesures. Les concerts Pro
Quartet au château de Fontainebleau.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre symphonique
de la Radio Suédoise, dir. E.P. Salonen :
Œuvres de Debussy, Hillborg, Bartok.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Berwald, Grieg. 20.40 Concert par
l’Académie baroque européenne, dir.
Christophe Rousset : Œuvre de Lully.
22.55 Les Rendez-Vous (suite). Hommage à
Pierre Dervaux (n˚2). Œuvres de Massenet.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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HAÏFA
(Israël)

de notre envoyée spéciale
Prosterné, le front posé sur un tapis per-

san, l’homme prie. Puis il se relève lente-
ment, tout à son recueillement. Le regard
rivé sur le « saint des saints », il sort à recu-
lons du mausolée. Le jeune Occidental se
rechausse alors et gagne les jardins qui, sur-
plombant le port de Haïfa, au nord d’Israël,
servent d’écrin à la tombe du Bab (la porte,
en arabe). De son vrai nom Siyyid Ali-Muham-
mad, l’un des fondateurs de la foi baha'i est
enterré sur les flancs du mont Carmel depuis
1909. La montagne, où le prophète Elie aurait
défait les prêtres de Baal, est depuis devenue
le lieu de pèlerinage le plus important au
monde pour les cinq millions d’adeptes reven-
diqués par cette religion, apparue en Iran en
1844.

Fondée sur l’universalisme et la croyance
en un créateur unique, prônant « l’égalité
entre les sexes, l’éducation obligatoire, le pro-
grès social », la foi baha'i défend aussi l’idée
que les religions qui l’ont précédée ne consti-
tuaient qu’une préparation à son avène-
ment. « Descendant de l’islamisme comme la
chrétienté descend du judaïsme », selon la for-
mule consacrée de ses adeptes, la foi baha'i a
fait l’objet de persécutions dès sa création.

Aujourd’hui encore en Iran, 300 000 baha'i
souffrent de discriminations. Le Bab, lui, en
est mort, exécuté en 1850 à Tabriz, tout com-
me plusieurs milliers de ses fidèles. Son suc-
cesseur spirituel, Baha’u’llah (la gloire de
Dieu) fut emprisonné, puis exilé à Bagdad et
Constantinople, avant d’être assigné à rési-
dence à Saint-Jean-d’Acre, colonie pénitenti-
aire de l’Empire ottoman, en 1868. Durant cet
exil, la deuxième autorité de la foi baha'i
décréta que le mont Carmel, situé près de
Saint-Jean-d’Acre, était prédestiné pour
accueillir la sépulture du Bab.

Au début du XXe siècle, un mausolée en
pierres dorées fut donc bâti pour abriter ses
restes. Puis le site fut progressivement embel-
li. En 1953, un imposant édifice, surplombé
d’un dôme en or, vint chapeauter le tombeau
original. La communauté baha'i y établit aus-

si son centre mon-
dial et édifia un
bâtiment dans le
plus pur style grec
classique, où sont
conservés les
écrits du Bab.

Mais ce ne sont
ni les commande-
ments du Bab ni
les audaces archi-
tecturales du site
qui attirent cha-
que année des
centaines de milliers de personnes sur les ver-
sants du mont Carmel. En un demi-siècle, les
baha'i ont transformé la montagne caillou-
teuse en un jardin à la française qui dévale la
pente en une succession de dix-neuf terras-
ses impeccablement entretenues. Sur un kilo-
mètre de dénivelé, le gazon anglais rivalise
de verdeur avec les allées de graviers rouges

et de galets blancs ; des fontaines chuchotan-
tes jalonnent une promenade entre les
arbres exotiques, les oliviers centenaires et
les innombrables rosiers.

Inaugurées au printemps 2001, les neuf
nouvelles terrasses qui coiffent le tombeau
ont renouvelé l’intérêt des Israéliens pour
l’endroit. Alors que les touristes se comptent
désormais sur les doigts d’une main,
800 000 personnes ont, depuis juin 2001,
arpenté gratuitement les jardins. Selon le
directeur américain du centre, Douglas Sami-
mi-Moore, ils devraient accueillir 1,5 million
de visiteurs par an, parmi lesquels quelques
centaines seulement de croyants. « Les baha'i
ne pratiquent pas le prosélytisme ; en Terre
sainte, cela a même été formellement proscrit
par le Bab, précise-t-il. Chacun doit atteindre
sa propre vérité. » Les autorités israéliennes
laissent donc vivre comme bon leur semble
les 700 volontaires baha'i, installés à Haïfa.

Loin des considérations religieuses, la
municipalité a compris l’intérêt qu’elle pou-
vait tirer de la manne drainée par les visi-
teurs. Sa stratégie touristique évoque certes
les activités liées à la mer et la réhabilitation
d’un quartier fondé par les templiers alle-
mands au XIXe siècle, mais elle s’appuie sur-
tout sur le caractère exceptionnel du site
baha'i. Enthousiaste, le maire n’hésite pas à
qualifier les jardins de « huitième merveille
du monde ». Le pari semble payer : alors qu’à
travers tout le pays le tourisme est en berne,
les hôtels de Haïfa sont avec ceux d’Eilat, la
cité balnéaire de la mer Rouge, les seuls à
avoir connu une fréquentation en hausse en
2001. « La mairie est plutôt coopérative »,
reconnaît sobrement M. Samimi-Moore. Pour
construire le pont nécessaire au passage
entre le tombeau du Bab et les terrasses
supérieures, la ville a accepté d’abaisser de
5 mètres l’une des artères les plus passantes
de la ville. En devenant un haut lieu du touris-
me israélien, la communauté baha'i a mis
toutes les chances de son côté pour demeu-
rer dans le pays un havre de paix, hors du
temps et du conflit.

Stéphanie Le Bars

a Les images
du jour. Re-
trouvez cha-
que soir sur
notre site l’ac-
tualité de la
journée tout
en images.

a Afghanistan, un art millénaire. Décou-
vrez en avant-première une sélection d’œu-
vres tirées de l’exposition qui ouvre ses por-
tes le 27 février au Musée Guimet.
http://sortir.lemonde.fr
a Photographies de la guérilla. Images
du front qui oppose les FARC à l’armée
colombienne à moins de 50 km de Bogota.
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a Tirage du Monde daté mercredi 27 février 2002 : 504 771 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront avec ce numéro le supplément « aden ».

L’ASSEMBLÉE NATIONALE a
repris ce matin mercredi le débat
financier qu’elle avait interrompu
hier à minuit, bien que le gouverne-
ment eût souhaité qu’il continuât
quelques heures encore. Il n’est
certes « pas sérieux de travailler la
nuit et non le jour », comme l’a
observé un député paysan. Mais il
ne l’est pas davantage, deux mois
après le début de l’année, de retar-
der encore le vote du budget.

Soit parce que les uns n’ont pas

conscience ou connaissance de la
gravité d’une situation due certai-
nement à beaucoup d’erreurs,
mais aussi aux événements, soit
parce que les autres n’ont pas con-
fiance dans le gouvernement, la
majorité ou même le régime pour
y faire face, une crise peut survenir
sur l’une des questions de confian-
ce que le gouvernement est résolu
à poser au besoin sur les trente et
un points essentiels de ses projets.

Mais parce que l’état de la tréso-

rerie s’en trouverait encore aggra-
vé, que les conversations politi-
ques entre groupes pour la forma-
tion d’un gouvernement d’union
ne sont pas mêmes esquissées et
que les solutions techniques ne dif-
féreraient guère de celles qui sont
actuellement proposées, la majori-
té s’interrogera avant d’ouvrir une
crise.

Jacques Fauvet
(28 février 1952)
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DANS un coin du Monde hier,
une information de première
importance en cette période du
tout-agricole. France 3, la chaîne
de nos provinces, France 3, la
magnifique coalition de stations
régionales, vient d’avoir une
idée de derrière les fagots. Creu-
sant le fécond sillon de la téléréa-
lité, genre Loft Story, Star Acade-
my et autres réussites du genre,
la chaîne publique cherchait un
projet de ce type, histoire de trai-
re un peu l’Audimat.

Elle l’a trouvé. Fouillant le cata-
logue d’une société de produc-
tion, Expand, elle y a dégoté un
fameux projet : et que si on
jouait à la ferme, la Marie ! Au
retour à la campagne. Mais pas
baba-cool genre joint dans le pif
et fromage de chèvre. Pas davan-
tage à la superproduction super-
productiviste dans un domaine
céréalier de l’hyper-Brie ou Beau-
ce. Et pas plus au Bové, l’agité du
roquefort !

Non, à la vraie ferme d’antan,
pure ferme. Garantie d’époque
et indemne de modernité. Une
vraie ferme bien de chez nous.
Enfin plutôt, bien de chez nos
aïeux. Une ferme du XIXe siècle,
comme neuve. Sans eau couran-
te. Sans électricité. Sans trac-
teurs évidemment. Et les travaux
des champs, tout à la mimine,
comme d’antan.

Cré vain dieu ! La belle idée !
Prendre dix, douze concurrents
et rentes. Les conduire à la cam-
pagne, en sabots probablement.
Leur fournir tout l’impedimen-
ta : le béret, le tablier, la binette,
la bêche, la faucille ainsi que
Jeanneton. Une charrue. Le per-
cheron qui va avec, hue Gamin !
Ou alors, l’attelage de bœufs au
pas chaloupé et majestueux des
bœufs. Et les poules, et les
vaches, et les veaux, et le
cochon. Et la baratte pour faire

le beurre. Et le fléau pour battre
le blé. Et la lessiveuse pour lessi-
ver. Et le tas de fumier sous la
fenêtre. Et la chandelle pour la
veillée. Et le lavoir à la rivière
pour les lavandières d’un été,
tape et tape avec ton battoir. Et
le papé gâteux pour la couleur
locale. Et la cheminée pour la
couleur de suie. Et les chaudrons
de fonte pour faire cuire la pata-
te. Et la crémaillère pour les y
suspendre. Et le jambon au pla-
fond tout comme les araignées.
Et le tonneau en perce. Et les
lieux au fond du jardin. Et des
beaux draps de lin râpeux pour
des beaux bois de lit. Et des
miches de pain cuites au bois
d’antan avec le couteau pour le
signer. Et le sol en terre battue.
Et les meules de foin pour y bati-
foler, mais cela ne nous regarde
pas. Et le clapier, antichambre
des gibelottes odoriférantes,
sauf qu’il restera à occire, d’un
fameux coup, le pauvre Jeannot.

Cré vain dieu, la belle idée. Au
marché aux puces des projets
futuristes, le grand saut dans la
bouse ! Formidable. On veut
voir cela. Dix semaines à la cam-
pagne ! Angélus obligatoire,
veillées sous le chaume, patois
requis et ampoules garanties On
veut voir cela. Du levant, au
chant de Chantecler, au cou-
chant, les contes de mère Fran-
ce 3 à la veillée. De la traite du
matin à la traite du soir. Des
fenaisons aux moissons.

La ferme enchantée ! Une bel-
le jeunesse dansant la bourrée,
ou tout autre hip-hop, au son
harmonieux de la vielle pour les
noces de France 3 avec la téléréa-
lité de jadis et de maintenant.
Oui, on veut voir cela. L’été télé-
visuel sera meurtrier. Du pain
bis et des jeux. La ferme ici, la
Coupe du monde de football là !
Prière de ne pas déranger !
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Cré nom, le beau loft !

Inauguration des 19 terrasses, le 23 mai 2001.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Trente et une questions de confiance
f RÉDACTION
21 bis, rue Claude-Bernard, 75242 Paris
Cedex 05. Tél : 01-42-17-20-00 ;
télécopieur : 01-42-17-21-21 ;
télex : 202 806 F
f ABONNEMENTS
Par téléphone : 01-42-17-32-90
Sur Internet : http://abo.lemonde.fr
Par courrier : bulletin p. 12
Changement d'adresse et suspension :
0-825-022-021 (0,15 euro TTC/min)
f INTERNET
Site d'information : www.lemonde.fr
Site finances : http://finances.lemonde.fr
Site nouvelles technologies :
http ://interactif.lemonde.fr
Guide culturel : http://aden.lemonde.fr

Marché de l'emploi :
http://emploi.lemonde.fr
Site éducation : http://educ.lemonde.fr
Marché de l'immobilier :
http://immo.lemonde.fr
f TÉLÉMATIQUE
3615 lemonde
f DOCUMENTATION
Sur Internet : http://archives.lemonde.fr
f COLLECTION
Le Monde sur CD-ROM :
01-44-88-46-60
Le Monde sur microfilms
03-88-71-42-30
f LE MONDE 2
Abonnements : 01-42-17-32-90
En vente : « La France sur le déclin ? ».

C A R N E T D E R O U T E

Le tourisme israélien sauvé par la communauté baha’i à Haïfa


